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PRÉFAGI-: 


L'ouvrage  dont  nous  présentons  au  public  la  première  partie, 
n'est  pas,  son  titre  l'indique  suffisamment,  une  histoire  de  la 
Régence.  Il  s'attache  à  un  côté  seulement  de  cette  histoire, 
mais  pas  le  moins  curieux  ni  le  moins  énigmatique  jusqu'ici. 
Le  Régent,  l'abbé  Dubois,  leurs  rapports  avec  les  Anglais, 
voilà  qui  est  resté  un  sujet  de  doute,  de  débats,  de  violentes 
accusations,  sans  qu'on  ait  percé  les  apparences,  scruté  les 
on-dit,  sans  qu'on  ait  touché  le  fond  des  choses.  Nous  avons 
pensé  que  le  seul  moyen  de  sonder  et  d'élucider  le  mystère, 
était  de  s'adresser  aux  sources  britanniques.  Là,  dans  les 
correspondances  des  ministres  anglais,  on  devait  saisir,  comme 
derrière  la  toile,  la  pensée  de  leur  gouvernement,  celle  de 
George  V^  de  Hanovre  en  face  du  Prétendant,  fils  de  Jacques  II, 
la  nature  et  les  ressorts  de  leurs  relations  avec  le  Régent  et 
l'abbé  ;  et,  pour  nous  borner  ici  aux  deux  premières  années  de 
la  Régence,  l'explication  des  alternatives  damitié,  de  brouille, 
par  où  l'on  passe,  jusqu'à  la  conciliation  et  l'alliance  conclue 
définitivement  à  la  Haye  en  1717;  sous  quels  auspices  et  par 
quels  mobiles;  s'il  y  eut  ou  non  corruption  exercée  sur  le  man- 
dataire du  Régent  :  questions  tant  agitées,  enveloppées  encore 
d*ane  obscurité  profonde. 

Telle  est  la  matière  de  ce  premier  volume. 

Nous  apportons  le  résultat  de  longues  recherches  commen- 
cées, il  y  a  vingt  ans,  concurremment  avec  d'autres  travaux, 
et  poursuivies  le  plus  à  fond  possible,  dans  de  fréquents  séjours 
à  Londres. 


VI  PREFACE. 

D*abord,  comme  source  première,  au  Public  Hecord  Office 
(archives  d'Angleterre),  la  série  France,  vingt-quatre  volumes, 
n^  346-369,  embrassant  les  huit  années  de  la  Régence  (i7i5- 
1723).  Nul,  jusqu*à  ces  derniers  temps,  ne  leur  avait  demandé 
leur  secret.  Pour  la  première  fois,  ils  prennent  place  dans  This- 
toire  *. 

Mais  il  nï'tait  pas  possible  de  s'enfermer  strictement  dans 
les  papiers  de  France.  Gomment,  avec  TEurope  de  1715,  alors 
qu*on  sortait  à  peine  de  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne, 
comment  étudier  les  relations  politiques  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre,  abstraction  faite  de  la  Hollande  et  de  TAutriche,  les 
alliées  de  l'Angleterre  dans  la  coalition  contre  Louis  XIV?  La 
Haye  était  devenue  la  capitale  diplomatique  de  l'Occident.  11 
semblait  qu'aucun  acte  important  ne  dût  s'accomplir  dans  la 
politique  générale,  si  elle  n'en  était  le  théâtre  et  la  régula- 
trice. L'Autriche  maintenait  quand  même  ses  prétentions  sur 
l'Espagne  contre  Philippe  V  et  voulait  river  l'Angleterre  de 
George  1"  à  sa  tenace  ambition.  Nous  avons  donc  cru  devoir 
faire  entrer  dans  nos  recherches  les  deux  séries  de  papiers 
d*État  Holland  et  Germany. 

Ici,  c'est  pour  nous  un  devoir  bien  agréable  que  de  rendre 
hommage  à  la  parfaite  obligeance  et  à  l'amitié  de  M.  W.-  Noél 
Sainsbury,  rédacteur  du  Calendar  des  colonies,  immense  tra- 
vail, auquel  s'est  ajoutée  la  fonction  de  conservateur  adjoint 
du  Public  Record  Office.  Sa  libérale  initiative  nous  permit  de 
copier  et  d'extraire  tout  ce  qui  nous  intéresserait  dans  les  pré- 
cieuses collections  que  des  usages  surannés  à  la  fois  entr'ou- 
vraient  et  fermaient  à  la  curiosité.  De  plus,  tout  récemment, 
il  découvrait,  après  de  laborieuses  investigations,  et  nous 
envoyait  des  documents  très  curieux  fîxant,  à  propos  du  traité 
de  la  Haye,  la  jurisprudence  des  protocoles  quant  au  titre  de 

1.  Ces  [Mipicrs  présentaient  des  traces  de  recherches  antérieures  sur 
deux  points  seulement  :  la  démolition  de  Dunkercjue  stipulée  dans  le  traité 
dTtrcoht  en  1713,  et  les  faits  relatifs  au  prince  Euf^ène  de  Savoie.  Il  est 
l)on  de  rappeler  qu'au  Record  Office^  jusqu'en  1876,  on  ne  permettait 
pas  aux  travailleurs  de  prendre  des  notes,  encore  moins  des  copies  par 
eux-mêmes,  ils  indiquaient  seulement  les  pièces  dont  ils  désiraient  qu'on 
fil  des  copies  pour  eux.  S'il  s'agissait  de  simples  extraits,  ils  les  dési- 
gnaient h  la  marge  par  un  trait  de  crayon.  Rien  donc  de  plus  aisé  que 
de  reconnaître  si  et  en  quoi  on  avait  été  précédé. 


PREFACE.  VII 

roi  de  France  que  les  rois  de  la  Grande-Bretagne  s'attribuaient, 
même  lorsqu'ils  traitaient  avec  la  France  '.  11  a  fait  davantage  : 
à  ces  documents,  déjà  d'un  si  haut  prix,  il  en  a  ajouté  d'autres, 
également  inédits,  sur  les  négociations  entre  le  Régent  et 
George  I";  par  exemple,  les  seuls  renseignements  d'origine 
britannique  qui  existent  sur  la  célèbre  entrevue  de  Tabbé 
Dubois  avec  le  secrétaire  Stanhope,  à  la  Haye,  en  juillet  1716  *. 
Joignons-y  l'audience  de  réception  de  Louis  XIV  à  lord  Stair 
en  1715,  dont  la  mention  ne  se  rencontre  dans  aucun  des 
mémoires  du  temps. 

Cependant  il  y  avait  dans  les  papiers  Am  Record  Office  des  la- 
cunes considérables  sur  les  deux  premières  années  (1715-1717), 
c'est-à-dire  sur  les  rapports  secrets  de  George  I'',  par  l'intermé- 
diaire de  lord  Stair,  avec  le  duc  d'Orléans,du  vivant  de  Louis  XIV  ; 
et  ensuite  ses  rapports  officiels,  avec  le  duc  d'Orléans  devenu  le 
Régent  :  précisément  la  période  la  plus  délicate  pour  des  raisons 
diverses,  soit  qu'il  s'agit  de  nouer,  en  la  dérobant  aux  yeux  du 
roi,  leur  intimité  naissante;  soit  que  la  politique  incertaine  du 
Régent  la  compromit  et  faillit  la  transformer  en  un  violent  anta- 
gonisme. Les  papiers  de  lord  Stair,  Slair  Papers,  nous  ont  offert 
bien  heureusement  le  complément  désiré.  M.  le  comte  de  Stair 
nous  a  fait  l'honneur  de  nous  ouvrir,  à  sa  résidence  d'Oxenfoord 
castle.  près  d'Edimbourg,  ses  archives  de  famille  et  la  correspon- 
dance du  chef  illustre  de  sa  maison  au  xviii*  siècle.  Les  renseigne- 
ments les  plus  piquants,  les  plus  variés,  les  plus  authentiques 
y  abondent.  Nous  prions  M.  le  comte  de  Stair  d'accepter  nos 
remerciements  pour  sa  haute  courtoisie  et  son  gracieux  em- 
pressement à  livrer  à  nos  études  ses  trésors  historiques  ^ 

!.  Voir,  dans  ce  volume,  le  chapitre  xxii. 

2.  Ces  diverses  pièces  onl  formé  l'uppendicc  B,  à  la  lin  du  volume. 

3.  Noire  séjour  à  Oxenfoord  rastle  dalc  de  188i.  Nous  en  avons  rendu 
compte  dans  un  opuscule  sous  le  titre  de  Souvcnir.s  d'Ecosse  (Annuaire  de 
la  Société  philolechnique,  1885,  2*  semestre).  Un  ouvrage  intitulé  The  Stair 
AnnaU,  '2  vol.  in-8,  Edimbourg,  1875,  par  John  Murray  Graham,a  été  tiré 
de  ces  archives.  11  comprend  les  annales  et  la  correspondance  du  premier 
vicomte,  du  premier  et  du  deuxième  comte  de  Stair  (lOiy-ll^O  .  Ce  der- 
nier fui  l'ambassadeur  près  Louis  XIV  et  Louis  XV.  Bien  (tue  nous  nous 
soyons  servi  de  ce  très  estimable  ouvrage,  nous  avons  fait  beaucoup  plus 
d'emprunts  que  lui  aux  originaux,  parce  que  notre  objet  était  l'histoire 
diplomatique  d'une  épo(iue  déterminée,  tandis  que  le  plan  de  M.  Graham 
embrassait  une  longue  période,dans  un  cadre  plus  strictemen  t  biographique. 
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Du  reste,  nous  tenons  à  le  dire,  partout  en  Angleterre,  dans 
cette  occasion,  comme  dans  d'autres,  nous  avons  toujours  ob- 
tenu, avec  une  entière  facilité,  le  concours  le  plus  empressé, 
comme  le  plus  utile. 

Outre  les  sources  manuscrites  dont  nous  venons  d'indiquer 
les  principales,  il  existe  en  Angleterre  des  collections  de  docu- 
ments imprimés,  qui,  bien  qu'ayant  plus  de  cent  ans  de  date, 
peuvent  être  chez  nous  réputées  inédites,  attendu  que  nos  his- 
toriens n'en  ont  jamais  fait  usage.  D'ailleurs,  sur  bien  des 
points,  les  deux  nations,  cantonnée  chacune  chez  elle,  n'ont 
guère  connu,  en  traitant  Tune  de  l'autre,  que  leurs  propres 
documents  et  ont  fait  ce  que  Ton  pourrait  appeler  de  l'histoire 
uni-latérale.  Cela  est  particulièrement  vrai  de  la  Régence.  Les 
écrivains  français  ont  négligé  entièrement  les  sources  britan- 
niques, quoique  l'originalité  de  notre  politique  extérieure  à 
cette  époque  consiste  précisément  dans  l'alliance  anglaise. 
Nous  essayons  de  rétablir  Téquilibre. 

Mentionnons  principalement  les  Hardwicke  Papers  *  contenant 
le  Journal  de  lord  Stair  pendant  les  commencements  de  son 
ambassade  en  France,  et  de  nombreuses  lettres  de  lord  Stair  à 
Craggs  de  1717  à  1720;  les  Mémoires  de  Coxe  sur  la  vie  et  Vad- 
ministration  de  Robert  Walpole  '.  Le  tome  II  est  composé  d'une 
très  importante  correspondance  entre  les  ministres  de  George  I" 
pendant  la  période  de  1716  à  1723.  Elle  nous  donne,  entre  autres 
choses,  la  clef  du  succès  de  l'abbé  Dubois  auprès  de  ce  prince 
à  Hanovre,  en  1716. 

En  Hollande  autrefois  le  grand  centre  d'information,  les  col- 
lections de  Lamberty,  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  du 
xviii*  siècle^  abondent  en  documents  de  toute,  sorte  qu'on  cher- 
cherait vainement  ailleurs.  L'auteur  appartient  à  cette  race 
vigoureuse  des  réfugiés  français  que  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes  jeta  dans  l'Europe  protestante,  publicistes,  hommes 
d'État,  aussi  bien  que  soldats  et  industriels. 

En  descendant  jusqu'à  l'époque  actuelle,  parmi  les  historiens 

1.  Hardwicke,  Miscellaneous  State  Papei*s  from  4501  to  i7i6,  2  vol.  in-4, 
Londres,  1178. 

2.  Memoirs  of  the  life  and  administration  of  sir  Robert  Walpole,  by  Wil' 
liam  Coxe,  3  vol.  in-4,  Londres,  1798. 

3.  10  vol.  in-4,  la  Haye,  1724. 
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nos  contemporains,  nous  avons  profité  beaucoup  de  lord  Mahon 
et  de  Lecky V  auteurs  l'uA  et  Tautre  d*une  histoire  d'Angleterre 
au  xTiii*  siècle.  Lord  Mahon  a  embrasée  la  période  de  soixante- 
dix  ans  comprise  entre  la  paix  d'Direehl  en  1713  et  la  paix  de 
Versailles  en  1783  %  œuvre  puisée  aux  meilleures  sources,  et, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  notre  sujet,  aux  papiers 
de  son  brillant  ancètrey  lord  James  Stanhope,  ministre  de 
George  1".  Si  une  disporition  peu  bienveillante  à  Tégard  de  la 
France,  legs  des  âges  pasBés,  trouble  parfois  la  sûreté  de  ses 
jugements,  elle  ne  va  pas  jusqa'à  en  altérer  la  sincérité.  Lecky, 
plus  récent,  d'autant  plus  libre  de  préjugés,  a  retracé,  dans  un 
esprit  de  large  compréhension,  digne  de  Macaulay,  les  querelles 
intestines,  politiques  et  religieuses  qui  divisaient  alors  la 
Grande-Bretagne,  et  avec  une  haute  et  sereine  impartialité  les 
relations  extérieures  '. 

Maintenant,  qu'on  veuille  bien  nous  excuser  si  nous  disons 
que  ces  diverses  sources  nous  ont  fourni  de  quoi  renouveler 
les  récits  accrédités  sur  les  rapports  du  duc  d'Orléans  avec 
George  I*'.  Nous  montrons  comment  le  roi  d'Angleterre,  redou- 
tant les  entreprises  du  Prétendant  avec  l'aide  du  cabinet  de 
Versailles,  prit  l'initiative,  huit  mois  avant  la  mort  de  Louis  XIV, 
et  offrit  au  duc,  son  parent,  l'appui  de  toutes  ses  forces  pour 
l'aider  à  parvenir  à  la  Régence,  lors  de  la  mort  désormais  pro- 
chaine du  monarque;  et  à  la  couronne  de  France,  si  l'enfant 
de  cinq  ans,  héritier  de  Louis  XIV,  venait  à  défaillir.  Cette 
longue  intrigue  était  restée  ignorée.  Ceux  qui  en  eurent 
quelque  connaissance,  comme  Saint-Simon,  n'en  soupçonnè- 
rent même  pas  le  caractère  et  la  portée. 

Devenu  régent,  le  duc  d'Orléans  se  laisse  séduire  par  l'am- 
bition de  marier  une  de  ses  filles  au  Prétendant,  et  entre  en 
connivence  avec  lui.  Cette  trahison,  qu'il  ne  parvient  pas  à 
dissimuler  entièrement,  exaspère  George  et  les  whigs.  Lorsque 
revenu  à  une  appréciation  plus  juste  de  sa  situation,  le  Régent 
sollicite  l'alliance  défensive  qu'on  lui  offrait  naguère  avec  les 

1.  Hiâtory  of  England,  from  the  peace  of  Vtrecht  to  the  peace  of  Ver- 
saiUet  1743-4783^  by  lord  McLhon.  Nous  nous  servons  de  Tédition  Tauch* 
nitz,  1  ToL,  Lei|izig,  1853. 

2.  A  Hiitory  of  England  in  the  eighteenth  century  by  William-Edward 
Hortpole  Leeky.  2  vol.  iii-8,  Londres,  1818. 


I 


X  PREFACE. 

plas  pressantes  instances.  George  exige  des  satisfactions  pr< 
labiés,  avant  tonte  chose,  le  renvoi  du  Prétendant  de  Faut 
côté  des  Alpes.  Le  prince  français  se  refuse  à  une  concessi 
qui  le  déshonorera,  s'il  arrive  qu'elle  ne  soit  pas  suivie 
ralliance.  dont  rien  ne  lui  garantit  la  réalisation  effective;  el 
nV  veut  consentir  qu*autant  qu'elle  sera  partie  intégrante 
traité.  Alors  s'engage  une  lutte  des  plus  serrées,  à  la  fois 
Paris,  où  le  Régent  en  vient  à  demander  si  c'est  la  guerre  q 
Ton  veut,  il  se  défendra  de  son  mieux,  dit-il;  et  à  la  Haye, 
notre  ambassadeur.  M.  de  Châteauneuf,  ramène  la  Hollani 
paralyse  à  force  d'habileté  la  rancune  de  George,  empêche  '. 
tronçons  de  l'ancienne  coalition  de  se  rejoindre  et  de  se  n 
souder  contre  la  France  de  Louis  XV.  Cette  campagne  dipi 
malique,  très  vive  et   très  intéressante,  n'a  pas  encore  ( 
racontée. 

Mais  le  duc  d'Orléans  n'a  obtenu  par  elle  qu'un  résull 
négatif.  Il  a  empêché;  il  a  gagné  du  temps.  L'heure  est  ven 
d'atteindre  un  résultat  positif.  C'est  alors  que  se  place  la  doul 
mission  de  Tabbé  Dubois,  d'abord  auprès  du  secrétaire  Sta 
hope,  de  passage  à  la  Haye;  ensuite,  auprès  du  roi  lui-mén 
à  Hanovre.  De  ces  deux  voyages  sort  en  effet  un  traité  d'à 
liance  défensive  entre  la  France  et  TAngleterre.  Comment  exp 
quer  ce  coup  de  théâtre  qui  renverse  soudainement  les  résol 
tions  du  roi  et  change  en  un  moment  les  bases  politiques 
l'Occident?  Nos  historiens  qui  se  sont  renfermés  dans  les  doc 
ments  français,  y  ont  vu  le  miracle  du  génie  persuasif 
l'abbé.  Maintenant,  puisons  à  la  correspondance  des  ministr 
de  George  l".  Elle  nous  apprendra,  qu'à  peine  à  Hanovre,  < 
présence  des  progrès  et  de  l'ambition  du  tsar  Pierre  de  Russi 
qui,  dans  sa  guerre  contre  Charles  Xll,  s'est  avancé  jusqi 
l'Elbe  et  aspire  à  prendre  pied  en  Allemagne,  le  monarq 
allemand  s'effraye  à  la  fois  pour  l'électoral  de  Hanovre, 
terre  de  prédilection,  et  pour  son  royaume  de  Grande-Bretagr 
Car  l'idée  d'une  alliance  possible  entre  le  souverain  moscovj 
et  le  Régent  a  germé  subitement  dans  son  esprit.  Déjà  il  I 
voit  intronisant  le  Prétendant  en  Angleterre.  Le  voilà  conver 
11  brûle  de  conclure  cette  alliance,  qu'auparavant  il  entendi 
n'octroyer  qu'à  son  heure  et  par  sa  grâce,  pour  sceller  Tabai 
sèment  du  Régent.  Rencontre-t-il  des  difBcultés,  des  retar 
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chez  les  ministres  qu'il  a  laissés  derrière  lui  à  Londres?  Il  fait 
éclater  sa  colère;  et  ce  ne  sera  pas  une  des  moindres  causes  de 
la  disgrâce  dont  il  frappera  à  Timproviste  son  principal  secré- 
taire d'État. 

Telle  est  Texplication  véritable  du  succès  de  Tabbé  Dubois. 
Ceci  soit  dit  sans  rien  ôter  aux  rares  talents  de  Tabbé,  ni  à  son 
adresse  de  négociateur.  Mais,  sans  le  savoir,  il  avait  les  dieux 
pour  lui. 

Le  traité  de  la  Haye,  qui  s'ensuivit,  ne  nous  a  pas  paru  méri- 
ter les  critiques  sanglantes  dont  il  a  été  Tobjet  pour  le  fond  et 
pour  la  forme.  Nous  le  considérons  au  contraire  comme  un  ser- 
vice rendu  à  la  France.  Le  lecteur  en  jugera. 

Nous  n'avons  pas  cru  davantage  devoir  nous  associer  aux 
malédictions  qui  poursuivent  le  nom  de  Tabbé  Dubois.  Non  pas 
que  nous  ayons  entrepris  une  réhabilitation.  Nous  étudions  les 
faits  de  sang-froid,  en  toute  liberté  d'esprit,  uniquement  pour 
parvenir  à  la  vérité  ;  quelque  autorisé  que  soit  tel  historien,  tel 
maître,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  écarter  de  son  opinion,  s'il 
nous  parait  être  dans  l'erreur  : 

NuUius  addictus  jurare  in  verba  magistr'u 

Nous  avons  essayé  de  faire  la  part  du  bien  et  du  mal. 

En  ce  qui  concerne  l'accusation  de  s'être  vendu  dès  lors  aux 
Anglais,  le  simple  exposé  des  faits  tiré  des  papiers  authenti- 
ques, papiers  britanniques,  justifie  Dubois  et  prouve  que  c'est 
une  calomnie  insoutenable. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  suite  de  son  ministère.  Le 
reproche  d'abjecte  immoralité  jeté  sur  toute  sa  vie,  nous 
semble  également  sujet  à  caution.  Pour  nous,  le  grand  déchaî- 
nement du  xviii°  siècle  contre  ce  ministre  est  essentiellement 
une  protestation  aristocratique  contre  l'offensante  fortune  d'un 
fils  d'apothicaire. 

Un  mot  sur  la  méthode  que  nous  avons  suivie  dans  certaines 
parties  de  ce  travail.  Comme  il  avait  pour  objet  une  question 
de  relations  étrangères,  nous  avons  cru  que  de  nous  renfermer 
strictement  dans  la  narration  des  faits,  sans  rendre  compte 
d'abord  de  la  situation  intérieure  el  extérieure  des  Étals  en 
rapport  ensemble,  ce  serait  nous  priver  d'un  élément  indis- 
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pensable  d'appréciation,  rétrécir  Thorizon  au  dommage  de 
riolelUgence  des  faits:  et,  qa'on  nous  passe  le  mot,  mettre  des 
œillères  à  Thistoire.  Nous  avons  donc  fait  une  étude  appro- 
fondie des  tenants  et  aboutissants,  particulièrement  FAngle- 
terre  et  la  HoUande;  et  nous  nous  flattons  qu'avant  de  la 
trouver  trop  développée,  on  voudra  bien  réfléchir  que  ce 
volume  n'est  que  la  première  partie  d*nn  ouvrage  étendu. 

Maintenant,  une  explication  sur  une  question  technique,  la 
chronologie.  Dans  la  première  moitié  du  xvin*  siècle  TAngle- 
terre  suivait  encore  le  calendrier  julien,  vieux  style,  qu'elle 
n'abandonna  pour  le  calendrier  grégorien,  nouveau  style, 
qu'en  1752.  Le  vieux  style  était  en  retard  de  onze  jours  sur  le 
nouveau.  Lorsque  les  dépèches  sont  envoyées  d'Angleterre, 
elles  sont  toujours  vieux  style  ;  il  faut  ajouter  à  leur  date  onze 
jours  pour  avoir  la  date  grégorienne.  Par  exemple  :  !•'  juin 
V.  s.-i2juin  n.  s.;  ou,  plus  simplement,  1  (12)  juin,  20  juillet 
(1*^  août).  Lorsque  les  Anglais  écrivent  du  continent,  ils  se 
servent  toujours  du  nouveau  style. 

Autre  point  :  le  roi  d'Angleterre  George  !•*,  ne  sachant  pas 
l'anglais,  ordonna  à  ses  ministres  de  rédiger  en  français  les 
dépêches  destinées  à  passer  sous  ses  yeux.  Quand  une  dépèche 
est  en  français,  nous  avons  toujours  soin  de  le  dire.  Si  elle  esl 
en  anglais,  d'un  minisire  à  un  autre,  nous  nous  bornons  à  en 
donner  la  traduction  on  Fanalyse,  généralement  sans  indiquer 
qu'elle  est  en  anglai»,  En  terminant,  exprimons  l'espérance 
que  dans  ce  rédt,  où  fly  a  beaucoup  d'éléments  nouveaux,  le 
lecteur  qui  a  Mm  Tonb  d^A  suivre  nos  travaux  précédents, 
reconnaîtra  notreJinraiiable  habitude  de  profond  respect  pour 
la  vérité  et  pour  le  public. 


m 


LE  RÉGENT 


L'ABBÉ  DUBOIS  ET  LES  ANGLAIS 


CHAPITRE  I 

RAPPORTS    DU    DUC    d'oRLEANS    AVEC    GEORGE    F" 

m 

DU    VIVANT   DE    LOUIS    XIV. 

La  révolution  que  le  Régent  opéra  dans  les  relations 
politiques  de  la  France  avec  l'Angleterre  et,  par  une  con- 
séquence naturelle,  dans  la  politique  ^[éllérale  de  TËurope, 
en  faisant  succéder  entre  les  deiix  fàys  l'alliance  à  Tanla- 
gonisme,  est  considérée  génér^ement  comme  Tœuvre  àv 
Tabbé  Dubois.  On  en  attribue  lé  mirile,  <î0iitesté  ou  non, 
au  profond,  délié  et  tenace  conseiller  da  duc  d'Orléans. 

Ce  prince,  après  avoir  déchiré  d'une  main  audacieuse 
le  testament  de  Louis  XIV,  et  s'être  fait  décerner  la  régence 
par  le  Parlement,  se  trouvait  personnellement  au  milieu 
d'une  cour  hostile  et,  comme  chef  d'Étal,  dans  la  situation, 
pour  ainsi  dire  sans  issue,  oii  le  feu  roi  avait  laissé  le  gou- 
vernement et  les  finances.  Troublé,  inquiet,  il  ne  savait  di* 
quel  côté  chercher  ua  appui  pour  son  autorité  incertaine 
et  chancelante  ea  it^  du  coap  de  vi§[ueur  qui  lui  avait 
donné  naisaaoee.  CTest  alors  que  tkfhoin^  par  un  trait  de 
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frénie,  lui  aurait  montré  que,  s'il  était  menacé  en  Franci- 
par  Philippe  V  et  un  parti  considérable,  soit  dans  son  litri' 
(le  réjri^nt,  soil  sans  égard  aux  renonciations  d'Utrecht,  dans 
ses  droits  éventuels  à  la  couronne,  de  même,  George  1". 
de  la  maison  de  Hanovre,  était  menacé  par  les  Stuartssur 
son  Irône  dWufilelerre,  où  il  venait  à  peine  de  monter.  Il 
se  serait  elToreé  de  lui  faire  comprendre  que  la  paix 
dX'trechl,  base  nouvelle  du  droit  public  européen,  ayant 
sanctionné  les  droits  respectifs  de  l'un  et  de  l'autre,  ils 
«levaient  lous  deux  se  placer  sous  son  égide.  De  l'aflinilé 
des  intérêts,  il  tirait  la  possibilité,  la  nécessité  d'une 
alliance.  A  force  de  s'obstiner  auprès  de  son  maitre,  il 
serait  parvenu  à  lui  oter  le  bandeau  des  yeux;  il  aurait  sur- 
monté ses  hésitations,  ses  scrupules,  fixé  enfin  sa  volonté 
et  inauguré  ce  système  de  politique  extérieure,  si  nouveau 
et  si  extraordinaire. 
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Telle  est  la  version  accréditée.  Elle  n'est  pas  conforme 
h  la  réalité  historique.  En  effet,  dès  avant  la  proclama- 
tion de  la  Régence,  Louis  XIV  existant,  le  terrain  avait 
été  sondé,  préparé;  les  premières  ouvertures,  les  pre- 
mières recherches  d'alliance  faites,  et  par  qui?  les 
archiv(\s  d'Angleterre  nous  l'apprennent  :  par  le  roi 
(leorge    lui-môme  *. 

D'abord,  on  se  rappellera  que  ce  prince  et  le  duc  d'Or- 
léans étaient  proches  parents,  cousins  issus  de  germain. 
<lharlotto-EIisabeth,  la  célèbre  Palatine,  Madame,  mère  du 
duc  d'Orléans,  était  nièce  de  Sophie,  mère  de  George  1". 

1.  Puhiir  Record  Offin*,  d't»ù  nous  avons  lirô  In  i>iu|»nrl  dos  documents 
•|ui  vont  suivre.  U  nous  sera  permis  de  faire  ohserver  qu'ils  étaient  iné- 
dits jus(|u*it'i. 
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Celte  princesse  l'avait  élevée  avec  une  tendresse  mater- 
nelle, que  la  Palatine  paya  d'un  retour  filial  '.  Aussi,  lors- 
qu*en  succédant  à  Anne  Stuart  (1"  août,  v.  s.,  12  août,  n.  s. 
1714),  le  nouveau  roi  d'Angleterre  notifia  son  avènement 
à  son  cousin,  en  même  temps  qu'à  Louis  XIV  et  aux 
princes  du  sang,  le  duc  lui  répondit-il  sur  un  ton  particu- 
lièrement affectueux  et  caressant  :  «  Monseigneur,  la 
nouvelle  de  l'avènement  de  Votre  Majesté  à  la  couronne 
de  la  Grande-Bretagne,  et  son  heureuse  arrivée  à  Lon- 
dres m'ont  fait  un  plaisir  très  sensible,  et  ma  joye  a  infi- 
niment augmenté  par  l'aplaudissement  avec  lequel  elle  y 
a  esté  reçeue  par  ses  bons  et  fidèles  sujets;  je  supplie 
Votre  Majesté  de  croire  que  je  partage  avec  sincérité 
toute  sa  satisfaction,  et  que,  sensible  aux  assurances  de 
son  amitié,  je  souhaiterai  toujours  avec  ardeur  de  trouver 
des  occasions  de  lui  persuader  plus  particulièrement  mon 
attachement  et  le  respect  avec  lequel  je  suis.  Monseigneur, 
«le  Votre  Majesté,  très  humble  et  très  affectionné  cousin 
«*l  serviteur  Philippe  d'Orléans  *.  » 

La  <luchesse  de  Berry,  l'enfant  de  prédilection  du  duc 
d'Orléans,  reçut  une  lettre  semblable  et  répondit  du  même 
style  '. 

Il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que,  de  toute  la  famille 
royale,  seuls,  ils  parlaient  selon  leur  cœur.  Le  duc  d'Or- 


1.  Frédéric  V,  élecleur  palatin,  avait  eu  d'Elisabeth,  fille  de  Jarques  l*"", 
roi  d'Angleterre,  (Charles-Louis  qui  lui  succéda  dans  le  Bas-Palatinat,  et 
Sophie  qui  épousa,  en  1638,  Krnest-Âuguste,  duc  de  BrunsNvick,  plus  tard 
premier  élecleur  de  Hanovre  en  1692.  De  ce  mariage  na(|uit  (1660)  George- 
Louis,  qui  succéda  à  Télectoral  de  Hanovre  en  1698,  et  devint,  en  1711, 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  du  chef  de  sa  mère,  issue  de  Marie  Stuart. 

.D*autre  part,  Charles-Louis,  le  Palatin,  fut  père  de  Charlolte-Klisabeth 
(1650),  qui  épousa  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV,  en  1671.  Klle  était  donc 
nièce  de  Sophie  et  cousine  germaine  de  George-Louis.  Son  lils,  Phi- 
lippe d'Orléans,  était  né  à  Saint-CIoud,  le  2  août  1674. 

2.  Marly,  15  novembre  171  i,  inédit.  Record  Office,  France,  t.  316. 

3.  Marly,  22  novembre  1714.  Id.,  ihid. 
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léans  devait,  en  effet,  sentir  le  besoin  d'acquérir  des 
a|)puis.  La  dis^^ràce  irrémédiable  où  il  était  tombé  près 
de  Louis  XIV,  à  cause  de  ses  déportements,  par  lesquels 
il  affichait  le  mépris  qu*il  faisait  de  la  duchesse,  sa  femme, 
fille  du  roi  et  de  Mme  de  Montespan,  les  noires  calom- 
nies qui  lui  avaient  imputé  les  coups  redoublés  de  la  mort 
sur  la  descendance  légitime  du  roi  pr.esque  anéantie  dans 
les  dernières  années  du  règne,  la  haine  et  Tambition  des 
légitimés,  surtout  le  duc  du  Maine,  Tavaient  condamné  à 
risolemenl  injurieux  que  Saint-Simon  a  dépeint  *,  et  mul- 
tipliaient, sous  ses  pas,  avec  les  inimitiés,  les  dangers 
pour  Tavenir. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  de  reconnaître 
sur  quel  terrain  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  d'Orléans 
devaient  se  rencontrer  pour  former  leurs  relations  d*amitié 
politique;  c'est-à-dire  de  rappeler  quelles  obligations  res- 
pectives les  deux  puissances,  signataires  principales  de 
la  paix  dX'lrechl  (14  avril  1713),  mais  plus  particulière- 
ment la  France,  avaient  contractées,  comme  base  et  pivot 
de  leurs  rapports  à  vpnir.  On  sait  qu'il  s'agissait  de  la  suc- 
cession au  trône  en  Angleterre,  des  renonciations  en 
France  et  de  la  démolition  de  Dunkerque. 

Sur  le  premier  point,  l'article  IV  du  traité  portait  que 
pour  affermir  de  plus  en  plus,  de  part  et  d'autre,  l'amitié 
iidèlc  et  inviolable  rétablie  par  cette  paix,  et  pour  pré- 
venir tous  prétextes  de  défiance  qui  pourraient  naître  à 
loccasion  de  l'ordre  et  droit  de  succession  établi  dans  le 
royaume  de  la  Grande-Bretagne,  telle  qu'elle  avait  été 
limitée  par  les  Icû»,  tant  sous  le  règne  de  Guillaume  III, 

i.  .  L'iilmiidon  loUI  qui  ftilnoll  di»  la  cour  la  plus  parfaite  solitude  pour 
Ir  dur  «rorldnnî*.  •  DniiP  «on  pniprr  i»al<»ii,  •  il  étoit  même  évité  de  pres- 
<lim  Inun  ceux  <|iil  fiorlnjpnt  dfî  nn  tabto.  nann  que  cela  ait  pu  changer  à 
Hon  ('Knrd  Juiqu'A  rrxIn'Mfiil^  di*  In  maladie  du  roi  ».  Kdit.  Chéruel,  t.  XH* 
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que  sous  celui  de  la  présente  reine,  en  faveur  des  desccn- 
4lants  de  celle  princesse,  et  à  leur  défaut,  en  faveur  de  la 
princesse  Sophie,  douairière  de  Brunswick-Hanovre,  et  de 
ses  héritiers  dans  la  ligne  protestante  de  Hanovre  ;  et,  afin 
4jue  cette  succession  demeurât  ferme  et  stable,  le  Roi  Très- 
Chrétien  la  reconnaissait  sincèrement  et  solennellement, 
en  son  nom  et  en  celui  de  ses  successeurs;  il  promettait 
également  sous  la  même  foi  et  parole  de  roi,  de  ne  recon- 
naître jamais  qui  que  ce  fût  pour  roi  ou  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  si  ce  n'est  la  reine  présente  et  ses  suc- 
cesseurs selon  Tordre  de  la  délimitation  établie;  il  décla- 
rait que  lui  et  ses  successeurs  et  héritiers  apporteraient 
tous  leurs  soins  pour  empêcher  que  la  personne  qui,  du 
vivant  du  roi  Jacques  II,  avait  p'is  le  titre  de  jyrince  de 
Galles^  et  au  décès  dudit  roi  celui  de  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne *,  et  qui,  depuis  peu,  était  sortie  du  royaume  de 
France  pour  demeurer  ailleurs  ',  ne  put  y  rentrer  en 
quelque  temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Par  Tarticle  V,  le  Roi  Très-Chrétien  s'engageait  en  son 
nom  et  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  à  ne  jamais  trou- 
bler ni  molester  les  princes  de  la  ligne  protestante,  et  à 
ne  donner  directement  ou  indirectement,  par  terre  ou  par 
mer,  en  argent,  armes,  etc.,  aucune  assistance  ni  conseil, 
à  aucune  personne  quelle  qu'elle  pût  être,  qui  voudrait 
s'opposer  à  l'avenir,  à  la  succession  protestante,  et 
fomenter  des  séditions  et  des  conjurations  contre  le  prince 
qui,  en  vertu  desdits  actes  du  Parlement,  occuperait  le  trône 


1.  Jacques  H  était  mort  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  10  septembre  1101. 
Son  fils,  qui  prit  le  nom  de  Jacques  Hl,  fut  reconnu  alors  en  cette  qualité 
par  Louis  XIV. 

2.  Une  déclaration  des  négociateurs  fran^'ais,  d'Huxelles  et  Mesnager, 
insérée  à  la  suite  du  traité  et  datée  du  même  jour  (11  avril  1113),  porte 
que  la  personne,  nommée  dans  ce  traité  pour  sortir  de  France,  en  est 
actuellement  déjà  sortie.  —  Le  Prétendant  s'était  en  elTet  retiré  en  Lor- 
raine. 
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(le  la  Grande-Bretagne,  ou  en  faveur  de  qui  la  succession 
serait  ouverte  par  les  mêmes  actes  *. 

Telles  étaient  les  précautions  minutieuses,  par  les- 
quelles les  Anglais  s'étaient  flattés  à  la  fois  d'entraver  la 
bonne  volonté  de  Louis  XIV  à  Tégard  de  la  branche  catho- 
lique des  Stuarts,  et  de  fixer  sa  loyauté  envers  la  l^ranche 
protestante. 

Sur  le  second  point,  c'est-à-dire  le  grand  intérêt  qui 
avait  motivé  la  guerre  générale,  et  qui  consistait  essen- 
tiellement pour  TAnglelerre,  au  nom  de  la  sûreté  et  de  la 
liberté  de  l'Europe,  à  empêcher  les  deux  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  de  se  réunir  sur  une  même  tête, 
l'article  VI  enregistrait  la  renonciation  de  Philippe  V  à  la 
couronne  de  France;  et  d'autre  part,  la  renonciation  du 
duc  de  Berry,  petit-fils  de  Louis  XIV,  et  du  duc  d'Orléans 
à  toute  prétention  sur  la  couronne  d'Espagne.  Le  duc  de 
Berry  ayant  devancé  son  aïeul  au  tombeau  (4714),  la 
renonciation  du  duc  d'Orléans  subsistait  seule. 

Enfin,  l'article  IX  tranchait  une  troisième  question  qui 
empêchait  l'Angleterre  de  dormir,  c'est-à-dire  l'existence 
de  Dunkerque  comme  port  de  guerre,  ce  nid  à  corsaires, 
fléaux  du  commerce  britannique.  Il  prescrivait  au  Roi  Très- 
Chrétien  de  raser  toutes  les  fortifications  de  la  ville >  de 
combler  le  port,  de  ruiner  les  écluses,  dans  le  délai  de 
cinq  mois,  en  commençant  par  les  ouvrages  de  mer,  avec 
la  condition  qu'ils  ne  pourraient  jamais  être  rétablis. 

L'amitié  fidèle  et  inviolable  qu'à  ces  conditions  l'on  se 
promettait  réciproquement,  n'avait  guère  de  chances  de 
se  former,  même  du  vivant  de  la  reine  Anne,  auteur  de  la 
paix;  elle  semblait  n'en  avoir  plus  aucune  sous  le  fon- 
dateur de  la  dvnastie  hanovrienne. 

i.  Nous  n'avons  pas  l)esoin  <lc  dire  <|uo  nous  suivons  au  plus  près  la 
phraséologie  du  Irai  lé. 
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D'une  part,  les  derniers  ministres  de  cette  princesse 
incitèrent  eux-mêmes  en  dessous  Louis  XIV  à  continuer 
son  patronage  au  Prétendant.  D*aulre  part,  le  roi  y  était 
déjà  disposé,  parce  qu'il  avait  toujours  rencontré  George 
au  nombre  de  ses  ennemis  les  plus  opiniâtres.  Les  atta- 
ques scandaleuses  que  leswhigs,  portés  au  pouvoir  parle 
prince  hanovrien,  dirigèrent  bientôt  en  plein  Parlement 
contre  la  paix,  furent  de  nature,  en  Tinquiétant  et  en 
l'offensant,  à  le  rendre  moins  scrupuleux  encore.  Obligé 
de  démolir  Dunkerque,  il  entreprit  de  le  remplacer  par  le 
port  de  Mardick  qu'il  fit  commencer  à  deux  lieues  de  là  : 
violation  indéniable,  sinon  de  la  lettre,  du  moins  de  Tesprit 
des  conventions  solennelles  d'Ulrecht.  A  ce  pénible  sacri- 
lice  avait  été,  en  effet,  liée  une  compensation.  Louis  XIV 
avait  demandé  comme  équivalent  proportionné  au  préju- 
dice que  la  France  devait  en  souffrir  \  la  restitution  de 
Lille  que  les  Hollandais  occupaient  depuis  Tan  1708,  et 
subsidiairement  de  Tournay.  Puis,  il  s'était  contenté  de 
la  première  de  ces  deux  places;  et  la  reine  Anne  convint 
d'obliger  les  Hollandais  à  en  sortir.  Il  fut  stipulé  dans  le 
traité  d'Utrecht,  sans  désigner  nommément  aucune  place, 
que  la  démolition  ne  commencerait  qu'après  que  le  roi 
aurait  été  mis  en  possession  de  tout  ce  qui  devait  lui  être 
cédé  comme  équivalent.  La  suppression  de  Dunkerque, 
comme  port  de  guerre,  c'est-à-dire  le  désarmement  de 
cette  côte  de  la  mer  du  Nord  était  donc  la  rançon  de  la 
grande  forteresse  de  la  Flandre  française,  l'un  des  boule- 
vards du  royaume.  Les  Anglais  avaient  sujet  de  se  récrier 
contre  Mardick,  ce  frauduleux  Dunkerque,  destiné,  selon 
eux,  à  être  et  plus  vaste  et  plus  dangereux  que  l'ancien. 

Autre    préoccupation    pour    eux    :     le    testament    de 

1.  Torcy,  Mémoires,  p.  681  cl  passhn,  édil.  MichaucI  et  PoujoulaL 
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Louis  XiV.  L'âge  avancé  da  monarque,  le  déclin  visible 
lie  sa  santé  foisaieni  apercevoir  le  moment  prochain,  où 
la  couronne  passerait  sur  la  tète  de  Tunique  héritier 
direct,  renSaint  débile  né  en  1710,  du  duc  et  de  la  duchesse 
de  Bourgogne.  Le  roi  avait  pourvu  à  la  régence  par  un 
testament  du  2  août  1714,  tenu  secret  et  rédigé,  on  le 
savait,  sous  l'influence  des  cabales  et  des  ennemis  de  son 
neveu.  Avait-il  désigné  celui-ci  pour  la  régence?  Et  dans 
ce  cas.  avec  quelle  autorité?  effective  ou  dérisoire?  Quelle 
était  la  part  des  princes  du  sang?  des  légitimés?  Le  roi 
d'Es|>agne  y  entrait-il? 

George  1**  était    de   ceux  que  ce  problème   inquiétait 
^  -  '  davantage.  Il  redoutait  l'attachement  de  Louis  et  de  ce  qu*on 

allait  appeler  bientôt  la  vieille  cour,  à  la  cause  du  Pré- 
tendant ou  chevalier  de  Saint-George.  Si  Philippe  V  était 
rt^ent,  peut-être  roi  île  France ,  dans  le  cas  où  le  jeune 
dauphin  viendrait  à  disparaître,  le  roi  dWngleterre  ne 
doutait  |>as  qu'il  employât  les  forces  réunies  des  deux 
monarchies  en  deçà  et  au  delà  des  Pyrénées,  à  restaurer 
le  fils  de  Jacques  II  dans  la  Grande-Bretagne. 

Enfin,  il  partageait  Tanxiété  éveillée  chez  ses  sujets  par 
les  travaux  de  Mardiok,  question  aiguë,  pleine  de  fan- 
tômes et  de  terreurs. 

Au  contraire,  tant  do  funestes  appréhensions  s'évanouis- 
saient d'elles-mêmes,  si  le  duc  d'Orléans  était  investi  de 
la  régence  et  entrait  eu  alliance  avec  lui.  Voilà  pourquoi 
il  prit  les  devants.  Mais  il  attendit  que  les  élections  faites 
au  commencement  de  1745,  eussent  envové  aux  Com- 
munes  les  whigs  en  grande  majorité,  à  la  place  de  la 
majorité  tory  qui  datait  du  règne  précédent. 
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Alors  au  tory  Mathieu  Prior,  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne  près  le  cabinet  de  Versailles  depuis  la  paix,  il 
substitua  un  homme  sur,  un  whig  délerminé,  lord  John 
Dalrymple  Stair,  avec  le  titre  d'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire.  C'était  lui,  Thomme  de  con- 
fiance, qui  allait  porter  au  duc  d'Orléans  les  paroles 
sérieuses. 

Voici,  en  effet,  quelles  instructions  l'envoyé  britannique 
emporta.  La  minute  est  en  français,  non  signée.  Mais  on        .^ 
doit  sans  hésitation,  attribuer  cette  pièce  à  James  Stan-         i;' 
hope,  alors  second  secrétaire  d'Etat,  sous  la  haute  direc- 
tion de  lord   Charles  Townshend,  principal  secrétaire  *. 
Le  roi  s'exprime  ainsi  : 

M  7*  Vous  aurés  à  prendre  vos  audiences  des  princes  et 
des  princesses  du  sang,  selon  ce  qui  se  pratique  dans  cette 
cour;  et  à  leur  rendre  nos  leltres,  les  accompagnant  des 
compliments  convenables  et  des  assurances  de  Tamitié  et 

1.  George  ne  savait  pas  l'anglais,  ni  ses  ministres  Talleniancl.  Il  leur 
prescrivit  de  rédiger  en  français  toutes  les  pièces  destinées  à  lui  passer 
sous  les  yeux,  notamment  la  correspondance  relative  aux  alTaircs  étran- 
gères qu'il  suivait  de  très  près.  Souvent  on  trouve  au  Record  Office  les 
dépèches  en  double,  c'est-à-dire  la  rédaction  première  en  anglais,  et  la 
traduction  française  obligée,  faite  par  les  soins  du  secrétaire  d'État  ou  de 
Tambassadeur  britannique  qui  a  rédigé  la  minute  anglaise.  Fré(iuemment 
aussi,  la  rédaction  première  et  unique  est  en  français,  pour  épargner  au 
ministre  près  le  roi  la  peine  de  la  faire  traduire.  (Stanhope  à  lord  Town- 
shend, 6  novembre  111  i.  LonI  Mahon,  History  of  England^  t.  11,  p.  340.) 
Quoique  le  fragment  d'instructions  que  nous  reproduisons  ici,  ne  porte 
aucune  signature,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'émane  de  Stanhope.  11  est 
dans  un  volume  du  Record  Office  intitulé  Letlers  from  L.  Stair,  L,  Stanhope, 
5.  Robert  Sutton.  \At  Journal  de  L.  Stair,  les  Stair  Papers  d'Oxenfoord  Castle, 
VHUlory  of  England  de  L.  Mahon  qui  s'est  servi  des  papiers  Stanhope,  sa 
propriété,  t.  I  et  II  passim  et  appendix,  les  AnnaU  and  correspondenre  of 
ihe  viscottnt  and  ihe  first  and  second  Earls  of  Stair,  t.  I,  par  John  Murray 
Graham,  prouvent  que  toute  la  correspondance  d'État  se  faisait  entre 
Stair  et  Stanhope. 
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(le  Testime  que  nous  avons  pour  eux.  Mais  nous  trouvons 
à  propos  de  vous  ordonner  d'une  manière  particulière  de 
tâcher  par  tout  moyen  d'entretenir  la  plus  étroite  et  la 
plus  intime  correspondance  que  vous  pourrés,  avec  notre 
frère  le  duc  d'Orléans.  Pour  cette  fin  vous  profiterés  de 
chaque  occasion  qui  se  présentera  pour  Tassurer  en  notre 
nom  combien  nous  sommes  prêts  à  favoriser  et  soutenir 
son  droit  à  la  succession  de  la  couronne  de  France, 
comme  elle  a  été  établie  par  les  derniers  actes  de  renon- 
ciation. Vous  l'encourage rés  à  s'appuyer  sur  nous  et  sur 
nos  royaumes  pour  avoir  l'assistance  la  plus  efficace, 
lorsque  le  cas  arrivera;  et  vous  tâcherés  de  luy  per- 
suader par  les  motifs  les  plus  puissans  que  vous  pourrés 
employer,  à  vous  faire  ouverture  de  ses  vues,  afin  de 
concerter  par  avance  un  plan  sur  lequel  on  agira,  et  Ton 
disposera  les  affaires  en  sa  faveur. 

«  Et  comme  nous  le  jugeons  être  d'une  très  grande 
importance  pour  son  service,  aussi  bien  que  pour  le  nôtre 
d'avoir  connoissance  du  contenu  du  testament  que  notre 
bon  frère  a  dernièrement  fait  et  envoyé  au  Parlement  de 
Paris,  pour  y  estre  gardé  en  scureté,  vous  aurés  à 
employer  toute  votre  habileté  et  votre  savoir-faire  ou 
auprès  dudit  duc,  ou  par  quelque  autre  canal  que  vous 
pourrés,  pour  parvenir  à  la  connoissance  de  ce  qui  est 
contenu  dans  ledit  testament  *.  » 

Ainsi  les  bases  du  pacte  émanent  de  George  I",  qui  les 
propose  spontanément,  il  ne  parle  ni  de  lui-mùme,  ni  do 
ses  intérêts.  Les  intérêts  du  duc  d'Orléans  semblent  seuls 
le  préoccuper. 

1.  Record  Office,  France,  vol.  352,  au  commenccmcnl. 
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Le  nouveau  représentant  de  la  Grande-Bretagne,  arrivé 
à  Paris  le  23  janvier  1713,  visita  M.  de  Torcy  le  surlen- 
demain, et  fut  admis  le  29  à  faire  son  compliment  au  roi 
à  Versailles  '.  Nous  trouvons  dans  sa  dépêche  au  secré- 
taire Stanhope,  le  récit  de  cette  audience  *. 

M.  (le  Torcy,  les  deux  premiers  jours,  ferma  sa  porte, 
en  s'excusant  sur  ses  occupations.  Lord  Stair  lui  envoya 
par  Mathieu  Prior  une  copie  de  la  lettre  de  son  maître 
pour  le  roi.  Aussitôt  le  ministre  français,  agissant  de 
meilleure  grâce,  le  fil  venir  et  le  mena  tout  droit  à  la 
cour,  près  du  roi  qui  le  reçut  dans  son  cabinel. 

L'ambassadeur  s'exprima  en  ces  termes  '  : 

«  Le  Roy  de  la  Grande-Bretagne,  mon  maître,  m'a 
dépéché  vers  Votre  Majesté  aussitôt  qu'il  avoit  fait  un 
commencement  de  r^ler  les  affaires  de  son  royaume 
pour  communiquer  à  Votre  Majesté  d'une  manière  solen- 
nelle son  établissement  paisible  sur  le  trône. 

«  Il  ni*a  commandé  de  marquer  à  Votre  Majesté  dans 
les  termes  les  plus  forts  la  grande  et  haute  estime  qu'il  a 
de  la  personne  de  Votre  Majesté  et  d'assurer  Votre  Majesté 
qu'il  est  non  seulement  résolu  d'observer  religieusement 
la  paix  dernièrement  faite  entre  les  deux  nations,  mais 
aussi  de  feire  de  son  côté  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à 
établir  et  à  cultiver  une  bonne  et  sincère  amitié  avec  Votr«' 

1.  stair  M  JoMrmal^  Hardwirke  Paper*,  p.  5iH. 

2.  ttrcord  O/yfœ,  Frattce,  toI.  319.  Pari«.  i*J  jan\i»;r  1715.  —  Nou-  Unoii-^ 
•'^Ue  dépérbe,  ainsi  qu«  le  eom|»lini«rnt  «le  lord  Stair  an  r^^i,  <le  M.  No»-! 
Sainsbury,  qui  a  bien  voulu  la  re/rhen-her  dari'»  le  rirlie  «J^'j^^t  <J<>rjt  il  a  1 1 
garde.  Elle  voit  le  jour  pour  la  première  foi^. 

X  Nous  reproduiaont  eiactement  le  marnivrit  auto^fraphe.  l>/rii  Sf.iir 
!i*exprîina  de  rire  Toix  devant  le  roi,  el  enfuît»-  re«li;^»--i  [•'/ur  -^^n  gomer- 
neroenl  en  français. 
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Majesté  qui  se  puisse  communiquer  réciproquement  à  vos 
peuples. 

«  Le  Roy,  mon  maître,  croit  une  telle  bonne  intelligence 
absolument  nécessaire  pour  le  repos  et  le  bien  de  son 
peuple  et  pour  la  tranquillité  de  TEurope;  et  il  ne  doute 
pas  que  Votre  Majesté,  ayant  des  sentiments  semblables, 
ne  fasse  de  son  côté  les  pas  nécessaires  pour  lever  tout 
d'un  coup  les  ombrages  et  les  jalousies  qui  pourraient 
encore  rester  à  aigrir  les  esprits  de  vos  peuples,  et  qui 
pourroient  être  fomentées  à  troubler  un  jour  la  tranquillité 
publique. 

«  Je  me  trouve  très  bonoré  de  la  commission  que  j'ay 
du  Roy  mon  maître^  parce  qu'elle  me  donne  occasion 
d'approcher  d'un  si  grand  Roy  qui  est  autant  aimé  et 
estimé  par  sps  vertus  et  ses  belles  qualités  personnelles, 
qu'il  est  admiré  par  ses  grandes  et  éclatantes  actions. 

«  Je  m'estimeray  fort  heureux  si,  par  mes  soins  et  mes 
offices,  je  pourrois  contribuer  en  quelque  manière  à  con- 
server et  à  affermir  une  amitié  que  le  Roy  mon  maître 
souhaite  si  ardemment  à  établir  avec  Votre  Majesté.  C'est 
à  quoy  je  m'apliqueray  uniquement  tant  que  j'auray 
l'honneur  de  rester  à  la  cour  de  Votre  Majesté.  » 

A  cette  harangue,  où  la  raideur  du  vieil  antagonisme  et 
de  la  nation  perçait  à  travers  la  courtoisie  et  le  respect,  et 
dont  la  saveur  étrangère  ne  déparait  pas  la  haute  allure, 
le  roi  répondit  «  très  gracieusement  et  d'une  manière  fort 
ouverte  en  substance  qu'il  éloit  très  aise  de  voir  les  senti- 
mens  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  si  conformes  aux 
siens  ».  11  pria  lord  Stair  d'assurer  son  maître  qu'il  ferait 
tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  entretenir  une  bonne  et 
sincère  amitié  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  qu'il 
ne  doutait  point,  puisqu'ils  voulaient  tous  deux  la  paix,  le 
repo3  de  leurs  peuples  et  la  tranquillité  de  l'Europe,  qu'ils 
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ne  trouvassent  le  moyen  de  lever  toute  sorte  de  jalousie 
et  de  prévenir  tout  incident  qui  pourrait  troubler  la  tran- 
quillité publique.  Lord  Stair  serait  témoin  que  son  procédé 
répondrait  à  ses  paroles. 

L'ambassadeur  lui  remit  alors  la  lettre  de  George  I"  et 
une  lettre  du  prince  de  Galles.  Louis  XIV  les  reçut  avec 
des  paroles  très  obligeantes.  Quant  aux  affaires  dont  lord 
Stair  annonça  qu'il  aurait  à  Tentretenir  avec  sa  permis- 
sion, il  dit  qu'il  y  avait  des  choses  qui  regarderaient 
M.  de  Torcy;  et  que,  pour  les  autres,  il  serait  toujours 
prêt  à  les  écouler.  Les  relations  régulières  se  trouvèrent 
ainsi  établies  entre  la  dynastie  protestante  de  Hanovre  et 
le  protecteur  des  catholiques  Stuarts. 

Au  commencement  de  cette  année  qui  fut  sa  dernière, 
le  roi  paraissait  encore  d'une  santé  très  vigoureuse  et  très 
robuste. 

Immédiatement  après  son  audience,  lord  Stair  eut  part, 
dit-il,  à  un  régal  que  Ton  n'avait  certainement  pas  préparé 
pour  lui,  c'est-à-dire  la  harangue  des  députés  de  la  pro- 
vince de  Bretagne.  Le  roi  sortit  de  la  chambre  du  lit  pour 
les  recevoir.  L'archevêque  de  Rennes  porta  la  parole.  Afin 
de  mettre  dans  un  plus  beau  jour  l'heureuse  situation  pré- 
sente des  affaires,  plus  zélé  qu'adroit,  il  fit  la  peinture  d(* 
l'horrible  état  où  la  France  s'était  trouvée  à  la  fin  de  la 
guerre,  et  d'où  le  roi  avait  su  la  tirer  par  la  supériorité  de 
son  génie,  en  mettant  la  division  parmi  les  ennemis,  quand 
la  France  paraissait  à  deux  doigts  de  sa  ruine,  par  où  il 
était  parvenu  à  conserver  l'Espagne  à  son  petit-fils  et  à 
donner  encore  la  paix  à  l'Europe  d'une  manière  tout  à  fait 
glorieuse  pour  lui  et  avantageuse  pour  son  peuple. 

L'ambassadeur  après  avoir  ainsi  recueilli  par  hasard  un 
témoignage  solennel  de  l'épuisement  de  la  France,  sauvée 
par  la  paix  d'Utrecht  si  odieuse  aux  whigs,  alla  présenter 
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les  lettres  de  congratulalion  du  roi  aux  princes  et  prin- 
cesses du  sang,  en  commençant  par  le  jeune  dauphin  qu'il 
trouva,  dit-il,  beau  prince,  fort  bien  fait,  avec  la  mine  de 


vivre  * 


Il  ne  perdit  pas  non  plus  de  temps  pour  seconder  près  du 
duc  d'Orléans  les  vues  de  George  P',  ni  le  duc  d'Orléans 
pour  y  entrer.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  neveu 
de  Louis  XIV  nouait  des  relations  secrètes  avec  les 
Anglais.  Lorsqu'il  commandait  en  Catalogne,  pendant  la 
guerre  de  la  Succession,  on  1708,  il  avait  tâté  le  même 
James  Stanhope,  maintenant  secrétaire  d'État,  pour  savoir 
si,  à  défaut  de  Philippe  V  et  de  l'archiduc  Charles,  les 
(illiés  ne  l'accepteraient  pas  comme  roi  d'Espagne.  Il  était 
donc  tout  préparé  à  renouer;  et  il  s'empressa  de  faire 
tenir  la  lettre  suivante  à  l'ambassadeur  pour  le  roi  d'An- 
gleterre. 

Versailles,  2  février  1715. 

M  Monseigneur,  les  témoignages  réitérés  d'estime  et 
«l'amitié  que  Votre  Majesté  me  fait  l'honneur  de  me 
donner,  par  sa  lettre  que  M.  le  comte  de  Stairs  *  m'a 
rendue  me  comblent  de  joie  et  de  satisfaction,  je  m'en  sens 
trop  flatté  pour  ne  pas  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moy 
pour  maintenir  et  conserver  les  bons  sentimens  de  Votre 
Majesté.  Je  la  suplie  donc  de  croire  qu'il  n'est  aucune 
occasion  où,   très  attentif,  je  ne  cherche  à  luy  marquer 


1.  H  est  singulier  que  \e  Journal  du  très  minutieux  Dangeau  passe  cette 
audience  sous  silence.  Voici  tout  ce  qu'il  dit  de  L.  Stair  :  «  Dimanche. 
27  janvier  1714,  milord  Slairs  est  arrivé  à  Paris;  il  est  nommé  ambassa- 
deur en  France,  mais  il  n'en  prendra  pas  encore  sitôt  la  qualité  ».  Dan- 
geau se  trompe  sur  la  date  de  l'arrivée,  qui  eut  lieu  le  23  janvier. 

2.  Les  Français  de  ce  temps-là  écrivent  toujours  Slairs,  au  lieu  de  Slair, 
qui  est  l'orthographe  véritable,  conforme  à  la  signature  de  l'ambassadeur. 
Voltaire  écrit  toujours  Stair. 
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mon  allachemenl    sincère   et  le  respect   avec  lequel  je 
suis...,  etc.  *.  » 

Outre  le  roi,  il  écrivit  au  ministre,  c'est-à-dire  à  Stan- 
hope,  dans  les  premiers  jours  de  mars,  mais  pas  de  sa 
main.  La  lettre  fut  écrite  par  Thomme  qu'il  employait 
pour  communiquer  avec  lord  Slair;  et  celui-ci,  en  Ten- 
voyant  au  secrétaire  d'Etat,  fait  remarquer  qu'on  y  voit 
l'affection  que  le  duc  porte  au  roi,  leur  maître.  Aussi,  par 
réciprocité,  s'est-il  empressé  d'affirmer  que  Je  roi  en  est  si 
persuadé  qu'il  ne  donnera  jamais  de  mauvaise  explication 
à  aucune  des  actions  du  prince  et  que  Son  Altesse  pourra 
faire  librement  tout  ce  qu'elle  trouvera  convenir  *.  Stan- 
hope,  très  flatté,  répondit  aussitôt  qu'il  se  mettait  aux  pieds 
du  duc  d'Orléans,  avec  les  plus  fortes  expressions  de  res- 
pect et  de  gratitude  pour  le  grand  honneur  que  Son  Altesse 
Royale  avait  bien  voulu  lui  faire  '. 

L'homme  en  question  qui  allait  du  duc  d'Orléans  à  lord 
Stair,  était  ou  l'abbé  Dubois,  ou  bien  Tabbé  de  Thésut, 
secrétaire  des  commandements  du  prince  *.  Ce  dernier 
personnage  figure  comme  un  de  leurs  intermédiaires; 
mais,  confident  déloyal,  il  les  trahissait  auprès  de  la  cour 
jacobite  de  Saint-Germain,  ainsi  que,  plus  tard,  le  duc 
d'Orléans  et  lord  Stair  en  acquirent  la  preuve  *. 

Stair,  dès  son  installation  à  Paris,  s'occupa  de  se  créer 
un  foyer  d'information  et  d'aclion,   d'abord    près  le  duc 

1.  Wec.  0^.,  France,  vol.  346. 

2.  Slair  à  Stanhope,  8  et  9  mars  l'l5.  Stair  Papcrs,  Oxenfoord  Castle, 
t.  U.  Celle  du  9  est  en  français.  Le  4  (15)  avril,  Stanhope  mande  à  Stair 
<|ue  le  roi  est  satisfait  des  détails  particuliers  qu'il  donne  sur  les  senti- 
ments et  sur  Télat  des  affaires  du  duc  d'Orléans.  M.,  iôid. 

3.  4  (15)  mars  1715.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Castle,  t.  H. 

4.  A  la  mort  de  M.  de  Thésut,  secrétaire  des  commandements  du  duc 
d'Orléans,  son  frère  l'abbé  de  Thésut  lui  succéda  dans  celte  charge  (1708). 
à  Pexclusion  de  Tabbé  Dubois,  qui  la  briguait  et  fut  écarté  par  l'opposi- 
tion de  la  duchesse  d'Orléans  et  du  roi.  Jamais,  dit  Saint-Simon,  Dubois 
ne  le  pardonna  à  Thésut  (t.  VI,  p.  180). 

5.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Castle,  t.  HI,  B,  et  t.  V. 
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d'Orléans,  «  riiomme  le  plus  poli  que  j'aie  jamais  vu,  dit- 
il,  le  mieux  élevé,  le  plus  instruit  en  toute  chose.  Il  m'en- 
voie son  ami  de  temps  en  temps  *  »,  puis,  au  sein  de  la 
haute  aristocratie.  Le  duc  de  Noailles  entra  dans  ce  parti 
naissant.  Doué  de  talents  brillants,  avide  de  mouvement 
et  d'importance,  avec  une  imagination  ardente  et  inquiète, 
il  était  tenu  en  dehors  des  affaires  par  Louis  XIY.  Il  prit 
feu  et   s'engagea  impétueusement  dans  leur  intrigue,  à 
l'issue  de  laquelle  il  apercevait,  sous  les  auspices  du  futur 
régent,   un  rôle,  une  carrière,   dignes   de  son  ambition. 
Slair,  en  transmettant  ses  compliments  à  Stanhope,  fait 
de  lui  cet  éloge  :  «  Il  a  lu  un  bon  nombre  de  nos  livres; 
. ,  c'est    un    homme   franc,   et    très   intelligent,   un   parfait 
anglais  ^    )>  L'ambassadeur  se    répandit  dans   la    haute 
société,  dont  il  partagea  les  plaisirs,  mangeant  et  buvant 
chez    les   uns  et  chez  les  autres,  partout  accueilli  avec 
empressement.  C'était  de  sa  part  à  la  fois  penchant  pour 
la    vie    agréable,   et  calcul  pour   sonder   l'opinion  et  la 
diriger  '.  Il  rencontrait  une  extrême  lassitude  du  régime 
devenu  si  écrasant  de  Louis  XIV.  A  sa  grande  joie,  il 
sentait  fermenter  la  réaction  prochaine.  On  souffrait  des 
conséquences  matérielles  de  tant  de  guerres  qui  avaient 
usé  la  fortune  publique  jusque  dans  ses  dernières  sources, 
de  l'impuissance  du  gouvernement  à  y  remédier,  d'un  sys- 
tème politique  qui,  de  plus  en  plus,  concentrait  à  l'orien- 


1.  Slair  à  Stanhope,  8  mars  1715,  en  anglais.  Siair  Papers,  Oxenfoord 
Caslle.  l.  II. 

2.  «  He  has  read  a  ffreat  many  of  our  books,  is  a  plain  man  with  very  good 
understanding,  is  a  perfect  englishtnan.  »  8  mars  1715,  Stair  Papers,  Oxen- 
foord Caslle,  t.  II.  Stanhope,  dans  sa  réponse,  ne  manque  pas  de  charger 
Tambassadeur  de  beaucoup  de  compliments  pour  le  duc,  sans  oublier  la 
duchesse,  i  (15)  mars  1715.  /et.,  ibid, 

3.  Il  y  revient  le  16  juin.  Ayant,  dit-il,  peu  d'aiïaires,  il  se  mêle  assez 
dans  les  plaisirs  de  ces  messieurs.  11  est  très  bien  avec  eux.  Mais  a  cela 
va  mieux  pour  les  affaires  du  roi  que  pour  les  miennes,  car  la  dépense  va 
en  augmentant  ».  Lettre  à  Stanhope,  en  français.  /(/.,  ibid,j  t.  III,  B. 
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taie  Tempire  entre  les  mains  d*un  vieillard  dominé  par 
une  coterie  jalouse  et  dangereuse.  Ce  joug  impatientait  et 
humiliait.  Les  esprits  s'émancipaient  en  dessous.  De 
France,  les  yeux  se  portaient  vers  l'Angleterre.  Là,  sans 
s'arrêter  à  la  surface  des  choses,  c'est-à-dire  au  spectacle 
scandaleux  des  disputes  de  parti,  on  admirait  et  Ton 
enviait  un  état  politique,  où  Tautorité  de  la  couronne  était 
limitée  moralement  et  effectivement  ;  oii  les  lois  et  les  mœurs 
garantissaient  à  la  nation  la  principale  influence  sur  ses 
destinées. 

Stair  encourageait  cette  comparaison  irritante.  «  C*est 
une  chose  inconcevable,  écrivait-il  à  Stanhope,  combien 
ils  détestent  ici  leur  condition  et  rafl'olent  de  la  notre. 
On  me  parle  très  librement  de  tout,  et,  poursuit-il,  je 
pourrais  être  assez  utile  ici,  n'était  qu'en  vérité  deux 
choses  me  manquent,  la  santé  et  Targent.  *  »  Homme  poli- 
tique d'un  pays  parlementaire,  il  ne  dédaignait  pas  de  s'en- 
quérir aussi  de  ce  que  pensaient  les  bourgeois.  Il  enten- 
dait le  cri  de  Paris  sur  le  déplorable  état  des  finances,  sur 
la  mauvaise  foi  des  ministres  qui  compromettaient  la  paix 
en  s'opiniâtrant  à  ne  point  exécuter  l'article  du  traité 
relatif  à  Dunkerque.  Il  suivait  et  raillait  leurs  tâtonne- 
ments maladroits  dans  les  affaires  linanciëres,  d'ailleurs  si 
épineuses  :  «  c'est  une  bénédiction  de  voir  comme  ils  les 
manient  *  ».  Ne  demandant  pas  mieux  que  d'en  mal 
augurer,  du  haut  de  son  orgueil,  il  disait  :  «  Ce  royaum(» 
tombe  en  ruine.  La  capitation  et  le  dixième  qu'on  vient 
d'imposer  sans  terme, achèvent  de  le  perdre;  et  le  peuple 
est  avili  par  la  servitude  à  un  point  qu'on  ne  saurait  con- 

I.  8  mars  1715.  Stair  Papers,  Oxcnfoord  Castlc,  l.  II.  LonI  Slair  lUiit 
«ujcl  à  la  gouUe,  et  d*autrc  part,  son  gouvernement  lui  mesurait  l'argent 
avec  ftarcimonie. 

i.  Stair  k  Stanhope,  15  mars  1713,  en  français.  Stair  Papers,  Oxenfoord 
Castle,  I.  U. 
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cevoir  *.  »  Il  est  permis  de  penser  cependant  qu'il  en 
croyait  trop  aisément  le  penchant  naturel  des  Français  à 
décrier  eux-mêmes  et  leur  gouvernement. 

On  imaginera  sans  peine  qu'à  la  cour,  il  n'était  pas  si 
bien  reçu  qu'à  la  ville.  C'est  qu'il  avait  à  débattre  avec 
M.  de  Torcy  des  questions  douloureuses  pour  les  Français. 
Dès  le  premier  moment,  il  avait  pris  l'attitude  militante 
prescrite  par  ses  instructions  et  d'ailleurs  très  conforme  à 
son  tempérament.  Au  sortir  de  son  audience  de  réception 
du  29  janvier  chez  le  roi,  et  après  avoir  diné  chez  M.  de 
Torcy,  il  avait  entrepris  son  hôte  en  se  promenant  dans 
les  jardins  de  Versailles,  sur  l'affaire  de  Dunkerque  et  de 
Mardick,  et  trouvé  à  qui  parler.  Entre  autres  choses,  le 
ministre  français  lui  dit  qu'à  la  vérité  on  n'avait  fait  le 
canal  (de  Mardick)  que  pour  un  écoulement  d'eau;  mais 
puisqu'on  y  avait  fait  tant  de  dépense  et  que  le  canal  se 
trouvait  capable  de  recevoir  des  vaisseaux,  l'on  s'en  ser- 
virait pour  cela  '. 

Celte  réplique  était  une  raillerie  et  une  bravade.  Il  fut 
convenu  néanmoins,  que  lord  Stair  rédigerait  un  mémoire, 
sur  lequel  M.  de  Torcy  lui  donnerait  réponse. 

Le  5  février,  on  effet,  le  premier  présenta  un  mémoire, 
où  il  se  plaignait  de  deux  choses,  l'insuffisance  des  démo- 
litions au  vieux  port  de  Dunkerque,  et  la  construction 
du  nouveau  canal  à  Mardick,  comme  contraire  au  véritable 
sens  du  traité  d'Utrecht,  et  pour  le  moins  aussi  dangereux 
au  commerce  des  sujets  britanniques.  M.  de  Torcy,  de 
même  armé  en  guerre,  soutint  dans  sa  réponse  que  la 
seule   ins{»ection  de  l'état  do   Dunkerque  fournirait   des 


1.  Slair  à  Stanhopc,  2i  juillet  1715,  en  français.  Stair  Papersy  Oxenfoord 
CasUe,  t.  HT,  H. 

2.  L.   Stair  à  Stanhope.  Paris,  29  janvier    1713.   Rec,   Off.,    France, 
vol.  3iU. 
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preuves  incontestables  de  Texactitude  du  roi  dans  Texécu- 
tion  de  la  paix  d'Utrecht.  Et,  continuant  avec  la  hauteur 
des  plus  beaux  temps  du  cabinet  de  Versailles  :  «  Si,  disait- 
il,  ces  conditions  sont  accomplies,  oserait-on  dire  que  Sa 
Majesté  n'ait  pas  satisfait  à  ses  engagements?  Un  traité 
dont  les  termes  sont  clairs  et  le  sens  évident  ne  demande 
point  d'interprétation.  En  vain  Tune  des  parties  déclare 
qu'elle  ne  peut  se  satisfaire  de  Fexécution  ;  elle  n*a  pas  à 
se  plaindre  quand  cette  exécution  est  parfaite,  et  son  juge- 
ment ne  peut  décider  de  la  signification  des  termes  sans 
équivoque  y  également  entendus  de  tous  ceux  qui  les 
lisent  *.  » 

L.  Stair  porta  ses  réclamations  devant  le  roi.  Le  roi, 
rapporte  Dangeau,  lui  répondit  avec  beaucoup  de  raison 
et  de  fermeté  '. 

Mais  déjà  M.  de  Torcy  s'était  départi,  au  moins  momen- 
tanéùient,  de  sa  raideur.  Il  ne  tarda  pas  à  témoigner  à 
l'ambassadeur  britannique  des  égards  et  une  politesse 
marquée  '. 

Il  se  prêta  de  bonne  grâce  à  négocier  sur  la  démolition 
de  Dunkerque  et  la  cessation  des  travaux  de  Mardick,  se 
bornant  à  réclamer  quelque  patience,  à  cause,  disait-il,  dé 
Textrème  répugnance  du  roi  à  défaire  ce  qu'il  avait  une 
fois  fait.  Ce  n^était  pas  qu'il  ne  voulût  complaire  au  roi 
de  la  Grande-Bretagne;  mais  sa  résolution  était  encore 
informe.  Stair  prenait  quelque  humeur  contre  «  la  vanité 
du  vieillard  ».  Il  se  flattait  néanmoins  qu'on  ferait  le  pas 
de  la  meilleure  grâce  possible  et  qu'on  agirait  avec  fran- 
chise *.  Son  espoir  était  dans  la  bonne  volonté  des  deux 

!.  Lambcrty,  t.  IX,  p.  i47-i50. 

2.  i3  mars  1715.  Journal,  t.  XV,  p.  381. 

3.  Stair  à  Stanhope,  2  mars  1 11 5.  Stair  Papcrs,  Oxenfoord  CasUc,  vol.  III,  B. 

4.  Leltre  à  Stanhope,  2  mars  1715.   Stair  Fapers,  Oxenfoord  Caslle, 

t.  m,  B. 
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ministres  principaux,  Torey  et  Desmarets  (affaires  étran- 
gères et  finances),  bien  qu*ils  fussent  contrecarrés  par 
leurs  deux  ennemis,  le  chancelier  Voisins  et  Jérôme  Pont- 
chartrain,  ministre  de  la  marine  et  de  la  maison  du  roi  \ 
Le   maréchal   de  Villerov  le   secondait  chaudement.  Ce 

m 

dernier  à  force  de  malheurs  sur  le  champ  de  bataille,  avait 
appris  ù  préférer  la  [>aix  à  la  guerre.  Il  invitait  Stair  à 
diner  à  Versailles,  lui  parlait  «  très  doucement  »,  blâmait 
Topiniàlreté  des  ministres;  et  même,  plus  clairvoyant  en 
politique  qu'il  ne  Tavait  jamais  été  dans  le  métier  des 
armes ,  il  disait  hautement  à  la  cour  qu'on  avait  tort 
d*aigrir  la  Grande  Bretagne,  comme  on  le  faisait;  qu'on 
était  mal  informé  de  la  situation  intérieure  de  ce  royaume; 
que  le  roi  George  surmonterait  bientôt  les  difficultés  qu'il 
rencontrait,  et  qu'alors  il  faudrait  ramper  devant  lui  '. 

Cependant,  Tambassadeur  crut  s'apercevoir  que  M.  de 
Torcy  se  jouait  de  lui  et  n*avait  pas  d'autre  intention  que 
de  Tamuser  '.  Il  se  savait  aussi  enveloppé  des  rets  de  la 
police  française,  soit  qu'il  agit  ou  qu'il  écrivît  *.  Mais  sans 
s'étonner,  comme  on  disait  alors,  il  poursuivait  M.  de  Torcy 
de  ses  tenaces  réclamations,  quant  à  l'exécution  du  traité 
dXlreclit,  et  de  ses  plaintes  sur  les  complots  jacobites 
qu'abritait  l'hospitalité  de  la  France.  Les  deux  ministres 
marchèrent  peu  à  peu  à  une  rupture  éclatante.  Vers  le 
milieu  de  mars  (1715),  Prior  retourna  en  Angleterre, 
après  avoir  remis  de  gré  ou  de  force  à  son  successeur  qui 
avait  Tordre  formel  de  s'en  emparer,  tous  les  papiers  rela- 
tifs à  ses  négociations  depuis  Tannée  1711  qu'il  avait  été 

1.  stair  Pnpers,  OxcnfoorcI  Casllc,  l.  II,  III,  B.  Passbn. 

2.  Slair  h  Slanhope,  0  iimrH,  4  mai  1715.  Stair  Paper.f,  I.  II,  21  juillet  1713; 
tV/.,  t.  III,  B. 

3.  Slnir  h  SlanlioiKS  20  avril  l"!"».  Stair  Papcrs,  Oxenfoord  Castle,  t.  II. 

4.  Il  érrit  /i  Slanliopi;  ipril  n'y  a  |»aH  moyen  de  se  servir  <îc  la  poste. 
Ton»  les  man-linndH  lui  dinenl  <|imn  drpui»  <|n'il  est  à  Paris,  les  lellres  se 
(lonnrnl  un  jour  plu«*  Inrd  ipraulrrfuiM.  M.,  i^nd.,  0  mars  1*15. 
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envoyé  en  France  pour  préparer  la  paix.  Comme  toute  la 
cour  écrivait  à  George  I**  par  cette  occasion,  le  duc  d'Orléans 
put  en  faire  autant  sans  se  compromette;  et,  par  une  lettre 
datée  de  Versailles,  11  mars  1713,  il  l'assura  de  nouveau 
de  son  attachement  '.  II  acceptait  donc  en  principe  ses 
ofTres  d'alliance,  sans  marchander. 

Dès  lors,  les  préliminaires  ainsi  posés,  on  s'engagea 
davantage;  leur  intelligence  prit  des  allures  de  conjuration. 
Le  duc  et  l'ambassadeur  évitèrent  de  se  rencontrer,  se 
servant  d'affidés,  d'abord  en  grand  secret;  puis,  par  degrés, 
moins  précautionnés,  jusqu'à  ce  que,  la  fin  de  Louis  XIV 
devenant  imminente,  ils  ne  craignirent  plus  de  s'aboucher 
ouvertement.  Le  gouvernement  britannique  fut  d'abord 
très  réservé  dans  ses  demandes  au  duc  d'Orléans.  Il  lui 
présenta  en  première  ligne  Tappât  de  son  intérêt  personnel, 
que  les  Anglais,  d'ailleurs,  regardaient  comme  lié  étroite- 
ment à. leur  propre  intérêt;  plus  tard  seulement,  Taffaire  de 
Mardick;  puis,  en  troisième  ligne,  le  Prétendant  à  surveiller 
présentement,  et,  ultérieurement,  à  éloigner  de  France. 

Si  bien  caché  que  fût  le  mystère,  il  en  transpira  quelque 
chose,  surtout  à  Londres,  où  les  jacobiles  épiaient  les 
moindres  indices.  Dès  la  fin  de  mai,  M.  dlberville,  ambas- 
sadeur de  France  à  Londres,  écrivit  à  M.  de  Torcy  qu'il 
existait  une  étroite  intelligence  entre  le  roi  et  le  duc 
d'Orléans  et  que  cela  faisait  beaucoup  de  tort  aux  inté- 
rêts du  chevalier  de  Saint-George  en  Angleterre.  M.  de 
Torcy,  soit  sincérité,  soit  bon  naturel,  comme  dit  lord 
Stair  en  rapportant  le  fait,  et  pour  ne  pas  compromettre 
le  premier  prince  du  sang,  répondit  qu'il  n'en  croyait 
rien  *.  On  s'imaginait  pourtant  à  Versailles  sur  la  foi  du 

1.  Slair  à  Stanhope,  9  mars  1715.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Caslle,  l.  U.  — 
Record  Office,  France,  vol.  346. 

2.  Slair  à  Stanhope,  16  juin  1715,  chiffrée.  Stair  Papers,  Oxenfoord-Càstle, 

t.  ni,  B. 
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même  dlberville,  que  les  tories,  au  Parlement,  étaient 
de  force  à  contre-balancer  les  whigs,  et  que  la  recherche 
ordonnée  par  le  nouveau  régime  contre  le  ministère  du 
dernier  règne  n'aboutirait  &  rien.  Le  maréchal  Villeroy 
ne  partageait  pas  cette  illusion.  Toujours  chaudement 
pacifique,  mais  pas  meilleur  tacticien  sur  un  terrain  que 
sur  Tautre,  il  entretenait  à  cœur  ouvert  l'ambassadeur. 
11  continuait  de  se  récrier  sur  la  mauvaise  situation* des 
aiîaires  de  France,  Timpossibilité  qu'il  y  aurait  de  les 
remettre  de  longtemps  ,  la  nécessité  pressante  d'accom- 
moder le  différend  avec  la  Grande-Bretagne.  Aussi ,séclairé 
par  une  telle  intempérance  de  langue  chez  un  tel  cour- 
tisan, lord  Stair  mandait-il  à  sa  cour  que,  si  quelque  chose 
arrivait  au  roi,  on  pouvait  compter  sur  un  changement 
total  dans  le  gouvernement;  le  duc  d'Orléans  paraissait 
fort  déterminé  à  remettre  les  États  et  à  sacrifier  les  gens 
d'affaires.  «  Jugez,  concluait-il,  si  cela  le  rendra  cher  au 
peuple;  et  pour  MM  les  jésuites,  je  crois  qu'ils  passeraient 
très  mal  leur  temps  *.  »  On  voit  quelles  idées  s'agitaient 
<lans  l'esprit  du  prince  et  dans  son  entourage. 

Sur  ces  entrefaites,  l'aigreur  entre  lord  Stair  et  M.  de 
Torcy  tourna  en  une  querelle  des  plus  violentes.  Si  les 
deux  nations  étaient  en  paix  depuis  deux  ans,  les  ministres 
de  part  et  d'autre  n'avaient  pas  désarmé,  étant  toujours  aux 
prises  quant  à  l'exécution  du  traité  d'Utrecht.  Le  ministre 
anglais,  d'après  les  ordres  du  cabinet  de  Londres,  pour- 
suivait le  ministre  français  de  plaintes  sur  les  démolitions 
qui  ne  se  faisaient  pas  à  Dunkerque,  sur  les  constructions 
qui  se  faisaient  à  Mardick.  Torcy  se  contenait.  Un  jour 
que  son  interlocuteur  s'échappa  en  propos  sur  le  roi,  il 
ivâ  dit  froidement  :  «  Monsieur  l'ambassadeur,  tant  que  vos 

iMtair  à  Stanhope,  sans  date,  mais  de  la  seconde  moitié  de  juin.  Stair 
Pn^pen,  Oxenfoord  Castle,  t.  III,  B. 
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insolences  n'ont  regardé  que  moi,  je  les  ai  passées  pour  le 
bien  de  la  paix;  mais  si  jamais,  en  me  parlant,  vous  vous 
écartez  du  respect  qui  est  du  au  roi,  je  vous  ferai  jeter  par 
les  fenêtres  *.  »  Peu  réservé,  môme  avec  le  roi,  L.  Staîr  le 
fatiguait  dans  des  audiences  qu'il  lui  demandait  fréquem- 
ment et  avec  la  plus  grande  hauteur,  tellement  que  ce 
prince  prit  le  parti  de  ne  le  plus  entendre  *.  On  veut  même 
qu'un  jour,  après  l'avoir  écouté  tranquillement,  Louis  XIV 
lui  ait  dit  pour  toute  réponse  :  «  Monsieur  l'ambassadeur, 
j'ai  toujours  été  maître  chez  moi,  quelquefois  chez  les 
adtres  :  ne  m'en  faites  pas  souvenir  ».  Stair  aurait  rap- 
porté celle  parole  à  M.  de  Noailles,  et  ajouté  ces  mots 
trop  pittoresques  :  «  J'avoue  que  la  vieille  machine  m'a 
imposé  '  ».  Est-ce  à  quelque  chose  de  semblable  qu'il  fait 
allusion,  en  écrivant  dans  son  Journal  au  commencement 
de  juillet,  qu'on  faisait  courir  des  bruits  sur  le  déplaisir  du 
roi  à  son  égard  ;  et  comment,  de  le  voir  n'était  pas  un  bon 
moyen  de  faire  sa  cour?  Cela  ne  l'empêcha  pas  de  parier, 
selon  le  génie  de  la  nation,  que  le  roi  ne  passerait  pas  le 

1.  Durlos,  Mémoires  secrtts,  liv.  I,  p.  47i,  étlil.  Michaud  et  Poujoulat.  — 
Lémonley,  Histoire  de  la  Régence,  t.  I,  p.  30,  cite  ceUe  phrase  d'une  lettre 
<le  M.  Torcy  &  M.  d'ibervillc,  notre  envoyé  à  Londres  :  «  Depuis  que 
inilord  Stairs  est  à  Paris,  nous  sommes  rarement  sortis  de  nos  confé- 
rences bien  ensemble....  »  8  juillet  (1715). 

2.  Saint-Simon,  édit.  Chéruel,  t.  XH,  p.  47. 

3.  La  réponse  prétendue  de  Louis  XIV  se  trouve  dans  V Abrégé  chronolo- 
yique  de  thistoire  de  France  du  président  Hénault,  dont  la  première  édi- 
tion est  de  1744.  Duclos  l'a  mise  dans  ses  Mémoii'es  secrets  sur  les  régnes 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  qui  ne  furent  publiés  qu'en  1791,  dix-neuf  ans 
après  sa  morl.  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV  (1752),  chap.  xxiii,  rejette 
absolument  ««ette  anecdote,  et  aflirme  savoir  de  science  certaine  que 
jamais  le  roi  ne  fit  une  telle  réponse.  H  rappelle  que  jamais  lord  Slair  ne 
parla  au  roi  qu'en  présence  du  secrétaire  d'Klat  Torcy,  qui  a  dit  n'avoir 
jamais  entendu  un  discours  si  déplacé.  —  Le  mot  de  la  vieille  machine 
pourrait  avoir  été  dit  à  la  suite  de  la  première  audience  donnée  par  le  roi 
h  lord  Stair  en  janvier.  On  sait,  en  effet,  par  une  foule  de  téiftolgnages, 
combien  Louis  XIV  était  imposant.  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  404  :  «  Baog 
les  choses  sérieuses,  les  audiences  d'ambassadeurs,  les  cérémonîe8,|atilftt8 
homme  n'a  tant  imposé;  et  il  fallait  commencer  par  s'accouiOBifir  k  io 
voir,  si,  en  le  haranguant,  on  ne  voulait  s'exposer  à  demeurer  coiiii.ii 
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S#ti-:^ai    uL*?ï?i:  ~j»rc  S^kùr  «AevKt  éts^  nëriaimifions  contre 
rioo*u  irL>    a  iifou^  ^nS  Ââmaié  «fse  la  cour  de  Ver- 
^^:»«<^    c*  «liiOi.':   Li:  Fr*fOflBàiii£.  biis.  il  j  avait  encore 
I  ii-»ni»->  i«-ij.it*  •!>    â^    à»rN«^  e«  EsifAne.  Les  Cata- 
JUL>,      oiniii^>>    ciag'   i?iiir   TW>lle  cootpe    Philippe  V, 
rtD.'ùc^Bf  ùoii^D  ai*f->  ôf-<  mnstrvs  UÂrs  ie  la  reine  Anne. 
1  i^u^'a:    .-^-w    TL  -x  tTli    aax  arvKS  du   maréchal  de 
iv ••'»•••  V.   z'i    7^"-  Bic*n«tk«if-  Mais,  dans  le*  Baléares,  les 
î  L3i  la  >  iH  Mà/jcçîw  iCt'Qf«s  jor  la  ■er  rt  comptant  sur 
•:  ^  .t.^7.k^  i»t>  .\:!:pai<^  îe!S  bmthmihs  mailT>e$  de  Minor* 
;  iy*    >  .  ijiscjji>fa:  &  i^^tt  j^>mr  FAotncb^.  Les  ministre^ 
•*-  :rs   r*f  iVfvC£-r   l*  ifs  icîmrt  50«s  le«r  patrona^re:  et 
>  >..:  r:»  X.  i  •  >ne  ::x,ii3y.  Ft^rdre  de  s'interposer  en  leur 
rA^:  ;.:  ^*  .ir:>  :•:•  Pii.îrc^  V.  iveorr^,  désireux  de  joindre 
>:-  S.  ">    .?•  ^<  t  c>f%:x  if^  I>zBfierair  CliarieiS  VI  et  même 
,v-:  r;c  if  Krj^»:v  \  y  ijvv^ta  da  xèle.  L^empereur  accepta 
Si  :v.rri'*Ji::  -r.  sir->  >   mjhrbrT  beaucîwp  de  prix,  ni  même 
>ân>  >  ir.^rvsszr  i:r\::  it'r.^Tf-r.;   à   une  population   qu'il  ne 
{•omaiî  :  >.:>  s?"  :V\::-  ?   it'  o;n>^rv'er  sous  son  autorité.  De 
là»  de»  Venu  nr>  r^  :v,A;:\Ai<  .tlo-î,  auxquelles  la  France  et 
FBEpa^Be  t  vuîvn^n:  tviîr:  j^ar  une  brusque  e3qpédition  qui 
i>^luïsît  Majonjuo   s.tiis  ivup   ft-rir   ^Juillet    ITIoK  Cette 
aij«1ace  leur  vint  5stn>  «l«>uîo  des  queivlles  des  partis,  qui 
>''  balançaient  au  sein  du  parlement  britannique.  Mais  les 
whitrs.  devenu<i  décidément  les  maîtres  de  la  situation  inté- 
rieure, jetèrent  les  hauts  cris  contre  la  France  et  FEspa^e 

r  Voltaire.  Sif^lf  de  Low/*  A'/l',  rhap.  xxriu,  ri  loH  Mahon,  Hisioty  of 
Engiand,  rhap.  v.  L'<»b>enation  est  de  loni  Mahon.  L^/ovriur/de  Dtngeau» 
à  la  date  du  8  mai  lll^.  t.  XV.  p.  419.  impute  ce  g^nre  de  propos  à  un 
aide  de  camp  de  L.  Slair.  que  relui-ci  désavoua  en  disant  que  c*éUit  un 
fripon  qu'il  avait  chassé  de  ehez  lui:  el  il  en  parut  1res  affligé. 

2.  In^lrurtion  du  30  avril  (v.  s.),  1!  mai  (n.  s.  1715.  à  Saint^ames^ 
mgnée  du  roi.  Hiair  l'apers,  Oxcnf^>onl  Caslie.  t.  II. 
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au  nom  de  la  bonne  foi  outragée  \  Ce  fut  la  plainte  que 
lord  Stair  alla  porter  à  M.  de  Torcy  sur  le  débarquemeot 
du  corps  expéditionnaire,  car  on  ne  savait  pas  encore  le 
résultat.  Mais  quoiqu'il  parlât  avec  modération,  M.  de  Torcy, 
dès  longtemps  irrité,  oublia  sa  politesse  habituelle.  Il  se 
mit,  rapporte  lord  Stair,  dans  une  colère  extraordinaire,  «  et 
répétant  plusieurs  fois  les  paroles  de  bonne  foi  et  écumant 
à  la  bouche,  dit  :  «  Ce  n'est  pas  ici  qu'il  faut  parler  de 
«  la  bonne  foi.  Notre  bonne  foi  est  reconnue  partout;  c'est 
«'  bien  à  vous  de  parler  de  bonne  foi,  qui  venez  ici  nous 
«  tromper  par  des  négociations  feintes;  je  vous  apprendrai 
«  q^ue  c<5  n'est  pas  ici  qu'il  faut  venir  m'insulter  »  ;  et  ouvrant 
la  porte,  dit  :  «  Sortez,  monsieur!  »  Devant  cet  orage,  Stair 
garda  son  sang-froid;  reprenant  ce  qui  avait  été  dit  dans 
leur  colloque,  il  obligea  le  ministre  français  de  convenir 
qu'il  n'avait  pas  eu  lieu  de  s'offenser.  Alors,  à  son  tour,  il  le 
prit  de  haut  :  il  voyait  bien,  déclara-t-il ,  qu'on  était  d'opi- 
nion qu'il  ne  fallait  pas  garder  de  mesures  avec  l'Empe- 
reur, ni  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui  avaient 
pourtant  fait  voir,  l'un  et  l'autre,  qu'ils  étaient  des  princes 
considérables  en  Europe;  et  que  le  temps  pourrait  veoir 
que  le  roi  reconnaîtrait  que  ceux  qui  lui  donnaient  de  tel^,- 
conseils,  se  laissaient  conduire  par  leurs  passions,  (ibù^ 
que  par  l'intérêt  de  leur  maître,  avec  ses  voisins  le«  plus 
considérables,  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  vivre 
en  paix  et  en  amitié  avec  lui. 

Cette  scène  brouilla  irrémissiblement  les  deux  minis- 

i.  L*Autriche,  malgré  sa  ténacité  habiluellc.  prit  la  chose  moins  vive- 
ment, et  se  sentit  plutôt  soulagée  et  délivrée  de  Tétreinle  des  Anglais. 
Schaub,  secrétaire  du  ministre  anglais  à  Vienne,  écrit  à  lord  Stair,  Vienne. 
31  juillet  1715,  qu'on  a  appris  la  reddition  de  Majorque  plus  lot  qu'on  ne 
s'y  attendait.  Mais,  quoique  Ton  plaigne  le  sort  des  Majorcains.  bien  des 
ministres  croient  que  cette  affaire  est  arrivée  fort  à  propos  pour  couper 
court  à  d'autres  négociations,  dans  lesquelles  ils  ne  voulaient  pas  que 
l'empereur  entrât.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Castle,  t.  III,  A. 
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1res.  Elle  eut  lieu  le  11  juillet  1715  *.  George  I",  surpris 
et  mortifié  d'un  tel  emportement,  approuva  la  conduite  de 
son  représentant,  l'empire  qu'il  avait  gardé  sur  lui-même^ 
et  sa  fermeté.  Craignant,  dans  l'état  des  choses,  de  rien 
pousser  à  Textrême,  il  crut  qu'il  valait  mieux  avoir  l'air 
de  n'y  pas  prendre  garde  ;  il  prescrivit  à  lord  Stair,  d'ob- 
server la  même  attitude  que  précédemment,  en  sacrifiant 
son  amour-propre,  et  de  s'abstenir  de  présenter  à  Ver- 
sailles aucun  mémoire  relatif  au  Prétendant.  «  Quelque 
encouragement,  écrivait  Stanbope,  ou  quelque  assistance 
que  cette  cour  juge  à  propos  de  donner  au  projet  qui  se 
prépare  en  sa  faveur,  le  Roy.  pense  que  le  plus  sur  moyen 
de  le  déjouer  est  de  montrer  ici  de  l'énergie  et  de  la 
vigueur  '.  »  Et  il  prit  ses  mesures  en  conséquence  dans 
le  Royaume-Uni. 

Mais  la  position  de  lord  Stair  devint  également  déplai- 
sante et  pénible.  On  le  mit  à  l'index.  Toute  la  satisfaction 
4|u'on  lui  fit  fut  une  défense  expresse  de  le  voir.  On  s'in- 
forma exactement  de  toutes  les  personnes  avec  lesquelles 
il  était  en  rapport,  pour  leur  signifier  cette  interdiction. 
Le  maréchal  de  Villeroy  lui-même,  malgré  ses  magnifiques 
dehors  d'indépendance,  dut  s'abstenir.  L'ambassadeur,  trop 
vigoureux  de  caractère  pour  faiblir,  crut  comprendre  qu'on 
se  proposait  de  le  dégoûter  et  de  l'obliger  &  repasser  en 

1.  Stair  Ta  racontée  en  français  dans  son  Journal.  Les  premiers  mois 
seulement  sont  en  anglais  :  ««  J'eus,  dit-il,  la  plus  inconcevable  dispute 
avec  lui,  où  il  me  traita  comme  un  chien  {when  he  ttsed  me  likc  a  dog), 
sans  aucune  provocation.  »  Stah's  Journal,  Hardwicke  Papers,  t.  II,  p.  329- 
532.  Stair  rapporte  dans  son  Journal,  h  la  date  du  11  juillet,  c'est-à-dire 
dès  le  lendemain,  qu'il  envoya  la  relation  de  l'incident  au  maréchal  de 
Villeroy.  C'est  sans  doute  la  même  que  celle  du  Journal,  Elle  est  beau- 
coup moins  développée,  en  français  aussi,  dans  sa  dépêche  à  Stanhope, 
du  même  jour.  Slair  Papers,  Oxenfoord  Castle,  t.  UI,  B.  Le  manuscrit 
original  du  Journal  de  lord  Stair  est  perdu. 

2.  Stanhope  à  Stair,  Whitehall,  9  (20)  juillet  1715.  Stair  Papers,  Oxen- 
foord Castle,  t.  II.  Ici,  c'est-à-dire  en  Angleterre.  -—  Stanhope  à  Stair. 
20  (31)  juillet  1713.  Slair  Papers,  t.  Il,  et  Graham,  t.  I,  p.  268-269. 
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Angleterre;  ou,  tout  au  moins,  do  lui  rendre  les  moyens 
cl*information  plus  difficiles  quant  aux  mouvements  du 
Prétendant.  Alors  il  se  promit  de  tenir  bon  quand  même 
à  son  poste,  et  de  tout  surmonter  *.  C'était,  disait-il  en  plai- 
santant, la  seule  cour  qui  eût  jamais  été  fatiguée  de  lui  '. 
Des  plans  très  audacieux  s'agitaient  chez  les  amis  du 
Prétendant.  Ce  prince  avait  dû,  en  1712,  pendant  les  négo- 
ciations pour  la  paix  d'Utrecht,  céder  aux  instances  de 
M.  de  Torcy,  quitter  Paris  et  se  retirer  d'abord  à  Châlons- 
sur-Mame,  de  là  à  Bar-le-Duc  en  Lorraine  (février  1713). 
Dans  cet  asile,  les  whigs  l'avaient  jugé  encore  trop  près 
lie  l'Angleterre  ;  et  les  deux  Chambres  avaient,  par  des 
adresses,  supplié  la  reine  de  forcer  le  Prétendant  à  s'éloi- 
gner des  États  du  duc  de  Lorraine  (juillet  1714).  Toutefois 
il  y  était  demeuré,  sa  sœur  songeant  moins  à  le  pour- 
chasser, qu'à  lui  restituer  la  couronne  après  elle.  A  la  nou- 
velle qu'elle  expirait,  il  était  accouru  à  Versailles;  mais, 
sur  l'injonction  de  M.  de  ïorcy  d'avoir  à  retourner  d'où 
il  venait,  il  était  allé  prendre  les  eaux  à  Plombières.  Là, 
il  avait  attendu  la  mort  de  la  reine;  et,  aussitôt  après  cet 
événement,  revendiqué,  par  un  manifeste  du  29  août  1714, 
ses  droits  à  la  couronne  et  assumé  le  titre  de  roi,  sous  le 
nom  de  Jacques  IIL  La  cour  et  le  public  en  France  lui 
étaient  très  favorables;  et  c'était  surtout  pour  surveiller  et 
empêcher,  en  invoquant  les  traités,  cette  faveur  de  se 
manifester  par  des  actes  effectifs,  que  lord  Stair  avait  été 
rhoisi,  au  lieu  et  place  de  Prior,  comme  représentant  do 

1.  Slair  à   SUnhope,  24  juillet  1715.  Stair  Papers,  Oxcnfoord  Gnsllo, 

t.  m,  B. 

2.  Bubb  à  Stair,  Madrid,  5  aoiU  1713.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Caslle, 
l.  m,  A.  Bubb  lui  écrivait  :  «  Je  suis  fort  content  de  la  joie  que  cette 
cour  aurait  à  vous  voir  partir  ».  Bubb  venait  de  remplacer  Methuen* 
comme  ministre  anglais,  près  Philippe  V.  Ami  et  admirateur  de  Slair,  il 
lui  manda  qu'il  comptait  imiter  sa  vigilance.  Madrid,  21  octobre  1715. 
Id.,  iàid. 
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la  dynastie  de  Hanovre.  Tâche  épineuse  entre  toutes,  nous 
venons  de  le  voir.  La  hardiesse  venait  au  cabinet  de  Ver- 
sailles avec  les  nouvelles  qu'il  recevait  de  M.  dlberville, 
son  envoyé  à  Londres.  Ce  ministre,  jugeant  trop  de  Tétat 
de  TAngleterre  au  fond  par  les  séances  agitées  du  Parle- 
ment et  par  les  incidents  tumultueux  survenus  dans  plu- 
sieurs comtés,  écrivait  que  le  parti  du  Prétendant  était  si 
considérable  dans  le  royaume  qu'on  touchait  à  une  révo- 
lution totale;  il  sufGrait,  disait-il,  que  la  France  mit  des 
troupes  dans  le  voisinage  de  la  mer.  Alors,  on  parlait  à 
Versailles  de  les  poster  à  Dunkerque,  sous  prétexte  des 
démolitions;  déjà,  le  maréchal  de  Berwick,  quittant  sa 
maison  de  campagne,  non  sans  répugnance,  était  arrivé 
à  Paris  pour  préparer  l'expédition.  Le  public  pariait  jour- 
nellement (|ue,  dans  un  an,  le  Prétendant  serait  sur  le 
trône  d'Angleterre  *.  Stair  ne  savait  plus  que  croire, 
malgré  les  affirmations  de  Villeroy,  que  nulle  assistance 
directe  ou  indirecte  ne  serait  donnée  au  Prétendant  '.  A 
Londres,  le  gouvernement,  en  proie  à  une  anxiété  profonde, 
onlonnait  k  son  représentant  de  n'épargner  ni  peine  ni 
dépense  pour  se  procurer  les  renseignements  les  plus  sûrs 
et  les  lui  communiquer  aussitôt  '. 


IV 

Il  n'esl  donc  pas  besoin  de  se  demander  si,  lorsqu'ils  en 
étaionl  à  redouter  k  tout  instant  Texplosion  du  plus  dan- 

I.  Slair  A  Slanhopc,  18  juille!  1715.  Dans  une  autre  lettre,  Stair  disait 
«|uo  Bor>^iok  n  ohlioiulrait  pas  de  la  cour  la  permission  de  passer  en 
AnKÏolorrt\  ro  dont  le  martVhal  était  ravi.  9  juillet,  Siair  Papers,  Oxen- 
foonl  Ustio,  t.  IIL  U. 

a.  Sttw\i  JourntiL  0,  2n  juillet,  6  août.  Stair  à  Stanhope,  1  août  1715, 
Sinir  Paprrs,  Ovonfoord  C^stlo,  t.  111,  B. 

a.  Slanliopo  h  Stair,  20  (31)  juillet  1715.  Stair  Papers,  et  Graham,  Me 
S/<iir  Annnls^  t.  K  p.  270. 


RAPPORTS  DU  DUC  D'ORLÉANS  AVEC  GEORGE  r.  :29 

gereux  orage,  George  I*''  et  ses  ministres  tenaient  à  s'as- 
surer le  concours  du  duc  d'Orléans.  Qui,  mieux  que  lui, 
pensaient-ils,  pouvait  être  informé  des  intrigues  jacobites, 
et  mieux  les  informer  à  son  tour?  Et  s'il  devenait  régent, 
iis  entreraient  au  port  tous  ensemble.  Désormais  hors  des 
atteintes  du  chevalier  de  Saint-George,  ils  jouiraient  d'une 
paix  profonde.  Aussi,  avec  quel  soin,  en  attendant,  conti- 
tinuent-ils,  de  part  et  d'autre,  de  se  dissimuler  sous  le 
voile  le  plus  épais.  Stanhope  charge  Stair  de  dire  à  l'agent 
du  duc  d'Orléans  que  le  secret  sera  inviolablement  gardé 
en  Angleterre.  Le  duc  renouvelle  les  assurances  de  son 
attachement  aux  intérêts  du  roi  (d'Angleterre).  «  Nous 
comprimes,  écrit  Stair,  que,  dans  la  situation  présente,  on 
ne  pouvoit  pas  trop  garder  de  (s)  mesures,  que  nous  nous 
verrions  rarement  et  avec  beaucoup  de  précautions.  »  Le 
duc  d'Orléans  lui  fait  dire  qu'il  est  très  persuadé  qu'on  ne 
se  mêlera  point  des  affaires  du  Prétendant.  «  La  bonne 
assurance  que  nous  en  avons,  continue  le  clairvoyant 
ambassadeur,  est  l'état  de  leurs  affaires  qui  ne  le  permet 
pas;  car,  pour  la  bonne  volonté,  elle  y  est  tout  entière  *.  » 
Il  reçut  de  Londres  la  prescription  de  ne  jamais  écrire  à 
l'avenir  la  moindre  chose  touchant  le  duc  d'Orléans,  autre- 
ment que  dans  des  lettres  particulières,  et  de  ne  pas  dire 
un  mot  de  lui  dans  ses  autres  dépêches.  On  prendrait  le 
même  soin  dans  les  communications  envoyées  d'Angle- 
terre '.  Le  contenu  d'une  lettre  de  Stanhope,  écrite  en  ce 
moment  (Whitehall,  3(14)  juillet  1715),  explique  et  justifie 
suffisamment    ces   précautions.    Elle    porte    que    le    roi 


1.  Stcûr'ê  Journal,  14  juillet  lUS.  —  Stair  à  Stanhope,  21  juillet  l"lo,  en 
français.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Castle,  1. 111,  B.  Stair  ne  donne  pas  le 
nom,  mais  seulement  les  initiales  de  Tagent  du  duc  d'Orléans,  Mon^  VA.  T.. 
probablement  Tabbé  Thésut,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

2.  Pringle  à  Stair,  18  (20)  juillet  1*15.  Siair  l'apers,  Oxenfoord  Casile, 
t    M 
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approuve  la  réserve  que  Slair  a  observée  dajis  sa  récent 
conversation  avec  le  duc  de  Noailles,  tant  sur  le  chapitr 
du  duc  d*Orléans,  que  sur  la  proposition  de  parler 
d'autres  seigneurs.  Son  rôle  est  de  tout  écouter,  mais  d 
i<  ne  pas  faire  la  moindre  démarche  sans  la  direction  di 
duc  d'Orléans  ». 

«  Quant  aux  propositions  que  vous  pourriez  faire  i 
M.  le  duc  d'Orléans,  le  Roy  ne  lui  demande  autre  chose  qu( 
des  assurances  qu'on  nous  contentera  sur  Taffaire  de  Mar 
dick,  et  en  revanche,  vous  pouvez  hardiment  assure 
S.  A.  R.  que  le  Roy  est  très  déterminé  à  prendre  de  concer 
avec  lui  toutes  les  mesures  possibles  pour  lui  procurer  I; 
régence,  et,  en  cas  de  mort  du  jeune  Dauphin,  lui  assure 
la  succession  de  la  couronne  de  France.  C'est  à  M.  le  du 
d'Orléans  lui-même  à  nous  suggérer  quelles  mesures  oi 
pourra  prendre  >». 

Il  était  possible  qu'il  conçût  quelque  ombrage  de 
relations  qui  existaient  entre  George  P''  et  Tempcreu 
Cliarles  VI.  Stanhope,  en  finissant,  va  au-devant  de  c 
scrui>ule  :  «  Le  Roy  vous  ordonne  de  Tassurer  que  les  enga 
geineiils  qu'il  pourra  avoir  avec  l'empereur,  loin  d'êtr 
contraires  aux  intérêts  et  aux  vues  de  S.  A.  R.,  seront  ai 
contraire  de  nature  à  nous  mettre  mieux  en  état  de  la  sou 
tenir  *  ». 

Connue  arrhes  de  l'étroite  union  à  venir,  George,  dan 
le  i>résenl,  sollicitait  son  cousin  de  suivre  et  de  lui  rap 
porter  et  les  mouvements  du  parti  jacobite,  et  Taide  qu 
ce  parti  pouvait  espérer  de  Louis  XIV.  Mais  le  du 
d'Orléans  répugnait  par  caractère  à  des  services  de  c 
genre,  sentant  trop  Tespionnage.  Il  regardait  comme  un 
dérogation  et  comme  un  péril,  lui,  déjà  si  suspect  à  li 

l.  Kn  français,  Recoi-d  Office,  France,  vol.  349.  —  Slair  Papers,  Oxcri 
foord  Casllo,  t.  II. 


RAPPORTS  DU  DUC  D\)RLÉANS  AVEC  GEORGE  r.  31 

cour,  d'abdiquer  en  quelque  sorte  sa  personnalité  sous 
Tardenle  pression  des  ministres  britanniques.  D'où  il 
résultait  qu'à  la  fois,  il  prodiguait  les  protestations  d'atta- 
chement à  George  P%  et  se  dérobait  à  ses  instances.  Alors, 
de  lui  à  lord  Stair  une  sorte  de  guerre  intestine  s'en- 
gagea, lord  Stair,  poussant  devant  soi  avec  la  ténacité  et 
la  raideur  incisive  de  son  caractère,  revenant  à  la  charge 
auprès  des  confidents  du  prince,  notant  avec  colère  les 
variations  de  leur  humeur,  ou  leur  réserve,  ou  leur  incré- 
dulité, tout  scandalisé  qu'ils  ne  fussent  pas  aussi  pas- 
sionnés que  lui-même,  et  qu'ils  crussent  avoir  des  mesures 
k  garder.  Pour  tout  dire,  il  sentait  d'instinct  un  obstacle 
insaisissable  et  d'autant  plus  irritant.  Mais  il  n'alla  pas 
jusqu'à  pénétrer -ce  fait  invraisemblable,  dont  nous 
aurons  à  parler  bientôt,  que  certaines  visées  jacobites 
hantaient  simultanément  le  cerveau  du  duc  d'Orléans. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'il  inscrive  dans  son 
Journal^  à  la  date  du  14  juillet,  que  le  personnage,  sans 
cloute  l'abbé  de  Thésut,  auquel  il  communique  la  lettre  de 
Stanhope  sur  leur  commun  secret,  témoigne  depuis  peu 
de  temps  beaucoup  de  froideur.  Si  c'est  Thésut,  c'est  que 
sa  trahison  lui  pesait.  Le  2i  du  même  mois,  Stair  donne 
rendez-vous  à  l'abbé  Dubois  dans  une  forêt  *.  C'est  la  pre- 
mière fois  que  Dubois  parait  en  nom  dans  ces  documents. 
Lui,  dont  les  vues  étaient  longues  et  qui  ne  pouvait  rien. 
être  dans  la  suite  que  par  la  faveur  de  son  ancien  élève,  il 
le  sert  franchement;  il  se  livrera,  corps  et  àme,  et  prendra 
le  premier  rôle  dans  leurs  menées.  Mais  il  ne  veut  pas 
encore  aller  trop  loin,  sans  en  avoir  l'ordre  exprès.  A 
cette  entrevue  de  grand  chemin,  Stair  lui  rend  compte 
de  ce  qu'il  a  appris  sur  le  dessein  du  Prétendant  de  débar- 

I .  Stuirs  Journal. 
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t]uor  en  Angleterre.  Mais  il  lo  trouve  peu  disposi  A  ; 
croire.  Alors,  sans  doute  afin  de  lui  amollir  le  coeur,  3lli 
rugipoUc  que,  de  son  m^tre,  on  n'attend  que  la'  simple 
justice  sur  l'affaire  de  Mardick.  Quant  au  reste,  on  est 
|ir<^t  ù  concerter  ensemble  des  mesures  pour  lui  assurer  la 
n'-genoe  et,  dans  d'autres  éventualités,  la  couronne^  Puis, 
il  revient  à  prier  l'abbé  de  s'informer  avec  aA-fflift  parti- 
culier des  projets  du  Prétendant  et  de  la  part  qttt  la  cour 
y  prend.  Toutefois  il  ne  lui  trouve  pas,  écrit-il,  deos  toute 
collr  affaire,  la  franchise  sur  laquelle  il  comptait.  Néan- 
moins, deux  jours  après  {26  juillet)  Dubois  lui  apporte  les 
vifs  rcmerciemenls  du  duc  d'Orléans  pour  le  langage  qu'il 
lui  a  tenu  de  la  part  du  roi  son  maître.  Le  duc  saisira  k 
première  occasion  de  le  voir  ',  et  de  lui  dire  personnelle- 
ment qu'il  est  parfaitement  d'accord  avec  lui  sur  ses 
demandes; -mais  il  ne  sait  rien  des  projets  du  Prétendaitl 
et  n'y  croit  pas. 

Peut-èlre  l'émissaire  du  prince  parlait-il  avec  plus  do 
rhétorique,  selon  sa  coutume,  que  de  chaleur  communi- 
ealive.  L'autre,  observateur  déliant,  relate  dans  ses  souve- 
iiir.'^  que,  pondant  un  bon  moment,  la  manière  de  l'abbé 
ne  lui  a  pas  plu, 

Y  avait-il  un  double  jeu  joué  par  le  duc  d'Orléans  et 
|»ar  Dubois?  Toujours  est-il  que,  le  surlendemain,  28  juillet, 
!e  duc  informe  Stair  que,  dans  la  quinzaine,  le  Prétendant 
commencera  son  entreprise,  quoiqu'il  n'ait  aucune  chanci; 
de  réussir;  tandis  que,  le  i"  noiU ,  l'abbé  revenant 
incognito,  a  l'air  de  ne  rien  savoir  et  cherche  à  justifior 
les  intentions  de  la  cour.  Stair  lui  demande  «  froidement  » 
s'il  il  vu  le  duc  d'Orléans  et  le  coiijrédie  avec  ce  compli- 

1.  Sninl-Simon  dit  (t.  Xlli,  p.  m)  <|ui>,  itiins  in  iliTiiièrc  année  <lu  fcii 
rui.  11-  liuc  d'Orièans  vit  lord  Stair  nii  PointH-Rovai  par  les  <1crritres.  li  ne 
(Icmnc  IMS  d'autres  renacigneracnis. 
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ïïOÊtlfk  ironique  qu'on  ne  lui  deouuide  pas  de  rien  dire  de 
oe  ^joH  croit  devoir  tenir  secret.  Il  semblerait  néanmoins, 
à  travers  cette  petite  guerre  de  piques  €l  de  réticences, 
qu'il  fut  alors  question  de  dépêcher  Dubois  &k  Lorraine, 
pour  observer  le  Prétendant  de  plus  près,  dans  sa  rési- 
dence de  Bar-le-Duc  *.  Mais  précisément,  un  espion  revenu 
de  ce  |ri^,:  Jrapporta  que  le  prince  y  était  toujours  avec  la 
reine,  ai^^nsëre,  calme,  peu  de  monde  autour  de  lui.  On 
apprenait  d*one  autre  source  que,  si  le  parti  le  pressait 
vivement  d'agir,  lui-même  était  très  froid  ;  et  que  sa  mère 
ne  voulait  pas  qu'il  s'en  allât  sans  troupes. 

Or,  il  fallait  renoncer  à  l'appui  effectif  de  Louis  XIV. 
Le  roi,  placé  en  face  d'une  nouvelle  guerre,  refusa  l'assis- 
tance ouverte  que  Ton  sollicitait  de  lui  et  promit  seule- 
ment un  peu  d'aide  sous  main.  A  défaut  de  l'argent  qu'il 
n'avait  pas  %  il  écrivit  à  Philippe  V  d'en  avancer.  En 
réalité,  le  parti  des  Stuarts  se  trouva  réduit  à  ses  seules 
ressources.  Pendant  ce  temps,  l'esprit  sans  cesse  agité, 
Stair  s^étonnait  bientôt  de  n'avoir  plus  de  nouvelles  de 
l'abbé.  Il  en  concluait  que  le  duc  d'Orléans  voulait  laisser 
aller  l'affaire  du  Prétendant  sans  s*eo  mêler;  et  il  se 
rappelait,  non  sans  dépit,  qu'en  demi»r«*lieu,  il  n'avait 
guère  aimé  la  façon  de  l'abbé  '. 

Quoi  qu'il  en  eût,  il  demeurait  Tauxiliaire  du  prince 
français,  à  la  fois  parce  qu'il  comprenait  l'impossibilité  de 
se  départir  de  cette  politique,  et  parce  que  le  cabinet  de 
Londres,  voyant  les  choses  de  plus  loin  et  de  plus  haut, 

1.  Siair's  Journal,  27,  28  juillet  1715. 

2.  Stair  consigne  dans  son  Journal,  à  la  date  du  31  juillet,  que  Samuel 
Bernard,  le  Gnancier,  lui  a  dit  que  la  cour  certainement  n'a  pas  donné,  et 
ne  serait  pas  en  état  de  donner  un  sou  au  Prétendant;  que,  si  on  le  fai- 
jtait,  cela  devrait  passer  par  ses  mains.  L'ambassadeur  soupait,  ce  jour-là, 
chez  le  financier.  Nous  avons  déjà  vu  que  c'était  par  calcul  qu'il  se  répan- 
dait dans  le  monde  parisien. 

3.  Journal^  6  août  1715. 
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ne  s'arrêtait  pas  aux  menues  contrariétés  de  son  représen- 
tant. D'ailleurs,  chez  celui-ci,  Tamour-propre  et  l'orgueil 
national  avaient  de  quoi  se  satisfaire  par  les  égards  que 
les  plus  grands  personnages  de  France  en  venaient  à  lui 
témoigner.  Au  jardin  des  Tuileries,  où  Ton  se  rencontrait 
pour  causer  des  affaires  publiques,  c'était  le  maréchal  de 
Villars  qui  venait  Tassurer  que  le  Prétendant,  s'il  se  met- 
tait en  chemin,  ne  trouverait  à  s'embarquer  dans  aucun 
port  do  France.  C'était  le  duc  de  Bourbon  qui  lui  faisait 
part  de  Tintention  du  duc  d'Orléans  de  l'entretenir  très 
prochainement,  ajoutant  que  le  roi  s'en  allait  à  grands 
pas.  Chacun  paraissait  préoccupé  de  s'arranger  d'avance 
avec  le  duc  d'Orléans,  surtout  depuis  qu'on  savait  le 
triomphe  complet,  dans  les  deux  chambres  du  Parlement, 
des  whigs  sur  les  tories,  des  nouveaux  ministres  de 
George  P'  sur  les  anciens  ministres  d'Anne  *. 

A  Londres  cependant,  les  ministres  étaient  persuadés, 
d'après  les  affirmations  réitérées  de  l'envoyé  du  duc  de 
Parme  *,  que  le  testament  déposé  par  le  roi  au  Parlement 
avec  tant  d'éclat,  établissait  le  roi  d'Espagne  régent  et  lui 
maintenait  son  droit  de  succéder  à  la  couronne  de  France  : 
double  éventualité,  nous  l'avons  dit,  également  favorable 
au  Prétendant  et  redoutable  à  George  P'. 

Us  regardaient  comme  d'autant  plus  nécessaire  de  sou- 
tenir et  d'encourager  l'ambition  du  duc  d'Orléans,  qu'ils  le 
savaient  peu  capable  de  vigilance  et,  ils  le  craignaient, 
facile  à  tromper.  Aussi  dans  le  cours  de  cet  été  de  1715, 
qu'on  jugeait  bien  devoir  être  le  dernier  de  Louis  XIV, 


1.  Journal  de  lord  Stair,  0,  H  août  1715. 

2.  Stanhope  à  Slair,  Wliilehall,  2i  août  (i  septembre)  1715,  en  français  : 
«  L'envoyé  (jui  est  icy  nous  assure  et  nous  Ta  répété  mille  fois  qu'il  sçait 
à  n'en  pouvoir  tlouler  que  le  testament,  etc.  ».  Slair  Papers^  Oxenfoord 
Castle,  t.  11.  Cette  dépêche  du  24  août  existe  au  Hecord  Office,  France^ 
vol.  3i9;  sauf  ce  paragraphe. 
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Stanhopc  multipliai t-îl  les  assurances  les  plus  fortes  à 
l^adresse  du  duc.  Dans  une  dépèche  à  lord  Stair,  du 
12  (23)  août,  après  avoir  dit  d'abord  que  le  roi  (George  P') 
pense  n'avoir  pas  été  trompé  sur  les  particularités  qu'il  a 
apprises  quant  au  testament  de  Louis  XIV,  le  secrétaire 
d'État  continue  :  «  Vous  pouvez  hardiment  assurer  S.  A. 
que  le  Roy  est  un  prince  à  ne  point  prendre  le  change, 
mais  très  résolu  de  soutenir  le  système  de  donner  pour 
toujours  Texclusion  à  la  branche  d'Espagne  à  toute  préten- 
tion sur  la  France.  Il  seroit  à  souhaiter  que  (S.  Â.)  put 
connoitre  à  fond  le  sentiment  du  Roy  à  son  égard.  Il  est 
sur  que  s'il  en  étoit  bien  informé,  il  se  croiroit  tellement 
intéressé  à  voir  affermir  le  gouvernement  du  Roy,  qu'il 
nous  fourniroit  très  volontiers  toutes  les  lumières  qui 
pourroient  y  contribuer....  Je  vous  le  répète  encore,  l'on 
craint  fort  ici  qu'il  ne  soit  la  dupe  si  tant  est  qu'il  est  per- 
suadé qu'on  ne  lui  disputera  point  la  régence.  Il  peut  avec 
assurance  compter  sur  le  Roy;  et  c'est  à  luy  à  vous 
suggérer  en  quoy  on  pourroit  le  servir  *.  » 

Cinq  jours  après,  il  (28)  août  1715,  nouvelle  lettre  de 
Stanhope  à  lord  Stair,  plus  pressante  encore,  tant  le  fan- 
tôme du  chevalier  de  Saint-George  les  obsède.  Il  faut 
éclairer  le  duc  d'Orléans  sur  la  connexité  de  ses  intérêts 
avec  ceux  du  roi,  l'entrainer  par  les  assurances  les  plus 
catégoriques  d'appui,  tirer  de  lui,  enBn,  ces  avis  sur  le 
Prétendant  dont  il  est  si  avare. 

u  II  n'est  pas  nécessaire,  disait  le  secrétaire  d'Etat*,  que 
je  vous  représente  combien  il  importe  au  service  public, 

1.  stanhope  à  Slair,  Whitehall,  12  (23)  août  1715,  en  français,  ^iair 
Papers^  Oxenfoord  (^slle,  t.  11. 

2.  Stanhope  k  Stair,  17  (28)  août  1715.  Lettre  chiffrée,  avec  déchiffrement 
en  français.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Caslle,  t.  II  ;  et  Record  Office^  France, 
▼ol.  349.  Le  Record  Office  ne  possède  qu'un  extrait  de  cette  dépêche, 
tandis  qu'elle  se  trouve  en  entier  dans  les  papiers  d'Oxenfoord  Castle. 
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dans  la  conjoncture  présente,  que  le  duc  d'Orléans  soit 
encouragé  et  tout  à  fait  assuré  de  l'assistance  et  du  soutien 
du  Roy  pour  avouer  ses  intérêts.  C'est  donc,  milord,  à  quoi 
vous  devez  travailler  avec  toute  la  diligence  possible  en 
faisant  comprendre  à  S.  A.  combien  le  Roy  a  ses  intérêts  à 
cœur  et  do  quelle  utilité  il  seroit  que  le  duc  s'explique  à 
vous  le  plus  clairement  qu'il  pût  sur  les  moyens  dont  le 
Roy  se  doit  servir  pour  luy  estre  utile;  car,  grâce  à  Dieu, 
S.  M.  se  trouve  en  état  de  faire  sentir  à  ses  amis  Teffet  de 
son  appuy  et  de  sa  protection  quand  ils  en  auront  besoin, 
ce  que  vous  ne  manquerez  pas  de  faire  valoir  auprès  de  S.A. 

«  Tout  cela  paroit  d'autant  plus  nécessaire  que  nous 
craignons  icy  que  le  duc  pourroit  bien  devenir  la  dupe  de 
ses  onncnis  et  se  laisser  amuser  par  l'espérance  qu'on  lui 
a  donné  de  la  régence  de  France  par  le  testament  du  Roy 
Chrétien.  » 

Reconnaissons  à  celte  sollicitude  de  ses  amis,  l'insou- 
ciance de  riiomme  qu'il  était  difficile  d'arracher  à  son  apa- 
lliie  frivole  et  k  ses  plaisirs  licencieux.  Il  faut  y  voir  clair, 
il  faut  vouloir  pour  lui. 

Le  ministre  continue  en  réitérant  qu'il  croit  avoir  des 
avis  certains  que,  par  le  testament,  le  Roi  Catholique  est 
destiné  à  la  régence.  Si  le  duc  d'Orléans  doit  y  avoir  quel- 
que part,  ce  sera  seulement  sous  la  direction  du  roi 
d'Espagne;  et  encore  en  partage  avec  le  duc  du  Maine,  le 
conile  de  Toulouse  et  d'autres. 

«  Vous  jugerez  bien,  reprend-il,  combien  peu  cela  nous 
paroil  convenir  ù  Son  Altesse  Royale.  Mais  nous  espérons 
qu'il  ne  se  laissera  (pas)  éblouir,  et  qu'il  saura  bien  se  pré- 
valoir d(^  Toccasion  favorable  qui  selon  toute  apparence  va 
se  i)résenter*;  et  Son  Altesse  doit  loujours  compter  sur 

l.  La  mort  de  Louis  XIV  cvidemmcnl. 
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ramitié  de  Sa  Majesté,  dont  lui  donnerez  toutes  les  assu- 
rances possibles.  » 

Naturellement,  à  ces  offres  de  service,  il  y  a  une  condi- 
tion; elles  appellent  la  réciprocité.  Lord  Stair  devra  donc 
marquer  en  même  temps  que  le  roi  attend  du  prince,  quand 
il  sera  le  maître,  que  le  traité  touchant  Dunkerque  soit  exé- 
cuté de  bonne  foi  et  qu'il  ne  se  fasse  point  de  port  à  Mar- 
dick.  Il  faudra  insinuer  aussi  qu'il  serait  bon  de  chasser 
au  delà  des  Alpes  le  Prétendant  et  les  sujets  rebelles  (au 
roi  de  la  Grande-Bretagne),  réfugiés  en  France. 

La  dépèche   se   termine   en   insistant   sur   ce  dernier 
article  : 

«  Sa  Majesté  ne  doute  point  que  Sou  Altesse  Royale  ne 
s'y  engage  avec  plaisir.  Effectivement,  ce  sont  des  choses 
que  nul  prince  ne  peut  refuser  à  des  voisins,  dont  il  veut 
tant  soit  peu  ménager  l'amitié,  et  le  Roy  est  si  prévenu  en 
faveur  de  S.  A.  R.,  et  tellement  résolu  de  mériter  son 
-amitié  et  sa  conBance  par  des  services  réels  et  solides, 
quand  il  en  sera  requis,  qu'il  attend  que  ce  prince  voudra 
aussi  de  son  côté  en  agir  véritablement  en  ami  ;  et  comme 
il  est  de  la  dernière  conséquence  que  nous  soyons  ici  très 
exactement  informez  des  desseins  et  des  démarches  du  Pré- 
tendant tant  pour  le  passé  qu'au  présent,  le  roi  espère  de 
l'amitié  du  duc  d'Orléans  qu'il  voudra  bien  vous  en  donner 
des  lumières  de  tems  en  tems;  vous  lui  toucherez  cet 
article  délicativement'.  » 

Cet  article,  si  simple  pour  les  uns,  était  toujours  la 
pierre  d'achoppement  pour  les  autres.  Le  duc  d'Orléans  se 
renfermait  dans  une  ignorance  systématique  des  faits  et 
gestes  des  jacobites. 

Cependant  la  crise  vers  laquelle  se  portaient  tous  les 

l.  Bec.  O/f.,  Franeey  vol.  349. 
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regards,  c'est-à-dire  la  fin  du  règne,  approchait  àgrands  pas. 
Louis  XIV,  après  deux  mois  entiers  passés  à  Marly,  pour 
dissimuler  sou  déclin,  selon  Slair  *,  venait  de  quitter  cette 
retraite  qu'il  ne  devait  plus  revoir  et  de  rentrer  à  Ver- 
sailles (10  août).  L'ambassadeur,  désireux  de  l'entretenir, 
ou  plutôt  de  juger  de  son  état  par  ses  propres  yeux, 
informé  d'ailleurs  par  Villeroy  qu'il  aurait  bon  accueil,  se 
rendit  immédiatement  à  la  cour,  le  soir  du  12  août  (1715). 
Au  souper,  il  vit  le  monarque  s'avancer  péniblement  vers 
la  table,  en  s'appuyant  sur  une  canne,  le  visage  défait  par 
la  langueur.  Ce  fut  la  dernière  fois  de  sa  vie  que  le  roi 
marcha,    dit   Saint-Simon,    soigneux   annaliste   de   cette 
grandeur  expirante  *.  Une   difficulté  d'étiquette,  c'est-à- 
dire  l'obligation  de  demander  son  audience  par  l'inter- 
médiaire  du   ministre    des    affaires    étrangères,    M.    de 
Torcy,  et  le  refus  de  lord  Stair  de  s'y  plier,  à  cause  de 
leur  querelle   du   mois   précédent  pour  laquelle  aucune 
satisfaction  ne  lui  avait  été  donnée,  le  réduisit  au  rôle 
de  témoin  muet  des  scènes  de  Versailles  et  des  efforts 
suprêmes  du  roi  pour  soutenir  son  immuable  personnage 
jusqu'au  bout.  Le  lendemain,  il  se  rendit  seulement  au 
dîner  du  prince,  observa  de  nouveau  la  maladie  écrite  sur 
ses  traits,  sa  voix  éteinte,  son  dégoût  des  aliments  et  le 
malaise  que  sa  présence  parut  lui  causer.  Il  brava  les 
regards  de  haine  que  les  courtisans  lui  lancèrent',  et  ne  se 
retira  que  pour  aller  dîner  avec  le  maréchal  de  Villeroy. 
Toujours  armé  en  guerre,  même  à  table,  il  déclara  à  son 
hôte,  qu'aussi  longtemps  qu'on  tolérerait  la  présence  du 
Prétendant  dans  le  duché  de  Bar,  un  fief  de  la  couronne  de 
France,  et  qu'on  verrait  l'intimité  régner  entre  les  minis- 

1.  Slair  à  Stanhope,    16  juin   1715.   Slair  Papers,  Oxcnfoord  Castie, 

t.  ni,  B. 

2.  T.  Xll,  p.  312.  —  Lord  Slair's  Journal, 

3.  Lord  Slair^s  Journal,  13  août  1715. 
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très  du  Roi  Très-Chrétien  et  les  émigrés  d'Angleterre, 
ennemis  déclarés  du  roi  et  du  gouvernement  britanniques, 
il  ne  faudrait  pas  penser  à  cultiver  de  bons  rapports  entre 
les  deux  nations.  Il  fit  toutefois  observer  au  maréchal  que, 
ni  dans  un  récent  discours  du  roi  au  Parlement,  ni  dans  les 
débats  des  deux  Chambres,  la  France  n'avait  été  touchée  *. 

Au  sortir  de  là,  il  se  rendit  chez  le  duc  d^Orléans,  avec 
lequel  il  eut  un  long  entretien.  Ici  on  s'entendait  mieux, 
quoique  le  duc  esquivât  toujours  la  mission  de  sur\'eiller 
le  Prétendant,  que  ses  amis  d'outre-Manche  voulaient  à 
loute  force  lui  imposer. 

Il  parla  de  la  santé  de  son  oncle,  de  ses  propres  espé- 
rances, du  tour  que  M.  de  Torcy  lui  avait  joué  auprès  du 
roi,  et  de  la  conférence  qu'il  avait  eu  à  ce  sujet  avec  le  roi 
et  Torcy  '.  Il  avoua  avoir  connu  le  projet  de  descente  du 
Prétendant,  les  instances  faites  auprès  du  roi  pour  lui  prê- 
ter assistance,  le  refus  du  monarque,  la  résolution  prise 
alors  par  le  Prétendant  de  tenter  la  fortune  avec  ses  seules 
forces,  la  chute  de  ses  espérances  au  moment  de  Texécu- 
€Ution,etle  total  abandon  de  l'entreprise.  «  Je  fis  remarquer 


1.  ObserTation  dont  son  gouvernement  le  félicita.  Slanhope  à  Stair, 
Whitehall,  10  (21)  août  1715.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Castle.  t.  II.  Il  s'agit 
ici  des  débats  et  du  vote  du  Rioi  Ael  en  juillet. 

2.  Stairs  Journal^  13  août  1715.  Nous  traduisons  :  «  Le  duc  d'Orléans  me 
dit  Télat  de  santé  du  roi  et  ses  espérances;  le  tour  {the  trick)  que  Torcy 
lui  avait  joué  auprès  du  roi,  et  sa  conférence  avec  le  roi  et  avec  Torcy  à 
4.*e  sujet  ».  Nous  n'avons  pas  trouvé  d'éclaircissement  autre  part.  Stair  dit 
plus  loin  dans  son  Journal,  à  la  date  du  14  août,  qu'il  écrivit  cet  après- 
midi  en  Angleterre  une  longue  lettre  secrète  avec  un  détail  complet,  et 
4|u'il  n'en  garda  pas  copie.  Cette  lettre  qui  contenait  sans  aucun  doute 
Texplication  du  tour,  n'existe  pas  au  Record  Office,  ni  naturellement  dans 
les  Slair  Papers  d'Oxenfoord  Castle.  l\  n'avait  pas  pu  être  question  de 
mesures  testamentaires  h  prendre  par  le  roi,  puisque  le  testament  avait 
été  fait  l'année  précédente,  2  août  1714.  Le  duc  d'Orléans  en  ignorait 
t!ncore  le  contenu,  de  même  que  celui  du  codicille  que  le  roi  y  avait 
ajouté  le  23  avril  1715.  Il  y  en  eut  un  second  le  25  août.  Nous  avons  vu 
plus  haut  qu'au  mois  de  juin,  M.  de  Torcy,  mieux  disposé  alors  pour  le 
duc,  n'avait  pas  voulu  approfondir  ses  relations  avec  George  I«',  dénon- 
cées par  M.  d'Ibenrille. 
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au  duc,  rapporte  Tambassadeur,  que  ni  lui,  ni  personne 
de  sa  part,  ne  nous  avait  jamais  donné  la  moindre  connais- 
sance de  ce  projet;  et  je  me  plaignais  de  la  froideur  que 
j'avais  trouvée  chez  Tabbé,  sans  doute  parce  qu'il  pensait 
qu'il  ne  convenait  pas  au  duc  d'Orléans  de  s'en  mêler.  Il 
m'a  dit  que  lorsqu'il  avait  vu  que  le  Prétendant  voulait  agir 
par  lui-même,  il  avait  cru  que  cela  ne  valait  pas  la  peine 
d'en  parler,  étant  bien  sur  que  rien  n'aboutirait;  que,  s'il 
avait  vu  la  France  disposée  à  l'aider,  il  n'aurait  pas  man- 
qué de  m'en  informer.  L'excuse  était  mauvaise;  mais  je 
l'acceptai.  » 

Lord  Stair  déclara  derechef  au  prince  que  le  roi 
(George)  était  fermement  résolu  à  soutenir  ses  intérêts, 
sans  lui  demander  autre  chose  que  justice  quant  au  canal, 
c'est-à-dire  la  démolition  des  écluses  de  Mardick,  et  la 
promesse  positive  de  ne  jamais  construire  de  port  sur  ce 
point,  ni  en  deçà  des  bancs  qui  formaient  la  rade.  Le  duc 
se  le  fit  répéter  et  s'engagea  sur  l'honneur  à  étudier  la 
question  dès  qu'il  serait  en  position  d'exécuter  ce  qu'on 
attendait  de  lui. 

De  retour  le  soir  à  Paris,  lord  Slair  se  prit  à  repasser 
dans  son  esprit  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu,  non  sans  sur- 
prise, soit  chez  le  maréchal  de  Villeroy,  soit  chez  le  duc 
d'Orléans;  il  ne  put  s'empêcher  de  concevoir  de  la 
défiance  de  l'un  et  de  l'autre,  ami  ou  non,  et  de  se  con- 
firmer dans  l'appréhension  qu'ils  avaient  des  moyens  de 
HO  tenir  au  courant  de  tout  ce  qu'il  faisait  *. 

Qu'aurait-il  dit  s'il  avait  su  l'intrigue  étonnante  et 
bizarre  qu'engourdissait  derrière  lui  et  que  les  Papiers  des 
Siuaris  ont  révélée?  Les  jacobites  lui  rendaient  police 
pour  police.  Bolingbroke,  alors  premier  ministre  du  Pré- 

I.  Slair's  Journal,  14  aoilt  1115. 
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tendant  sur  la  terre  d'exil,  croyait  savoir  que  lord  Slair  et 
le  duc  d'Orléans  s'étaient  vus  en  cachette  à  la  fin  de  juillet, 
incident  douteux,  car  il  n'y  en  a  pas  trace  dans  le  Journal. 
Mais  par  provision,  il  le  faisait  entendre  en  bon  lieu;  et 
en  même  temps,  il  avait  soin  que  cela  parvint  aux  oreilles 
du  duc  d'Orléans  '.  Bientôt,  il  reçut  la  visite  de  Mme  de 
Tencin,  avec  laquelle  il  avait  eu  quelque  galanterie  *. 
C'était,  dit-il,  dans  la  lettre  où  il  rendit  compte  au  Pré- 
tendant de  leur  conversation,  c'était  une  personne  qui 
ne  le  cédait  pour  l'ambition  et  la  finesse  à  aucune  autre 
femme,  ni  peut-être  à  aucun  homme.  Sous  prétexte  de 
l'intérêt  qu'elle  portait  à  Bolingbroke,  elle  s'efforçait  fré- 
quemment de  sonder  jusqu'à  quel  point  il  était  engagé  au 
service  du  Prétendant  et  s'il  y  avait  quelque  entreprise 
sur  pied.  Lui,  répondait  que  nul,  pour  le  moment,  ne 
songeait  à  rien  de  pareil.  Vers  le  milieu  d'août,  elle  revint 
à  la  charge  avec  toute  la  dextérité  dont  elle  était  capable , 
et  se  servit,  continue  le  narrateur,  de  tous  les  avantages 
que  son  sexe  lui  donnait.  Le  ministre  jacobite,  très 
aguerri,  sous  prétexte  de  lui  ouvrir  entièrement  son 
cœur,  lui  fit  entendre  qu'il  était  impossible  de  tenter 
quoi  que  ce  fût.  Tel  était  le  langage  convenu  entre  lui  et 
M.  de  Torcy.  Alors  elle  entama  le  chapitre  de  l'état  des 
affaires.  Elle  convint  qu'à  Tàge  et  avec  la  santé  de 
Louis  XIV,  il  n'y  avait  pas  de  résolution  vigoureuse  à 
espérer;  mais,  ajouta-t-elle,  le  neveu  du  roi,  une  fois  en 
possession  de  la  régence,  serait  disposé  indubitablement 
à  concourir  à  une  si  grande  entreprise;  et  elle  ne  voyait 

1.  Leltre  de  lord  Bolingbroke  au  Prétendant,  Paris,  3  aotlt  1715.  Ulstory 
ofEngiand  hy  lord  Malion,  t.  I,  p.  395,  idil.  Tauchnilz. 

2.  Lors  du  voyage  de  Bolingbroke  h  Paris,  du  temps  de  la  reine  Anne, 
M.  de  Torcy  avait  employé  Mme  de  Tencin  à  fouiller  les  poches  du  minis- 
tre anglais  et  à  escamoter  ses  papiers.  Horace  Walpolc  à  L.  Townshend» 
Paris,  octobre  1123 .  Rec,  Off,,  France,  vol.  360. 


42  LE  RÉGENT,  L'ABBÉ  DUBOIS  ET  LES  ANGLAIS. 

pas  pourquoi  un  mariage  entre  une  de  ses  filles  et  Jac- 
ques III  ne  serait  pas  pour  lui  un  motif  de  plus  et  un  gage 
d'union  entre  les  deux  princes.  Bolingbroke  prit  la  propo- 
sition en  riant,  comme  une  saillie  d'imagination  chez  la 
dame.  Il  pensa  cependant  qu'il  y  avait  quelque  chose  de 
plus,  à  cause  du  caractère  de  Mme  de  Tencin,  de  Tintimité 
qui  avait  existé  entre  elle  et  le  duc  d'Orléans,  et  de  celle 
qu'elle  entretenait  alors,  en  la  cachant  soigneusement, 
avec  Tun  des  confidents  de  ce  prince.  «  Il  est  extrêmement 
délicat  et  difficile,  écrivait-il  à  Jacques  III,  de  donner 
suite  à  cette  affaire,  parce  que  des  engagements  particu- 
liers de  cette  sorte  pourraient  nuire  ici  et  en  Angleterre, 
préjùdicier  à  vos  affaires  dans  le  présent  et  vous  embar- 
rasser dans  l'avenir.  Et  néanmoins  l'avantage  de  gagner 
un  homme  de  celte  ambition,  de  tant  de  talent,  et  tenant 
de  si  près  au  pouvoir,  mérite  grande  considération  *.  » 

Il  semblerait,  en  effet,  que  le  duc  d'Orléans  s'était  laissé 
aller  au  rêve  d'un  mariage  royal  pour  l'une  de  ses  filles; 
et  que,  des  deux,  ce  n'était  pas  Mme  de  Tencin  qui  agis- 
sait le  plus  à  l'étourdie.  Nous  retrouverons  l'incident  un 
|>ou  plus  tard. 

Lord  Stair  avait  donc  quelque  raison  de  se  défier,  sans 
«avoir  précisément  pourquoi,  et  de  suivre  d'un  œil  scruta- 
tour  les  mouvements  du  prince,  comme  on  regarderait 
HUX  nuiins  d'un  joueur  de  probité  incertaine.  Aujourd'hui, 
K^pnk  hUlroH  do  Bolingbroke  contribuent  à  nous  éclairer  sur 
Ion  ht^Mitations  qui  désolaient  et  irritaient  le  représentant 
Oo  In  dviiAHtie  hanovricnne.  Nous  verrons  aussi  ultérieu- 
IVUloiil  qtii)  1&  réaction  effrénée  à  laquelle  les  whigs  se 
U\iH\ioiil  alors  contre  les  tories,  à  propos  de  la  paix  que 
v\m\  oi  (ivuiont  faite  avec  la  France,  était  de  nature  à 

\    U«>lm«|ti^iKo  nu  Prétendant,  Paris,  15  août  1715.  Lord  Mahon^  t.  I« 
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troubler  le  duc  et  à  le  retenir  au  moment  de  s'engager  sur 
une  route  qui  menaçait  de  se  dérober  sous  ses  pieds. 

Le  23  août,  Tabbé  Dubois  fit  demander  h  lord  Stair  un 
rendez-vous  aux  Tuileries.  Il  n'y  témoigna  aucune  inquié* 
tude  relativement  aux  mauvais  desseins  que  Ton  prêtait 
à  la  cour  contre  le  duc  d'Orléans,  ce  dernier  ayant  un 
parti  trop  fort,  disait-il,  pour  qu'on  entreprit  de  lui  nuire. 
Peut-être  ce  langage  était-il  une  manière  indirecte  de 
donner  à  entendre  à  la  Grande-Bretagne  que  son  aide 
n'était  pas  aussi  indispensable  qu^elle  semblait  le  croire. 
Ils  eurent  aussi  quelques  explications  sur  la  froideur  que 
Stair  reprochait  à  Tabbé  et  à  son  maître  à  propos  des 
entreprises  du  Prétendant;  mais  il  prenait  soin  d'ajouter 
que  c'était  seulement  une  petite  observation  personnelle, 
qui  n'altérait  en  rien  les  bonnes  intentions  et  la  résolution 
arrêtée  du  roi  de  soutenir  le  duc  d'Orléans  *.  Il  est  digne 
de  remarque  qu'à  cette  époque,  Dubois  est  toujours  de 
glace,  et  que  l'homme  ardent  pour  l'alliance,  c'est  le 
diplomate  anglais,  dont  les  traits  s'émoussent  sur  l'im- 
passibilité de  l'abbé  ^ 

Trois  jours  après  (26  août),  lord  Stair,  dans  un  nouveau 
voyage  à  Versailles,  trouva  la  cour  éplorée.  Louis  XIV 
avait  paru  si  mal  qu'on  avait  annoncé  sa  mort.  Alors  le 
chancelier  Voisins  et  le  maréchal  de  Villeroy,  pressés  par 


1 .  Siair'ê  Journal. 

2.  M.  de  Seilhac  place  dans  cet  été  de  1715,  un  voyage  de  Dubois  à  Lon- 
dres auprès  de  George  !•',  pour  pénétrer  les  sentiments  du  roi  par  rap- 
port à  la  conservation  de  la  paix  et  savoir  s*il  pourrait  aller  jusqu'à 
sacrifier  aux  whigs  la  paix  d'Utrecht.  L'abbé,  bien  accueilli  du  reste, 
n'aurait  pas  obtenu  d'assurance  formelle  sur  ce  point.  L'Abbé  Dubois, 
1. 1,  p.  142-144.  M.  de  Seilhac  n'indique  pas  la  source  où  il  aurait  puisé 
ce  fait,  que  rien,  dans  les  papiers  authentiques,  ne  confirme;  que  tout,  au 
contraire,  inflrme.  Le  Journal  de  lord  Stair  fait  mention  à  chaque  instant 
de  la  présence  de  Dubois  à  Paris;  et,  dans  sa  correspondance  avec  son 
gouvernement,  il  n'y  a  aucune  trace  de  ce  voyage  qui  nous  parait  absolu- 
ment controuvé. 
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le  temps  et  par  leur  intérêt,  s'étaient  déchargés  du  secret 
devenu  trop  pesant  des  dernières  volontés  royales  et  en 
avaient  révélé  la  teneur  au  duc  d'Orléans.  Celui-ci  apprit 
donc  à  Tambassadeur  que  le  monarque,  fidèle  aux  traités  \ 
n'avait  pas  songé  au  roi  d'Espagne  pour  être  régent;  que 
ce  serait  lui,  d'Orléans,  qui  aurait  la  régence,  toutefois 
dans  des  conditions  calculées  pour  l'entraver,  telles  qu'un 
conseil  de  régence  et  une  tutelle  qui  aurait  le  commande- 
ment des  troupes.  Mais,  continua-t-il,  il  s'en  mettait  peu 
en  peine,  parce  qu'il  était  sur  du  Parlement  et  des  trou- 
pes. Son  interlocuteur  s'empressa  de  lui  renouveler,  au 
nom  de  sa  cour,  l'offre  de  toute  l'assistance  dont  il  pour- 
rait avoir  besoin  pour  faire  valoir  son  droit  à  la  ré- 
gence, à  l'exclusion  du  roi  d'Espagne.  Le  duc  le  chargea 
d'exprimer  au  roi  d'Angleterre  ses  plus  sincères  remer- 
ciements et  de  l'assurer  qu'aussitôt  en  possession  de  la 
régence,  il  tiendrait  ses  promesses  relatives  à  Mardick. 
L'ambassadeur  le  quitta  en  lui  garantissant  que  son  maître 
considérerait  la  désignation  de  Philippe  V  à  la  régence, 
comme  une  infraction  aux  traités  *. 

Lord  Stair,  dont  le  caractère  vigoureux  était  toujours 
en  haleine,  revint  dès  le  lendemain  (27  août  1715).  Cette 
fois,  il  jugeait  le  moment  venu  de  s'expliquer  sur  toutes 
les  demandes  de  l'Angleterre  et  d'introduire  ouvertement 
dans  leurs  pourparlers  un  élément  nouveau.  La  seule 
question  des  ports  de  la  mer  du  Nord,  Dunkerque,  Mar- 
dick, les  avait  occupés  jusque-là.  C'était  l'heure  de  sou- 
lever la  question  de  l'expulsion  du  Prétendant.  L'ambas- 


1.  Les  Anglais  auraient  regardé  comme  une  violation  de  la  paix  d'Ulrecht 
le  choix  de  Philippe  V  pour  la  régence,  parce  qu'il  aurait  établi  raulorilé 
de  ce  prince  sur  les  deux  royaumes  d'Espagne  cl  de  France,  et  l'aurait 
mis  en  situation  de  s'approprier  cette  dernière  couronne,  en  cas  de  mort 
du  jeune  Louis  XV. 

2.  Stair's  Journal,  26  août  1115. 
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sadeur  commença  par  demander  au  duc  s'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire  pour  son  service;  il  protesta  chaleureuse- 
ment de  Tamitié  du  roi,  prêt  à  le  soutenir  de  toutes  les 
forces  de  son  État.  Le  prince  répliqua  par  la  déclaration 
la  plus  catégorique  de  son  ferme  attachement  au  roi  et  à 
ses  intérêts,  et  de  son  intention  arrêtée  de  le  satisfaire 
quant  aux  ports  maritimes.  Le  terrain  préparé  ainsi, 
Stair,  s'enhardissant,  avança  que  le  vrai  moyen  d'établir 
de  parfaits  bons  rapports  entre  les  deux  nations  et  avec  le 
roi,  serait  de  renvoyer  le  Prétendant  hors  de  la  Lorraine, 
€*est-à-dire  hors  du  duché  de  Bar  ;  et  ses  adhérents,  nom- 
mément le  duc  d'Ormond  et  lord  Bolingbroke,  hors  de 
France.  Le  duc  d'Orléans  prit  fort  bien  cette  ouverture. 
Au  fond,  elle  lui  était  importune,  nous  savons  pourquoi; 
glissant  sur  ce  terrain  brûlant,  par  une  adroite  diversion, 
il  parla  d'établir  un  traité  de  commerce  sur  une  base 
équitable  de  part  et  d'autre.  Le  traité  de  commerce  conclu 
par  les  ministres  tories  de  la  reine  Anne  avec  la  France, 
à  la  suite  de  la  paix  dTtrecht,  avait  succombé  au  Parle- 
ment, sous  la  colère  des  marchands  de  la  Cité.  Ils  étaient 
en  masse  du  parti  whig;  et,  d'ailleurs,  ils  n'admettaient 
de  transactions  commerciales  que  celles  où  tous  les  avan- 
tages seraient  de  leur  côté  ^  Aussi,  lord  Stair,  à  son  tour, 
laissa-t-il  tomber  le  propos.  Ils  s'entendirent  mieux  sur  le 
compte  de  M.  de  Torcy,  qui  les  inquiétait  et  leur  déplai- 
sait également.  «  Il  me  dit,  raconte  l'ambassadeur,  que 
Torcy  n'avoit  pas  encore  mis  le  pied  chez  luy;  mais  il 
s'en  vengeroit  bientôt.  Je  luy  dis  que  de  la  manier^  que 
monsieur  de  Torcy  avoit  agi  avec  luy,  il  ne  seroit  pas 


1.  Le  traité  était  cependant  établi  sur  des  bases  honorables,  stipulant 
de  part  et  d'autre  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  la  sup- 
pression des  prohibitions  établies  des  deux  côtés  depuis  Tan  i66i,  sous 
Charles  H. 
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étonnant  qu'il  ne  s'en  servît  pas  ;  et  que  je  ne  croiois  pas 
qu'il  régleroit  son  administration  par  les  maximes  do 
monsieur  de  Torcy,  et  qu'effectivement  il  ne  seroit  pas  un 
bon  moyen  d'établir  la  bonne  correspondance  ei^tre  les 
deux  nations  ^  »  Le  duc  d'Orléans  termina  cet  entretien 
par  des  paroles  très  cordiales  pour  le  roi  d'Angleterre,  et 
ne  ménagea  pas  non  plus  les  termes  gracieux  pour  le 
représentant  de  ce  prince. 

Louis  XIV  paraissait  décidément  à  l'extrémité  (27  août). 
Lord  Stair  voulut  être  au  cœur  de  l'événement.  «  Je  restay 
la  nuit  à  Versailles,  écrit  il,  dans  la  confiance  que  cela 
auroit  fini  cette  nuit;  mais  point  du  tout.  Le  lendemain 
matin,  il  se  trouvoit  à  peu  près  dans  le  même  état*.  » 
Mal  satisfait  de  l'obstination  du  moribond  à  vivre  encore, 
il  reçut  du  moins  du  duc  d'Orléans,  avant  de  retourner  h 
Paris,  l'assurance  que  tout  allait  bien  (pour  leurs  affaires, 
s'entend),  et  qu'il  n'y  aurait  aucun  désordre  (sans  doute  à 
la  transmission  du  pouvoir).  A  Paris,  il  trouva  des  dépê- 
ches de  Stanhopo,  fort  alarmé  de  deux  choses  :  l'une,  la 
régence  de  France  destinée  selon  lui  à  Philippe  V  ;  l'autre, 
en  dépit  des  affirmations  contraires  de  Stair,  l'inmiinence 
de  la  descente  du  Prétendant  en  Angleterre. 

Ici,  au  moment  où  le  grand  règne  va  s'éteignant,  et  où 
les  intérêts  nouveaux  tendent  à  se  lier  ensemble  de  plus 
en  plus  étroitement,  on  voudrait  suivre  au  plus  près  les 
impressions  et  les  mouvements  de  l'ambassadeur  pendant 
la  crise  des  derniers  jours,  et  le  coup  d'Etat  par  lequel 
le  duc  d'Orléans  s'empara  du  pouvoir.  Malheureusement, 
du  29  août  au  3  septembre,  le  Journal  de  lord  Stair  est 

1.  Ce  passage  est  en  français  dans  le  Journal  de  lord  Stair,  27  aoiU  1715. 
Dans  cette  phrase,  il  ne  seroit  pas  étonnant  qu'il  ne  s'en  servit  pas,  l*éditeur 
anglais,  lord  Hardwicke,  1778,  a  imprimé  :  tpril  ne  s'en  seroit  pas  :  faute 
évidente  pour  servit. 

2.  /(/.,  iVyic/. 
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muet  *  ;  et  nous  n'avons  pas  non  plus  ses  dépêches  à  son 
gouvernement  sur  des  faits  qui  leur  importaient  si  fort. 

Du  moins,  nous  savons  avec  certitude,  et  pour  ce 
momenA^là  même,  le  prix  qu'à  Londres  on  mettait  à  l'al- 
liance. C'était  le  27  août  seulement,  comme  on  l'apprend 
par  le  Journal ^  que  Stair  avait  parlé  au  duc  d'Orléans  de 
l'expulsion  du  Prétendant.  Le  programme  complet  se 
trouve  dans  une  lettre  du  secrétaire  James  Stanhope 
(24  août,  V.  s.,  4  septembre,  n.  s.,  1715), la  première  qu'il 
écrivit  après  la  mort  de  Louis  XIV  en  réponse  aux  dépê- 
ches de  lord  Stair  des  28,  29,  31  août  et  1"  septembre, 
dont  la  dernière  apportait  sans  doute  la  nouvelle  que  le 
roi  venait  d'expirer  *. 

Le  roi  (Georges  P'),  y  est-il  dit,  se  réjouit  de  l'accueil 
fait  par  le  duc  d'Orléans  à  lord  Stair,  il  lui  tarde  de  rece- 
voir la  notification  en  forme  de  l'avènement  du  prince  à 
la  r^ence,  afin  de  pouvoir  lui  marquer  la  part  qu'il  prend 
à  tout  ce  qui  le  regarde,  lui  renouveler  les  assurances 
d'une  ferme  amitié  et  de  sa  résolution  d'appuyer  ses  inté- 
rêts, selon  le  besoin  et  à  toute  réquisition. 

«  En  attendant,  le  Roy  vous  ordonne  de  cultiver  l'amitié 
de  ce  prince  et  vous  ne  devez  point  craindre  d'être  désa- 
voué, quelques  avances  que  vous  fassiez.  » 

Mais  il  regarde  comme  essentiel  à  la  bonne  intelligence 
que  l'on  souhaite  ardemment  de  cultiver,  la  satisfaction 
sur  Mardick,  Téloignement  du  Prétendant  au  delà  des 
Alpes,  l'interdiction  au  surplus  des  rebelles  de  résider  à 
Paris  ou  de  paraître  à  la  cour;  enfin,  le  retrait  du  voisi- 
nage de  la  Manche  des  corps  anglais  et  irlandais  à  la  solde 

i.  Cette  lacune  si  regrettable  n'est  comblée  ni  par  les  papiers  du  Record 
Officty  ou  ceux  d^Oxenfoord  Castle,  ni  par  les  diverses  publications  faites 
soit  au  dernier  siècle,  soit  de  nos  jours. 

2.  Nous  venons  de  dire  que  ces  dépèches  de  Stair  n'existent  pas  au 
Record  Office  ni  dans  les  Stair  Papers  d'Oxenfoord  Castle. 
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de  la  France;  Geor«re,  en  effet,  pouvait  craindre  qu'ils  ne 
formassent  le  noyau  tout  prêt  d*une  armée  jacobite.  En 
finissant,  le  ministre  revenait  à  la  charge  pour  promettre 
et  pour  demander.  «  Le  Roy^  concluait-il,  n'a  puowtquer 
sa  bonne  volonté  que  par  des  promesses  et  des  assurances 
de  soutenir  Mgr  le  duc  d'Orléans.  Quand  ce  viendra  aux 
effets,  je  vous  réponds  que  Son  Altesse  Royale  aura  lieu 
d'être  contente  de  nous.  Mais,  quelque  porté  que  Ton  soit 
à  le  soutenir,  vous  concevez  fort  bien  que  de  certaines 
démarches  de  son  côté  pour  décourager  nos  rebelles  et 
pour  faire  connaître  à  loute  l'Europe  qu'il  veut  bien  vivre 
avec  le  Roy  (seront  nécessaires)  pour  continuer  et  aug- 
menter la  bonne  disposition  que  nous  avons.  Vous  ferez 
valoir,  mylord.  ces  raisons  et  plusieurs  autres  que  vos 
propres  lumières  vous  fourniront  pour  engager  Son  Altesse 
Royale  à  se  déclarer  amy  du  Roy  d'une  manière  qui 
impose  silence  à  tous  nos  séditieux.  » 

Stair,  en  ce  qui  le  concernait,  était  informé  par  la  même 
dépi^rhe,  que  George  P'  Télevait  au  caractère  d'ambassa- 
deur, pour  le  moment  où  il  aurait  à  porter  la  réponse  à  la 
notification  de  Tavènement  du  jeune  roi  *.  Jusque-là,  il 
n'avait  été  qu'un  simple  chaîné  d'affaires  près  Louis  XIV. 

D'a[»rès  ce  qui  précède,  il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  s'il 
assista   dans  une   lanterne   de   la  Grand'Chambre  *  à  la 

1.  Jtecàrd  Office,  France,  vol.  349.  Whitehall,  24  août,  v.  s.,  1715,  c'esl- 
â-dirr;  4  jjcptfnihn;;  lettre  ehiffrée,  déchiffrée  en  français.—  Inédite. 

2.  Saint-Simon,  t.  XHI,  117  :  .  M.  le  duc  d'Orléans  avait  eu  la  facilité 
de  Hc  InJHHer  leurrer,  en  cas  de  besoin,  du  secours  d'Angleterre,  et  pour 
i:«:la  de  faire  placer  mylord  Stairs  dans  une  des  lanternes  •.  Plus  loin, 
p.  2Hr»  :  «  Voilà  ce  qui  causa  rindécence  de  la  présence  de  Stairs  dans 
une;  lanterne  h  la  séance  de  la  régence,  où  il  voulut  assister  pour  se  faire 
de  fAle  «upWîH  de  M.  le  duc  d'Orléans  que  les  mêmes  personnes  (Dubois. 
f:nnillrt«',  NoailIeH)  persuadèrent  de  le  désirer  même,  pour  montrer  son 
union  aver  l'Angleterre,  et  tenir  le  Parlement  et  le  duc  du  Maine  en  res- 
P<*H  •.  Il  nouH  Homble  que  ce  quf  choque  Saint-Simon,  c'est  seulement  le 
fait  lie  la  iirénence  d'un  ambassadeur  anglais,  surtout  d'un  Anglais  anti- 
jaroliiie.  ritériourcmenl  on  a  forcé  les  couleurs  :  H.  Martin,  XV,  5  :  •  I-ord 
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mémorable  séance  du  2  septembre  1715,  où  le  Parlement 
annula  le  testament  de  Louis  XIY,  comme  il  avait  fait, 
soixante-douze  ans  auparavant ,  pour  le  testament  de 
Louia  JPQI,  et  conféra  la  régence  au  duc  d'Orléans,  avec 
une  autorité  entière  et  indépendante.  Lord  Stair  avait  eu 
part  à  cette  campagne  victorieuse;  et,  dans  sa  pensée,  le 
monarque  britannique  triomphait  avec  le  prince  français  ^ 
Le  Régent,  aussitôt  installé,  écrivit  de  Versailles  à  son 

Stairs  étalait  son  arrogance  dans  une  tribune,  comme  s*il  eût  prétendu 
dicter  la  loi  au  Parlement  et  à  la  France  ».  Or,  les  lanternes  étaient  des 
tribunes  grillées  d'où  Ton  pouvait  voir  et  entendre,  mais  où  l'on  ne  pou- 
vait pas  être  tu.  Impossible  à  Stair  de  s'y  étaler,  de  s'y  donner  en  spec- 
tacle.— Michelet  (Lotds  XIV  et  le  duc  de  Bourgogne,  p. 430)  dit  plus  juste- 
ment :  •  Lord  Stairs  voulut  assister  à  la  séance  du  Parlement,  témoigner 
par  sa  présence  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  pour  Orléans  et  pour  la  paix  •. 
11  est  assez  piquant  d'opposer  à  cette  légende  du  fastueux  étalage  de  Stair 
dans  une  des  lanternes,  le  fait  rapporté  par  Marais  (Journal  et  Mémoires) 
qne,  le  matin  du  2  septembre,  le  Parlement  fut  entouré,  à  son  insu,  par 
les  gardes  françaises  et  suisses;  et  que  le  duc  de  Guiche,  leur  colonel,  en 
habit  d'ordonnance,  avec  son  bâton  de  commandement,  se  mit  dans  une 
lanterne.  Évidemment,  c'était  pour  n'être  pas  vu,  quoique  présent,  et  se 
tenir  prêt  à  agir  à  l'improviste,  comme  dans  une  embuscade. 

1.  Saint-Simon  s'est  mépris  sur  la  conduite  de  Stair  dans  ces  commen- 
cements. Il  raconte  (t.  XIII,  p.  282-283,  285)  que,  voyant  de  loin  la  déca- 
dence menaçante  de  la  santé  du  roi,  et  comprenant  en  même  temps  qu'il 
n'avait  rien  à  espérer  de  l'autorité  du  duc  du  Maine,  Stair  sentit  de  bonne 
heure  qu'il  n'avait  de  parti  À  prendre  que  celui  du  duc  d'Orléans  qui 
avait  tout  le  droit  de  son  côté;  qu'il  fallait  le  flatter  du  secours  de  son 
maître,  s'il  en  avait  besoin  pour  faire  reconnaître  sa  régence,  l'enrôler  de 
bonne  heure  avec  le  roi  George,  par  ces  offres  faites  dans  un  temps  dou- 
teux, le  lier  avec  lui,  en  lui  persuadant  que  leurs  intérêts  étaient  com- 
muns, etc.  Ainsi,  ce  serait  l'ambassadeur  anglais  qui  aurait  eu  l'idée  de 
l'union  entre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  duc  d'Orléans,  et  qui,  de 
lui-même,  en  aurait  acheminé  la  négociation.  Ce  récit  nous  prouve  seu- 
lement que  le  duc  d'Orléans  ne  jugea  pas  à  propos  d'instruire  Saint-Simon 
de  l'histoire  de  ses  relations  avec  George  l**^  ;  et,  ce  que  l'on  sait  du  reste, 
qu'il  est  bon  de  se  tenir  sur  ses  gardes,  avec  l'auteur  des  Mémoires,  alors 
même  que  celui-ci  apporte  le  plus  d'assurance  dans  ses  afflrmations. 
Michelet,  qui  aurait  pu  se  défier  de  Saint-Simon,  en  adopte  la  donnée  et 
Terreur  :  •  L'ambassadeur  anglais,  Stairs,  de  son  chef,  sans  Taveu  de 
George,  conseillait  l'alliance  ;  mais,  ses  emportements,  ses  aigreurs  inso- 
lentes,la  rendaient  odieuse  •.  (La  Régence,  p.  49.)  —  Saint-Simon  rapporte 
encore  (t.  XIII,  p.  372-373)  comment  le  triumvirat  Noailles,  Canillac, 
Dubois,  d'accord  avec  Stair,  persuada  peu  à  peu  au  duc  d'Orléans  de  se 
tourner  vers  le  roi  George,  à  raison  dê^'lA  conformité  de  la  situation  et 
des  intérêts  de  l'un  et  de  l'autre.  —  Cest  la  continuation  de  son  erreur 
ci-dessus. 
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royal  parent,  le  3  septembre  (1713),  pour  lui  notifier  son 
avènement  à  la  régence  :  «  Monseigneur  «  quelque  occupé 
que  je  sois  de  la  douleur  que  me  cause  la  perte  que  je  vieiis 
de  faire  du  Roy,  mon  seigneur  et  oncle,  un  de  mes  pto- 
miers  soins  est  d'apprendre  à  Votre  Majesté  que  la  régence 
du  royaume  m'a  esté  confiée.  Aux  bontés  attentives  et 
réitérées  que  j'ay  éprouvé  de  Votre  Majesté,  je  ne  doute 
point  qu'elle  ne  veuille  bien  prendre  part  à  Tune  et  à  Tautre, 
et  si  quelque  chose  peut  me  flatter,  c'est  de  pouvoir  libre- 
ment à  présent  marquer  à  Votre  Majesté,  combien  j*ay  été 
sensible  à  Thonneur  de  son  amitié,  je  la  suplie  de  croire 
que,  tandis  que  mon  administration  durera,  je  n'oublierai 
rien  de  tout  ce  qui  pourra  en  resserrer  les  liens,  et  que  je 
suis  avec  tous  les  sentimens  possibles  d'estime,  d'amitié  et 
de  respect,  Monseigneur,  de  Votre  Majesté  très  affectionné 
cousin  et  serviteur,  Philippe  d'Orléans  *.  » 

Ainsi  voilà  la  situation  au  moment  où  le  règne  de 
Louis  XIV  finit,  où  s'ouvre  la  Régence.  Entre  George  I"  et 
le  duc  d*Orléans,  du  vivant  même  du  grand  roi,  le  premier 
a  recherché  avec  empressement  et  persistance  l'amitié  du 
prince  frani^ais;  le  second  a,  sans  hésitation,  accepté  l'offre 
du  monarque  anglais.  A  présont,  il  est  heureux  de  pouvoir 
librement  lui  marquer  qu'il  n'oubliera  rien  de  tout  ce  qui 
sera  susceptible  de  resserrer  leurs  liens.  Les  prémisses 
étant  posées  de  part  et  d*autre,  il  n'y  a  plus  qu'à  en  tirer 
la  conclusion,  semble-t-il,  à  sceller  cette  alliance,  germée, 
en  quelque  sorte,  d'elle-mùme  des  deux  côtés  du  détroit, 
cultivée  déjà  en  secret  depuis  près  d*uu  an.  Elle  est  si  natu- 
relle qu'elle  semble  â'ètre  nouée  toute  seule.  Plus  d'obs- 
tacles. El  cependant,  elle  va  rester  en  suspens;  elle  va 
subir  le  long  retard  d'environ  deux  années.  Quand  elle  se 

1.  Hec,  Off,^  Francr,  vol.  346. 
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fora,  elle  aura  le  retentissement  d'un  coup  dejpartie  inat- 
tendu. Pourquoi  cet  avortement  d'un  dessein  jusque-là  en 
ai  bonne  voie?  C'est  que,  aussi  longtemps  qu'on  avait  dû 
rester  dans  la  théorie,  les  difficultés  pratiques  ne  s'étaient 
pas  fait  apercevoir.  On  ne  s'en  était  pas  préoccupé.  Mais 
lorsque  le  duc  d'Orléans  fut  devenu  libre,  il  lui  fallut 
compter  avec  elles.  Il  y  en  eut  en  France.  Il  y  en  eut  en 
Angleterre.  Le  rôle  de  Dubois  fut  de  les  aplanir  et  de  con- 
tribuer à  les  résoudre,  ouvrier  adroit  et  heureux,  mais  non 
pas  inventeur  du  système  politique  de  la  Régence. 


CHAPITRE  II 

SITUATION   DÉUCATE  DC    RÉGENT 


En  France,  Philippe  d'Orléans  était  entouré  de  diffi- 
cultés de  tout  genre  et  même  de  périls.  Il  n'avait  dans  le 
caractère  rien  de  ce  qui  commande  le  respect;  de  longue 
date,  il  avait  semblé  prendre  à  tâche  de  se  décrier  par  ses 
mauvaises  mœurs.  Sa  curiosité  d'esprit,  qu'il  poussait  jus- 
qu'à la  recherche  de  l'avenir,  son  goût  des  sciences,  et  en 
particulier  de  la  chimie,  le  rendaient  suspect.  En  ce  temps, 
le  laboratoire  avec  ses  mystères  ne  pouvait  pas  aller  sans 
quelque  mélange  de  diablerie  :  lui-même  n'avait-îl  pas 
passé  des  nuits  dans  les  carrières  de  Vanves  et  de  Vau- 
frirard,  à  évoquer,  en  vain,  il  l'avoua  *,  le  prince  des  ténè- 
bres? Le  public,  consterné  des  deuils  de  la  maison  royale, 
frissonnait  au  souvenir  des  officines  d'où  étaient  sorties 
naguère  les  poudres  de  succession  y  tandis  que  le  maréchal 
de  Villeroy,  gouverneur  du  jeune  Louis  XV,  s'étudiait  par 
ses  précautions  fastueusement  calomniatrices,  à  dénoncer 
le  Régent  et  ses  poisons,  toujours  prêts  pour  l'innocente 


i.  Plus  lard,  il  raconta  ses  lenlalives  et  son  mé<*omple  à  Saint-Simon. 
Snint-Simon,  XU,  113;  cl,  sur  ses  recherches  de  l'avenir,  iV/.,  VU,  299. 
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créature,  dernier  obstacle  à  ses  convoitises.  A  la  plus 
légère  indisposition  de  Tenfant,  la  foule  grondait.  Aussi 
le  Régent,  malgré  un  certain  nombre  de  mesures  libérales 
et  généreuses  qui  honorèrent  ses  débuts  et  que  Fopinion 
accueillit  favorablement  \  ne  fut-il  pas  longtemps  popu- 
laire. 

Il  avait  restitué  au  Parlement  le  droit  de  remontrances, 
pour  en  obtenir  comme  par  un  juste  retour,  la  régence 
entière  et  indépendante.  Mais  le  Parlement,  avec  son  esprit 
étroit  et  emporté,  son  égoïsme  intraitable,  sa  passion  de 
s'ingérer  dans  le  gouvernement,  ses  pouvoirs  mal  définis, 
instrument  admirable  d'envahissement,  le  Parlement  était 
le  plus  rétif  et  le  moins  sûr  des  alliés.  Tout  désaccord  de 
vues  ou  d'intérêts,  fût-ce  une  question  d'étiquette,  ne 
pouvait  manquer  d'amener  un  choc,  une  rupture  avec  les 
magistrats. 

Cependant,  à  l'origine,  on  s'entendit  de  part  et  d'autre, 
sur  la  question  religieuse.  La  querelle  des  jésuites  et  des 
jansénistes,  à  propos  de  la  bulle  Unigenitus^  survivait  au 
règne  de  Louis  XIV,  après  en  avoir  tant  troublé  les  der- 
nières années.  Le  Parlement,  dépositaire  et  gardien  des 
libertés  gallicanes,  tenait  avec  le  cardinal  de  Noailles, 
archevêque  de  Paris,  contre  l'ultramontanisme.  Le  Régent, 
tolérant  et  doux  par  nature,  d'ailleurs  indifférent,  s'em- 
pressa  de  vider  les  prisons  d'Etat,  de  rendre  à  la  liberté  et 
de  rappeler  d'exil  tous  ceux  sur  qui  leur  opposition  à  la 
bulle  avait  attiré  les  rigueurs  du  P.  Tellicr.  Il  donna  la 
présidence  du  conseil  de  conscience  à  M.  de  Noailles,  et  y 
introduisit  l'abbé  Pucelle,  un  des  héros  de  la  secte  jansé- 
niste. Il  mit  donc  les  jésuites  contre  lui,  mais  sans  que  les 

!.  Suppression  des  droits  sur  la  pèche,  libre  entrée  des  bestiaux  étran- 
gers, du  beurre,  réduction  des  tailles,  de  la  capitation;  suppression  de 
Tusage  de  lever  des  impôts  en  vertu  de  simples  lettres^minislérielles,  etc. 
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jansénistes  pussent  lui  être  d'un  grand  secours.  Parfaits 
disputeurs,  sans  autre  horizon  que  celui  de  leurs  proposi- 
tions théologiques,  ils  n'étaient  pas  aptes  au  gouverne- 
ment, ni  susceptibles  de  se  transformer  en  hommes  d'État. 
Il  n'y  avait  donc  pas  à  trouver  de  leur  côté  ce  soutien,  ce 
parti  politique,  qu'un  peu  plus  tard  les  Anglais  incitèrent 
en  vain  le  Régent  à  y  chercher. 

Les  protestants,  très  nombreux  encore,  malgré  trente 
années  d'accablement  depuis  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes,  et  sous  l'oppression  la  plus  minutieusement 
implacable,  n'étaient  plus  rien  dans  l'Etat.  Ils  espérèrent 
du  Régent  la  fin  de  leurs  maux.  Ce  prince  y  inclinait  en 
efTei.  Mais  il  recula  devant  les  haines  religieuses,  car  les 
jansénistes,  indignés  que  les  jésuites  les  persécutassent, 
étaient  néanmoins  d*accord  avec  eux  pour  ne  pas  souffrir 
qu'on  donnât  quelque  relâche,  encore  moins  la  tolérance, 
aux  protestants.  Le  peuple  n'était  pas  moins  animé  contre 
les  hérétiques.  Le  duc  d'Orléans  se  réduisit  à  soulager 
seulement  la  détresse  des  réformés,  par  humanité.  Il  en 
tira  quelques-uns  des  galères,  parce  que  les  Anglais  l'en 
prièrent  avec  instance. 

Il  aurait  pu  néanmoins,  si  Ton  regarde  k  la  surface  et  non 
au  fond  des  choses,  se  faire  illusion  sur  sa  force.  En  effets 
lorsque  le  règne  du  grand  roi  vint  à  s'éteindre,  règne  que 
la  postérité  équitable  a  jugé  digne  d'admiration,  mais  dont 
les  derniers  contemporains  ne  sentaient  plus  que  les 
charges  écrasantes,  la  nation  se  précipita  vers  le  règne 
qui  s'ouvrait,  comme  vers  une  ère  de  délivrance.  Un 
monde  venait  de  finir  :  un  autre  commençait.  Une  réac- 
tion universelle,  dont  le  Régent  lui-même  était  le  symbole 
vivant  et  le  promoteur,  éclata.  Mais  l'un  de  ses  effets 
immédiats  fut  nécessairement  de  détendre  les  ressorts  de 
l'autorité  en  général.  Parmi  ses  formes  multiples,  le  mou- 
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vement  prit  un  fougueux  caractère  aristocratique.  La  haute 
noblesse  s'irritait  dès  longtemps  de  voir  Louis  XIV  l'exclure 
des  affaires  et  choisir  de  parti  pris,  ses  ministres  parmi  le 
tiers  état.  Les  malheurs  des  derniers  temps  semblaient,  aux 
yeux  des  grands,  avoir  condamné  ce  système,  si  offen- 
sant pour  leur  amour-propre  et  leur  ambition.  Il  n'y  avait 
qu*un  cri  contre  le  despotisme  insolent  et  funeste  des  secré- 
taires  d'Etat.  Dès  le  15  septembre  (1715),  ils  furent  sup- 
primés et  remplacés  par  six  conseils  (portés  bientôt  à  sept) 
sous  l'autorité  du  conseil  de  régence.  Les  conseils,  on  le 
sait,  étaient  un  des  rêves  de  Fénelon,  du  duc  de  Bour- 
gogne et  de  Saint-Simon,  qui  avait  le  dessein  «  d'anéantir 
les  secrétaires  d'État  et  leur  puissance  '  ». 

Le  Régent,  qui  par  goût  et  sans  doute  par  opposition  à 
l'absolutisme  du  feu  roi,  regardait  volontiers  aux  exem- 
ples venus  d'Angleterre,  fit  dire  par  le  jeune  Louis  XV,  dans 
la  déclaration  qui  institua  les  conseils  :  «  Il  faut  que  les 
affaires  soient  réglées  plutôt  par  un  concert  unanime  que 
par  la  voie  de  l'autorité  ».  Mais  s'il  abandonna  la  voie  de 
Fautorité,  il  n'acquit  pas  le  concert  unanime.  Les  grands 
seigneurs  débordèrent  dans  les  conseils.  Ce  fut  comme  un 
dépècement  de  la  puissance  publique.  Chacun  se  saisit  de 
sa  part  de  butin,  et  l'on  vit  s'organiser  une  sorte  de  répu- 
blique oligarchique,  dont  les  chefs,  jusque-là  étrangers  au 
maniement  des  affaires,  ne  sachant  ni  commander,  ni 
obéir,  étaient  incapables  de  remédier  à  une  situation  qui 
aurait  épouvanté  même  un  Colbert.  Le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  avaient  fait  partie  des  ennemis  du  duc  d'Or- 
léans, ou  tout  au  moins  de  ceux  qui  le  laissaient  dans 
l'abandon  insultant  que  nous  rappelions  plus  haut  d'après 
Saint-Simon.  Maintenant  ils  pliaient,  mais  sans  changer  de 

I.  Mémoires^  t.  XHI,  p.  361,  édit»  Chéruel. 
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sentiments.  La  vieille  cour  se  survivait  en  eux^  avec  le 
levain  de  ses  inimitiés  et  de  ses  préjugés,  avec  ses  entê- 
tements de  préséance,  ses  vues  politiques  entièrement 
contraires  à  celles  du  Régent. 

Mal  voulu  de  la  noblesse,  le  Régent  avait  lieu  de  craindre 
les  masses,  s'il  devenait  Tallié  de  FÂngleterre,  car  il  allait 
à  rencontre  du  sentiment  national,  dont  les  deux  grands 
mobiles  étaient  la  haine  contre  les  Anglais  et  rattachement 
pour  le  descendant  exilé  des  Stuarts.  Après  vingt-cinq 
années  de  guerres,  on  avait  déposé  les  armes.  Mais  malgré 
le  bienfait  d'une  paix  nécessaire  et,  après  tout,  honorable, 
malgré  la  lassitude  et  Tépuisement,  la  passion  patriotique 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  s'apaiser  dans  un  si  court  inter- 
valle. 11  est  vrai  que  Jacques  II,  par  sa  sottise  et  ses  ridi- 
cules, avait  déjà  paru  travailler  à  décourager  les  sympa- 
thies qui  d'abord  avaient  entouré  son  malheur.  Mais  son 
fils,  encore  à  la  mamelle  quand  on  avait  fiii  d'Angleterre 
devant  Guillaume  III,  élevé  à  Saint-Germain,  imprégné  de 
l'air  de  France,  en  était-il  moins  intéressant?  La  nation 
était  de  cœur  avec  lui  dans  ses  espérances,  dans  la  reven- 
dication de  ses  droits  contre  la  spoliation  dont  il  était 
l'innocente  victime. 

Les  dispositions  plus  ou  moins  défavorables  d'une  ou 
plusieurs  classes  d'une  nation  ne  constituent  qu'un  péril 
éloigné,  tant  qu'elles  ne  s'incarnent  pas  chez  un  homme 
qui  les  partage  et  cherche  à  en  profiter.  Cet  ennemi,  capable 
de  grouper  les  mécontents  contre  le  Régent,  se  rencontra 
chez  le  roi  d'Espagne.  Philippe  V  avait  conçu  la  haine  la 
plus  violente  contre  son  cousin  d'Orléans,  parce  qu'il  l'accu- 
sait d'avoir,  au  cours  de  la  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne, machiné,  avec  les  alliés,  un  plan  pour  s'emparer  de 
sa  couronne.  Il  aspirait  à  la  régence  en  France.  Tenu, 
aussi  bien  que  le  duc  d'Orléans,  dans  l'ignorance  du  testa- 
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ment  de  Louis  XIY,  il  avait  enjoint  à  son  ambassadeur 
le  prince  de  Cellamare,  tout  comme  George  T'  à  lord  Stair, 
de  ne  rien  négliger  afin  d'en  pénétrer  le  secret.  Mais,  pas 
plus  pour  Tambassadeur  espagnol  que  pour  l'anglais,  la 
double  porte  de  fer  qui  abritait  le  testament  dans  l'épais- 
seur de  Tune  des  tours  du  Palais,  ne  s  entr'ouvrit.  En 
même  temps,  Philippe  Y  méditait  de  s'approcher  de  la 
frontière  et  de  s'emparer  de  la  régence  par  la  force,  aus- 
sitôt la  mort  de  son  aïeul.  Enfin,  sans  égard  à  sa  renon- 
ciation formelle,  inscrite  au  traité  d'Utrecht,  il  se  portait 
héritier  du  jeune  roi,  Louis  XY,  à  Texclusion  de  la 
branche  d'Orléans.  Petit-fils  de  Louis  XIY,  beaucoup 
croyaient  sincèrement  faire  œuvre  de  loyauté  en  lui  don- 
nant la  préférence  sur  son  parent  de  la  ligne  collatérale. 
Saint-Simon  lui-même,  le  fidèle  ami  du  duc  d'Orléans 
pendant  les  mauvais  jours,  lui  déclarait  encore  trois  ans 
après  Tavènement  de  Louis  XY,  que,  si  le  roi  d'Espagne 
entrait  en  France,  désarmé,  pour  prendre  la  régence  que 
sa  naissance  lui  donnait,  lui,  Saint-Simon,  quitterait  le 
Régent  avec  larmes,  et  irait  trouver  le  roi  d'Espagne,  le 
tenant  pour  le  vrai  régent  et  le  dépositaire  légitime  de 
l'autorité  et  de  la  puissance  du  roi  mineur.  «  Si  moi,  tel 
que  je  suis  pour  vous,  ajoutait-il,  pense  et  sens  de  la 
sorte,  qu'espéreriez- vous  de  tous  les  autres  vrais  Fran- 
çfids  '?  »  Le  prince  de  Cellamare,  ayant  pour  levier  un  sen- 
timent si  prononcé  dans  le  royaume,  n'eut  pas  de  peine  à 
faire  de  son  hôtel  à  Paris  un  foyer  d'intrigues  qui,  enfin, 
se  tournèrent  en  conspiration. 

Ce  n'était  pas  tout.  Philippe  Y  allait  jusqu'à  chercher 
des  ennemis  à  son  cousin  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 
Sous  l'impulsion  de  sa  seconde  femme  Elisabeth  Farnèse, 

1.  En  1718.  Saint-Simon,  XVII,  69.  Rappelé  par  Michelei,  la  Régence,  p.  38. 
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^fû  aTait  ses  pUns.  et  d'Alberoni.  son  ministre  depuis  171 4, 
fl  se  proposa  de  derancer  le  doc  d'Orléans  près  des  Anglais 
et  de  lui  enlever  leur  alliance.  Dès  le  mois  de  sep- 
tembre I713«  fl  leur  offrit  Tappàt  de  grands  avantages 
commerdanx  dans  les  mers  d^ Amérique,  et  convertit  ses 
offres  en  un  traité,  le  tS  décembre  suivant,  rompant  ainsi 
le  fûscean  de  France  et  d'Espagne,  que  Louis  XIV 
crovait  avoir  formé  à  jamais.  La  rrine,  qui  rêvait  des 
principautés  en  Italie  pour  ses  fik,  s'imaginait  acquérir  à 
ce  prix  le  concours  de  la  Grande-Bretagne. 

Voilà  donc  sur  quel  terrain  mouvant  et  miné  s'établis- 
sait le  nouveau  gouvernement  de  France. 

On  peut  en  conclure  qu*il  était  extrêmement  difficile  au 
duc  d'Orléans  d'entreprendre  ex  ûbrmpio  une  telle  révolu- 
tion dans  la  politique  française,  et  de  transformer  dès  la 
première  heure  en  une  alliance  positive  et  officielle, 
l'entente  secrète  qui  existait  jusque-là  entre  lui  et 
George  I''.  Un  caractère  entier,  actif,  opiniâtre,  peut-être 
D*aurait  pas  reculé;  mais,  de  telles  qualités  étaient  précisé- 
ment celles  qui  manquaient  le  plus  au  Régent.  D'ailleurs, 
sa  situation  était  singulière.  11  avait  contre  lui  son  propre 
gouvernement.  Les  hommes  qui  remplissaient  les  nou- 
veaux conseils,  ministres  ou  personnages  de  cour,  étaient 
ennemis  de  l'Angleterre  hanovrienne,  et  ne  visaient  qu'à 
la  bouleverser.  Longtemps  le  maréchal  d'Huxelles,  prési- 
dent du  conseil  des  afTaires  étrangères,  et  la  plupart  des 
ambassadeurs  français  au  dehors,  s'obstinèrent  plus  ou 
moins  sourdement  dans  la  politique  du  temps  passé, 
cherchait  à  faire  avorter  la  politique  personnelle  du  chef 
actuel  de  l'État.  Isolé  de  la  sorte,  ce  prince  ne  possédait 
d'amis  un  peu  sûrs  que  ses  roués,  el  quels  amis!  «  esprits 
frondeurs  et  per>'ers,  ignorants  et  spirituels,  hardis  et 
paresseux,  el  bien  mieux  faits  pour  harceler  que  pour  con- 
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(luire  un  gouvernement  \  »  Les  plus  marquants  étaient 
Canillac,  Noce,  le  marquis  d*E£fiat.  L'abbé  Dubois,  supé- 
rieur  aux  uns  et  aux  autres,  mais  sorti  de  rien,  ne  comptait 
pas  encore  '. 

Le  duc  d'Orléans  sentait  Futilité  de  Tappui  moral  de  la 
Grande-Bretagne.  Mais  certes  il  était  loin  de  souhaiter  un 
appui  militaire  qui,  à  la  fois,  Teùt  réduit  à  Tétat  d'homme 
lige  de  George  P',  et  l'eût  exposé  à  tous  les  effets  de 
l'indignation  nationale.  Il  ne  voulait  pas  davantage  faire 
avec  les  Anglais  un  marché  de  dupe,  mettant  les  obligations 
épineuses  de  son  côté,  sans  compensation  certaine.  Ce  qui 
se  passait  alors  au  Parlement  britannique  n'était  pas  de 
nature  à  l'enhardir.  En  présence  des  attaques  furieuses 
dirigées  dans  les  deux  Chambres  par  les  ministres  de 
George  I*'  contre  le  traité  d'Utrecht  et  contre  les  anciens 
minisires  tories  qui  l'avaient  conclu,  il  était  permis  au 
Régent,  avant  de  franchir  le  pas  décisif,  de  se  demander 
où  l'on  voulait  en  venir,  et  si  de  telles  passions  présa- 
geaient la  stabilité  '.  Enfin,  souvenons-nous  que  lui- 
même,  l'homme  ondoyant  et  divers,  n'était  pas  bien  sûr 
s'il  ne  donnerait  pas  la  préférence  à  quelque  union  de 
famille  avec  le  Prétendant. 

1.  Lémonley,  t.  I.  p.  47. 

2.  Saint-Simon  (t.  XII,  p.  464,  et  t.  XIII,  p.  371),  représente  comme 
formé  dès  le  règne  de  Louis  XIV,  le  triumvirat  de  Noailles,  Canillac  et 
Dubois,  pour  pousser  le  duc  d'Orléans  vers  l'alliance  de  George  I«'.  Nous 
savons  déjft,  et  nous  le  verrons  encore,  qu'il  y  a  beaucoup  à  rabattre, 
pour  ces  commencements,  bien  entendu. 

3.  Nous  parlerons  de  ces  débats  avec  détail  plus  loin,  en  étudiant  !a 
situation  intérieure  de  l'Angleterre,  à  l'avènement  de  George  1«'. 


CHAPITRE  III 

GEORGE  !•' 
SA   SITUATION   COMMB  ÉLECTEUR    DE    HANOVRE 

Le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  lui  aussi,  avait  ses  diffi- 
cultés ,  et  comme  électeur  de  Hanovre ,  et  comme  roi 
d'Angleterre  ;  en  outre,  et  de  même  que  le  Régent,  ses  vues, 
ses  exigences  personnelles,  bientôt  ses  ressentiments,  quand 
son  cousin  de  France,  démentant  leur  amitié,  acceptée  si 
chaudement  d'abord,  parut  se  préparer  à  passer  dans  le 
camp  jacobite. 

Fils  et  successeur  d'Ernest-Auguste  de  Brunswick-Lune- 
bourg,  duc  de  Hanovre,  que  Tempereur  Léopold  avait,  de 
sa  propre  autorité,  créé  électeur  de  Hanovre  en  1692,  pour 
le  lier  à  ses  intérêts  contre  la  France,  George-Louis  s'était 
placé,  dès  son  avènement  à  Télecloral  (1698),  dans  la  clien- 
tèle de  rAulriche.  En  effet,  les  électeurs  ecclésiastiques 
de  Trêves  et  de  Cologne,  l'électeur  palatin  et  le  collège 
des  princes  avaient  prolesté,  au  nom  de  la  RuUe  d'or  de 
1356,  contre  Térection  de  ce  huitième  électorat,  comme 
une  atteinte  aux  constitutions  de  TEmpire  et  au  traité  de 
Westphalie,  ce  qui  obligea  l'Empereur  à  laisser  l'investiture 
en  suspens.  Ils  eurent  recours  à  la  France ,  à  titre  de 
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garante  du  traité.  Louis  XIV  fit  présenter  à  la  diète  de 
Ratisbonne  (14  septembre  1700),  un  mémoire  à  lappui  de 
leurs  plaintes.  Mais  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne, 
qui  éclata  presque  aussitôt ,  fit  avorter  cette  campagne 
diplomatique,  sans  autre  résultat  que  d*attacher  d'autant 
plus  fort  à  l'Empereur  rélecteur  contesté.  George-Louis,  de 
concert  avec  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  V',  et  le  duc  de 
Luneboui^-Zell,  força  quelques  princes  allemands  du  Nord 
k  licencier  les  troupes  qu'ils  levaient  pour  le  compte  de 
Louis  XIV  (1102).  Dans  le  cours  de  la  guerre,  après  la 
défaite  du  margrave  de  Baireuth  par  le  maréchal  de  Villars 
à  Stolhofen  en  1707,  Marlborough,  pour  des  motifs  plutôt 
politiques  que  militaires,  fit  donner  Tarmée  de  Souabe  à 
rélecteur  de  Hanovre.  Celui-ci  l'accepta,  non  sans  hésita- 
tion, des  mains  de  l'empereur  Joseph  P'  qui,  de  son  côté, 
n'hésita  guère  moins  à  la  lui  confier.  Il  ne  fit  rien  qui  en 
valût  la  peine  (1708-1709),  soit  pesanteur  d'esprit,  soit 
dépit  de  la  préférence  que  les  alliés  accordaient  sur  lui  au 
prince  Eugène  pour  les  grandes  opérations.  Il  quitta  le 
commandement  en  1710  et  ne  reparut  plus  dans  les  camps; 
mais  ses  sentiments  ne  changèrent  pas.  Lorsque  la  reine 
Anne,  ayant  horreur  de  tant  de  carnage,  remplaça,  pour 
avoir  la  paix,  les  whigs  par  les  tories  au  ministère,  et  que 
ses  négociations  avec  la  France,  d'abord  secrètes,  abou- 
tirent aux  préliminaires  de  Londres  (27  septembre  1711), 
George  joignit  ses  protestations  à  celles  de  l'Empereur. 
Charles  VI,  le  prétendant  de  la  coalition  en  Espagne, 
venait  de  succéder  comme  souverain  d'Autriche  et  comme 
empereur  à  son  frère  Joseph  P%  mort  le  17  avril  1711.  Il 
s'indigna  que  les  Anglais  ne  jugeassent  pas  à  propos  de 
refaire  à  son  profit  la  monarchie  de  Charles-Quint;  il 
écrivit  aux  États-Généraux  à  la  Haye  qu'il  repoussait  les 
proliminaires  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir,  et  qu'il 
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ne  désignerait  point  d^ambassadear  pour  prendre  part  aux 
conférences.  L'électeur  frappa  un  coup  encore  plus  reten- 
tissant. Son  envoyé  à  Londres,  le  baron  Bothmar,  lança 
un  mémoire  où  il  exprimait  en  termes  véhéments  les 
objections  de  son  maître.  Par  le  conseil  de  Marlborough  et 
des  whigs,  il  attendit  pour  le  publier  que  Ton  ne  fut  plus 
qu'à  quelques  jours  de  rouverture  du  Parlement.  On  se 
flattait  ^ue  l'énei^que  protestation  de  rbéritier  présomptif 
de  la  couronne  produirait  un  grand  effet.  Toutefois  leur 
attente  fiit  trompée.  S'ils  l'emportèrent  de  quelques  voix 
chez  les  lords,  ils  eurent  contre  eux  une  majorité  acca- 
blante dans  les  Communes,  décembre  1711.  Ils  ne  prirent 
qu'une  partielle  et  vaine  revanche,  lorsqu'à  la  trêve  de 
quatre  mois  avec  les  Français  en  1712,  le  duc  d'Ormomi, 
successeur  de  Marlborough  dans  le  commandement,  ayant 
reçu  l'ordre  de  se  séparer  du  princ-e  Eugène  à  Cateau-Cam- 
brésis  (17  juillet),  la  plupart  des  troupes  allemandes  à  la 
solde  de  TAngleterre,  au  lieu  de  suivre  le  général  anglais, 
restèrent  avec  Tarmée  impériale.  Parmi  elles,  figurait  le 
contingent  hanovrien.  La  défaite  que  les  Hanovriens  par- 
tagèrent avec  les  Impériaux  à  Denain  n'ébranla  pas  Télec- 
teur.  Le  lord  trésorier  dans  le  ministère  tory,  Robert  Harley, 
comte  d'Oxford,  lui  ayant  envoyé,  après  cet  événement 
décisif,  son  cousin  Thomas  Harley  avec  mission  de  le 
presser  de  se  rallier  à  l'Angleterre,  il  répondit  que  s'il 
|>laisait  à  Dieu  de  l'appeler  au  trône  de  la  Grande-Bretagne, 
il  agirait  alors  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  son 
peuple;  mais  jusque-là,  on  ne  devait  voir  en  lui  qu'un 
prince  allemand  '. 

Allemand,  en  eiïet,  il  était  et  il  demeura.  Il  s'attaquait 
chez  Louis  XIV,  ù  l'ennemi  de  l'Allemagne,  comme  au 

\,  The  lieifjn  of  Queeu  Anne,  par  le  rnmlo  Stanhopo,  l.  Il,  p.  19,  65,  6<», 
S2,  12«,  ir>i,'2i2.  Kiiit.  Tamhnilz. 
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protecteur  du  Prétendant.  Cependant,  sur  ce  dernier  point, 
il  n'était  pas  sans  inquiétude  du  côté  de  rAutriche. 
Charles  VI ,  satisfait  peut-être  de  George  électeur  de 
Hanovre,  fit  retomber  sur  Geoi^e  roi  d'Angleterre,  tout 
innocent  qu'il  en  fût,  son  amer  désappointement  de  la 
paix  faite  sans  lui  et  malgré  lui,  par  TAngleterre  de  la 
reine  Anne.  Ambitieux  et  jaloux  à  Texcës,  il  s'inquiétait 
pour  son  autorité  de  l'avènement  d'un  prince  allemand  au 
trône  du  royaume  qui  était  alors  l'arbitre  de  l'Europe.  Il 
craignait  des  empiétements  de  sa  part  en  Allemagne  et  les 
progrès  d'une  influence  capable  de  contrebalancer  dans 
l'Empire  la  vieille  suprématie  de  la  maison  d'Autriche. 
N'ignorant  pas  non  plus  qu'en  Angleterre  le  parti  hanovrien 
était  numériquement  le  plus  faible,  il  n'était  pas  disposé  à  se 
lier  prématurément  avec  George,  ni  à  offenser  grièvement 
le  compétiteur  de  celui-ci  '.  Autour  de  lui,  à  la  cour  même 
de  Vienne,  la  cause  jacobite  et  catholique  comptait  des 
amis  importants  et  actifs,  groupés  autour  de  l'impératrice 
mère,  Marguerite-Thérèse,  fille  de  Philippe  IV  d'Espagne. 

Aussi,  lors  de  la  paix  de  Rastadt  (mars  1714),  refusa-t-il 
de  garantir  la  succession  d'Angleterre  à  la  maison  de 
Hanovre  *. 

Des  intérêts  territoriaux  en  Allemagne ,  d*une  haute 
importance,  rendaient  également  nécessaire  à  l'électeur 
de  Hanovre  la  bienveillance  de  Charles  VI.  Il  s'agissait 
des  duchés  de  Brème  et  de  Verden,  anciens  évêchés  sécu- 
larisés par  les  traités  de  Westphalie  en  1648  ;  ils  avaient 
été  attribués  alors,  outre  d'autres  territoires,  à  la  Suède, 
pour  donner  pied  à  cette  puissance  au  cœur  même  de 


1.  (>>xc,  Memolrs  ofsir  Robert  Walpole,  t.  I,  p.  52,  d'après  Macpherso/i's 
State  Papers, 

2.  Gela  résulte  d'une  leUre  de  lord  Townshend  au  comte  de  Stahrem- 
berg,  Goerde,  24  octobre  1725.  Coxc,  id. 
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l'Empire.  La  défaite  de  Charles  XII  à  Pultava  par  Pierre 
le  Grand  (1709),  la  persistance  insensée  du  prince  suédois 
à  prolonger  cinq  années  durant,  son  séjour  chez  les  Turcs, 
encouragèrent  toutes  les  puissances  du  Nord  à  se  jeter 
sur  les  dépouilles  du  lion  vaincu  et  absent.  Frédéric  IV, 
roi  de  Danemark,  se  saisit  du  Sleswig  et  du  Holstein;  et, 
franchissant  TEIbe,  il  s'empara  des  duchés  de  Brème  et  de 
Verden  (1712).  Mais,  lorsque  enfin  Charles  XII  reparut 
tout  à  coup  à  Stralsund  (22  novembre  1714),  au  milieu  de 
ses  ennemis  stupéfaits,  Frédéric  crut  impossible  de  con- 
server toutes  ses  conquêtes,  et  nécessaire  de  sacrifier  les 
plus  éloignées  pour  garder  les  plus  proches  et  les  plus 
précieuses.  Il  renouvela  donc  avec  Geoi^e ,  devenu  roi 
d'Angleterre,  l'alliance  qu'ils  avaient  formée  ensemble  en 
1711  ;  et,  par  le  traité  du  17  mai  1715,  il  lui  céda,  moyen- 
nant argent,  les  duchés  de  Brème  et  de  Verden.  George, 
de  son  côté,  lui  garantit  la  possession  du  Sleswig.  Cinq  mois 
après  (15  octobre),  les  commissaires  hanovriens  entrèrent 
solennellement  dans  les  deux  duchés  par  la  conven- 
tion de  Stade;  et  la  publication  de  l'acte  qui  transférait 
ces  terriioirlte  à  leur  nouveau  maître,  servit  en  même 
temps  à  celui-ci  de  manifeste  pour  sa  déclaration  de  guerre 
à  Charles  XII.  A  la  vérité,  le  roi  d'Angleterre  ne  stipulait 
et  n'agissait  qu'en  qualité  d'électeur  de  Hanovre;  mais  il 
associa  indirectement  l'Angleterre  à  sa  querelle.  Sous  pré- 
texte de  protéger  le  commerce  britannique  contre  les 
déprédations  des  Suédois,  il  envoya  dans  la  Baltique  une 
flotte  anglaise  commandée  par  sir  John  Norris.  Sa  nouvelle 
acquisition  lui  présentait  le  grand  avantage  d'ajouter  à  ses 
domaines  allemands  le  pays  compris  entre  le  Weser  et 
l'Elbe,  sur  le  cours  inférieur  de  ces  deux  fleuves  jusqu'à 
leur  embouchure  dans  la  mer  du  Nord.  Toutefois,  pour  être 
définitif,   cet  agrandissement  avait  besoin  de  la  sanction 
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impériale.  Or,  plus  que  jamais,  TEmpereur  voyait  de  mau- 
vais œil  ses  feudataires  (Hanovre,  Prusse,...)  croître  ainsi 
en  puissance.  Il  avait  travaillé  sous  main  très  activement 
à  Constantinople  pour  procurer  le  retour  de  Charles  XII 
dans  le  Nord.  Voulant  du  moins  recueillir  quelque  profit  à 
la  faveur  de  tous  ces  événements,  il  fixa  à  un  taux  énorme 
les  droits  d'investiture  à  payer  par  l'électeur  de  Hanovre. 
George  disputa  sur  le  chiffre,  sans  aller  jusqu'à  rompre  : 
il  n'en  avait  garde  *. 

Nous  retrouverons  plus  tard  ces  duchés  de  Brème  et  de 
Verden,  lorsque,  par  un  singulier  revirement  des  choses, 
ils  deviendront  pour  George  P'  un  motif  déterminant 
d'accéder  à  Talliance  française ,  tandis  qu'au  moment  où 
nous  sommes,  c'est-à-dire  au  début  de  la  Régence,  ils  ser- 
vaient à  le  retenir  dans  l'alliance  autrichienne. 


1.  Sur  tous  ces  faits  de  Thistoire  du  Nord,Toir  Mallet,  Histoire  de  Uane- 
mark;  Pufendorf,  Histoire  de  Suéde;  lord  Mahon,  Histoire  d^ Angleterre^ 
17i3-i783',  Lecky,  Histoire  ^Angleterre  au  XVIIh  siècle;  Coxe,  Memoirs 
of  sir  Robert  Waipole,  1. 1;  etc. 
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CHAPITRE  IV 


ÉTAT   POUTIQUE   DE   l' ANGLETERRE   AU    COBIIIENCEMRXT 

DU   XVIlf*   SIÈCLE 


1 


Du  côté  de  rAngleterre,  les  difficultés  générales  tinrent 
aux  dissensions  intestines  des  partis  et  aux  animosités  de 
peuple  à  peuple.  L'alliance  avec  la  France  déplaisait  au 
delà  de  la  Manche,  autant  que  Talliance  avec  rAngleterre, 
en  dec^à.  La  sympathie  et  la  protection  dont  le  Prétendant 
jouissait  en  France  irritaient  les  Anglais  comme  une 
menace  contre  leur  indépendance  et  leur  souveraineté 
chez  eux. 

Ils  multiplièrent  les  actes  légaux  tendant  à  consolider 
les  résultats  de  la  révolution  de  1688.  Le  droit  de  Geoi^eP' 
au  trône  britannique  reposait,  comme  base  essentielle,  sur 
l'acte  de  Succession  {Act  of  Seulement)  que  Guillaume  III 
avait  fait  voter  au  Parlement  en  i"01.  Cet  acte  excluait  de 
la  succession  la  descendance  catholique  de  Jacques  II,  et 
lui  substituait  Anne,  seconde  fille  du  roi  déchu,  protestante 
zélée;  après  elle,  la  ligne  protestante,  représentée  par  la 
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petite-fiile  de  Jacques  I",  Sophie,  éleelrice  douairière  de 
Hanovre  et  mère  de  George-Louis. 

Les  deux  Chambres  avaient  limité  en  même  temps  par 
de  strictes  précautions  les  prérogatives  du  futur  héritier 
quel  qu'il  fût.  Jacques  II  étant  mort  à  Saint-Germain  trois 
mois  après  (17  septembre  1701),  et  Louis  XIV  ayant 
reconnu  le  jeune  Prince  de  Galles  roi  d'Angleterre,  sous  le 
nom  de  Jacques  III,  Guillaume  fortifia  la  précédente 
mesure,  par  un  bill  A'aUainder  adopté  au  Parlement  h 
Tunanimité  (24  janvier  1702),  et  déclarant  le  Prétendant 
coupable  de  haute  trahison.  Il  le  Ht  suivre  de  Vacle  d'AbJu- 
ration,  par  lequel  les  officiers  civils  et  militaires,  et  les 
membres  des  deux  Chambres  furent  tenus  :  l""  d^abjurer 
toute  allégeance  et  obéissance  à  Jacques,  prince  de  Galles; 
2*  de  prêter  serment  à  Guillaume  III  et  à  chacun  de  ses 
successeurs  aux  termes  de  Tacte  de  Succession,  en  qua- 
lité  de  roi  de  droit  et  légitime. 

Telle  était  la  triple  base  du  droit  de  George  I**"  :  Tacle  de 
Succession,  Vattainder  et  Tacte  d'Abjuration;  tels  les  ana- 
thèmes  lancés  par  les  pouvoirs  publics  contre  la  branche 
déchue  des  Stuarts.  Celle-ci  cependant  comptait  encore 
de  puissants  amis;  et  il  s*en  fallait  qu'ils  eussent  perdu 
Tespérance  dans  l'état  tumultueux  et  violent  où  se  trou- 
vèrent alors  les  trois  partis,  tory,  whig  et  jacobite. 

On  sait  de  reste  '  que  les  tories  soutenaient,  en  politique, 
la  prérogative  royale;  en  religion,  V Église  établie^  ou  haute 
Église  {high  Church),  protestante  avec  la  hiérarchie  épis- 
copale.  Les  whigs  défendaient  les  droits  du  peuple  contre 
les  empiétements  de  la  couronne;  ils  étaient  protestants 
de  la  même  manière  que  les  tories,  c'est-à-dire  anglicans, 

1.  Dissertation  sur  tes  whigs  et  les  torys,  par  M.  Thoyras  Rapin, 
la  Haye,  1711,  in-12;  ouvrage  d*autant  plus  ulile  ici,  qu'il  a  été  fait  par 
un  obscrvatcu*  très  sagace,  et  précisément  pour  répo(|ue  dont  nous 
nous  occupons. 
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avec  celle  difTércnce  qu'ils  penchaienl  pour  la  lolérancc 
envers  les  secles  réformées  dissidenles,  aulrement  dit  les 
non-conformistes^  ou  la  basse  Église  {low  Church). 

Chacun  des  deux  parlis  considéré  en  lui-même  était 
plus  ou  moins  divisé.  Chez  les  tories,  il  y  avait  les  outrés 
et  les  modérés.  Les  premiers  appelés  aussi  les  gens  de 
haut  voly  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  contenir  dans  les 
limites  du  gouvernement  établi,  voulaient  le  souverain 
absolu  en  Angleterre,  à  l'exemple  de  la  France  et  d'autres 
États.  C'étaient  les  grands  seigneurs  revêtus  des  charges 
de  la  cour,  et  les  dignitaires  de  l'Eglise,  ou  les  rigides. 
Ceux-ci  enseignaient  le  dogme  du  droit  divin  et  la  doc- 
trine de  l'obéissance  passive,  qu'ils  étendaient  aux  choses 
de  la  politique,  comme  à  celles  de  la  religion. 

Les  tories  modérés  ne  voulaient  ni  que  le  roi  perdit 
aucune  de  ses  prérogatives;  ni,  d'autre  part,  que  les  sujets 
fussent  dépouillés  d'aucune  de  leurs  garanties.  Leur 
ambition  était  de  maintenir  la  constitution  du  gouverne- 
ment dans  le  même  état  qu'elle  leur  avait  été  laissée  par 
les  ancêtres.  Ils  se  rattachaient  étroitement  à  l'Église 
établie  et,  par  suite,  à  l'acte  de  Succession.  Aussi,  les 
appelait-on  les  tories  hanovriens  *. 

Chez  les  whigs,  il  y  avait  de  même  la  fraction  exagérée 
et  les  modérés.  La  première,  antimonarchique  par  son 
origine  et  ses  traditions,  datait  du  Long  Parlement  et  de 
la  république,  dont  elle  gardait  quelque  levain.  Mais  le 
temps,  la  répulsion  inspirée  aux  Anglais  par  la  catastrophe 
de  Charles  P^  et  par  la  tyrannie  militaire  qui  s'en  était 
suivie,  l'avaient  réduite  en  nombre,  aussi  bien  qu'en 
influence.  Elle  n'avait  plus  guère  d'autre  rôle  que  de  for- 
tifier le  gros  du  parti.  En  religion,  ces  whigs  étaient  dissi- 

1.  Lord  Mahon,  t.  I,  p.  76. 
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(lents  et  perpétuaient  l'Église  presbytérienne,  malgré  les 
foudres  de  l'Eglise  officielle. 

Les  modérés  constituaient  le  véritable  parti  whig. 
Comme  les  tories  modérés,  ils  souhaitaient  que  le  gouver- 
nement se  maintint  sur  ses  anciennes  bases.  Seulement, 
c'était  surtout  contre  la  couronne  qu'ils  se  précautionnaient. 
Ils  se  moquaient  de  la  doctrine  de  Tobéissance  passive  et 
professaient  que  le  peuple  pouvait  légitimement  s'opposer 
aux  entreprises  du  roi,  si  elles  dépassaient  certaines  limites. 
Anglicans  zélés,  et  néanmoins  disposés  à  la  tolérance  à 
l'égard  des  non-conformistes,  ils  réservaient  toutes  leurs 
rigueurs  pour  les  catholiques. 

Ainsi,  politiquement,  les  modérés  des  deux  partis  étaient 
à  peu  près  dans  les  mêmes  sentiments,  séparés  seulement 
par  la  crainte  respective  que,  pour  vouloir  trop  conserver, 
ou  les  droits  du  roi,  ou  ceux  du  parlement,  on  ne  fit  pen- 
cher la  balance  à  l'excès  de  l'un  des  deux  côtés.  Rien  à  la 
rigueur,  dans  leurs  principes,  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils  se 
joignissent  ensemble  pour  sauver  les  institutions  nationales, 
politiques  et  religieuses  de  quelque  grand  péril,  comme 
ils  firent  à  la  révolution  de  1688,  en  renversant  Jacques  II. 
Mais  ce  n'était  qu'à  de  telles  heures  que  la  jalouse  rivalité 
et  les  luttes  d'ambition  personnelle  entre  leurs  chefs  fai- 
saient trêve.  Les  passions  de  parti  éclatèrent  de  nouveau 
sous  Guillaume  III;  et  avec  une  violence  inouïe,  sous  la 
reine  Anne. 

Comme  nombre,  les  tories  l'emportaient  de  beaucoup. 
<'ar,outre  une  portion  considérable  de  l'aristocratie,  ils  com- 
prenaient rimmense  majorité  des  propriétaires  fonciers  et 
du  clergé  paroissial.  Dans  leur  opinion,  ils  constituaient  le 
fond  même  de  la  nation,  et  professaient  pour  maxime  que 
la  loi,  dans  un  pays  libre,  est  ou  doit  être  la  détermination 
de  la  majorité  des  propriétaires  fonciers.  Selon  eux,  la  vén- 
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table  force  du  royaume  britannique  résidait  dans  la  terre, 
laquelle,  infiniment  supérieure  aux  intérêts  commerciaux, 
devait  aussi  être  prise  en  considération  par-dessus  tout. 

Los  whigs,  tous  les  historiens  s'accordent  à  le  dire, 
étaient  en  minorité  dans  la  nation.  Mais  au  lieu  d'être 
répandus  et  dispersés  à  la  surface  du  pays,  ils  se  grou- 
paient surtout  dans  les  grandes  villes,  dans  les  centres 
d'activité  commerciale.  Leur  force  reposait  sur  trois 
choses  :  l'aristocratie,  les  classes  commerciales,  les  non- 
conformistes. 

Cette  aristocratie  des  whigs,  auteurs  de  la  révolution  de 
1688,  en  y  associant  toutefois  une  partie  des  tories,  avait 
conservé  presque  toujours  depuis  ce  moment,  la  prépondé- 
rance dans  la  chambre  des  Lords.  Elle  s'efforçait  de  contre- 
balancer celle  des  tories  dans  la  chambre  des  Communes, 
et  de  maintenir  intacts  les  principes  qui  avaient  triomphé 
par  la  chute  de  Jacques  IL 

Les  classes  commerciales  acquirent  rapidement  de 
rimporlancc  pendant  la  seconde  partie  du  xvu*  siècle, 
soit  par  leur  progrès  propre  après  la  restauration,  soit  par 
l'immigration  étrangère,  lorsque  la  révocation  de  Tédit  de 
iNantes  rejeta  hors  de  France  l'industrie  protestante.  Les 
réfugiés,  ardents  ennemis  et  de  Louis  XIV  et  du  catholi- 
cisme, se  rangèrent  passionnément  du  côté  de  ceux  qui  s'en 
éloignaient  le  plus,  c'est-à-dire  les  whigs.  Les  uns  et  les 
autres,  en  face  des  propriétaires  fonciers  et  comme  en 
antagonisme  avec  eux,  créèrent  la  richesse  mobilière,  par 
les  manufactures  et  le  négoce,  par  les  traités  de  commerce 
et  les  o])érations  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales. 
L'institution  de  la  Banque  d'Angleterre  (1694),  l'accroisse- 
ment, l'on  dirait  presque  l'essor,  de  la  dette  publique  sous 
les  règnes  belliqueux  de  Guillaume  et  d'Anne,  donnèrent 
naissance  à  une  puissance  sociale  nouvelle,  celle  des  capi- 
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talistes  (monied  tnen).  Capnalisies  et  spéculateurs  eurent 
intérêt  à  soutenir  la  cause  'pour  laquelle  la  dette  avait  été 
contractée.  Il  en  fut  de  même  de  la  Banque  et  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales  (celle  du  moins  qui  se  constitua 
définitivement  en  1701).  Fondées  l'une  et  l'autre  par  le 
gouvernement  whig,  elles  en  avaient  obtenu  leurs  privi- 
lèges en  lui  prêtant  de  grandes  sommes.  Leur  existence 
dépendait  du  payement  régulier  des  arrérages.  La  noblesse 
tory  de  province  ressentit  une  âpre  jalousie  contre  ces 
hommes  d'argent^  contre  le  rentier  exempt  d'impôt.  Le  pro- 
priétaire  foncier,  disaient-ils,  et  le  marchand  supportaient 
rénorme  fardeau  des  taxes,  tandis  que  le  prêteur  d'argent, 
n'ajoutant  rien  au  fond  commun,  prospérait  par  la  cala- 
mité publique,  sans  contribuer  d'un  denier  aux  besoins  de 
l'État. 

Les  dissidents,  troisième  élément  du  parti  whig,  avaient, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  diminué  de  nombre  et 
d'importance  dans  les  campagnes,  parmi  les  cultivateurs 
propriétaires.  Mais  ils  comptaient  beaucoup  d'adhérents 
chez  les  marchands  et  les  marins.  Eux  aussi  détenaient 
une  forte  part  de  la  richesse  mobilière. 

Le  troisième  des  partis  qui  se  disputaient  l'Angleterre, 
les  jacobites,  était  faible  en  nombre.  Il  se  composait  de 
celles  des  grandes  familles  tories  qui  étaient  demeurées 
catholiques,  et  d'autres  tories,  protestants  à  la  vérité,  et 
très  zélés  pour  la  haute  Église,  mais  inférant  de  l'attitude 
de  rélecteur  de  Hanovre  qu'il  s'était  complètement  iden- 
tifié avec  les  whigs,  et  que  son  avènement  serait  le  signal 
du  renversement  du  parti.  Cette  crainte  n'était  pas  sans 
fondement,  comme  la  suite  le  prouva  bientôt.  Elle  fut  pour 
beaucoup  dans  les  difficultés  et  même  les  dangers  qui,  au 
commencement,  menacèrent  le  trône  de  George  I". 

En  résumé,  les  tories  n'étaient  pas  très  redoutables.  S'ils 
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avaient  pour  eux  la  supéribriiFYiuinérique,  ils  manquaient 
d'organisation.  C'étaient  les  éléments  d'un  parti,  et  non  un 
corps.  Ils  hésitaient,  tiraillés  entre  des  passions  contraires. 
D'un  côté,  ils  haïssaient  les  whigs  et  les  dissidents,  les 
Allemands,  un  prince  luthérien  ;  de  l'autre,  si  leurs  ten- 
dances et  leurs  principes  les  attachaient  à  la  ligne  légitime, 
leur  patriotisme  s'offensait  à  Tidée  de  la  recouvrer  par  les 
mains  de  la  France;  et  en  même  temps,  inconséquence 
aisée  à  comprendre,  les  mauvais  succès  de  la  France  dans 
la  guerre  de  la  Succession,  étaient  pour  eux,  c'est  un 
observateur  contemporain  qui  le  remarque,  des  mortifica- 
tions terribles  *.  Jamais,  d'ailleurs,  ils  n'auraient  tiré  Tépée 
pour  un  roi  faisant  profession  de  la  religion  catholique, 
celle  que  les  Anglais  détestaient  davantage  et  regardaient 
comme  la  plus  hostile  à  leur  Église.  Ces  sentiments 
opposés  devaient  avoir  pour  effet  de  les  paralyser,  à  la  mort 
de  la  reine,  quand  la  crise  de  la  succession  viendrait  à 
s'ouvrir.  Nous  verrons  les  whigs  agir  bien  différemment 
et  fixer  la  fortune  par  l'action  décidée  et  rapide  de  gens 
qui  savent  ce  qu'ils  veulent  et  se  préparent  en  consé- 
quence '. 


II 

Mais,  d'abord,  retraçons  rapidement  leur  rivalité  sous  le 
règne  de  la  seconde  fille  de  Jacques  II. 

Les  tories  pendant  la  première  partie,  ensuite  les  whigs 
avec  Godolphin  et  Marlborough,  exercèrent  le  pouvoir  et, 
les  uns  et  les  autres,  en  firent  le  même  usage,  c'est-à-dire 

1.  Thoyras  Uapin,  Dissertation  sur  les  whigs  et  les  torys,  p.  i22. 

2.  Nous  avons  emprunté  la  pluftarl  des  indications  qui  précèdent,  sur 
l'êtal  des  partis,  au  très  remarquable  ouvrage  de  Lecky,  a  History  of 
Bn/fland  in  the  eirjhteenth  century,  t.  I,  chap.  i  et  ii,  imssim,  in-8,  ISIq^ 
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la  guerre  contre  Louis  XIV<4Îependant  Anne,  qui  avait  été 
élevée  dans  les  principes  des  tories  outrés  et  de  la  haute 
Eglise,  supportait  les  whigs  avec  peine.  Nous  n'avons  pas 
à  rapporter  comment  elle  s^éloigna  peu  à  peu  de  Tarro- 
gante  duchesse  de  Marlborough  et  lui  préféra  une  femme 
de  chambre,  Mrs  Masham,  personne  douce  et  insinuante 
qui  se  lia  aux  tories;  ni  comment  survint  Téclatante  et 
irréparable  disgrâce  de  la  grande  dame.  Nous  ne  suivrons 
la  querelle  des  deux  partis  que  dans  ses  lignes  principales, 
la  religion  et  la  politique. 

La  religion  était  peut-être  la  passion  dominante  et  la 
plus  universelle  chez  le  peuple  anglais,  TÉglise  établie, 
s*entend.  C'était  aussi  une  arme  de  parti.  Les  tories,  fai- 
sant en  quelque  sorte  leur  bien  propre  de  la  haute  Église, 
s'y  retranchèrent  comme  dans  une  citadelle.  De  là,  leur 
grande  tactique  était  de  dénoncer  les  whigs  et  de  les 
accuser  de  tendre  au  renversement  de  la  religion,  parce 
qu'ils  donnaient  volontiers  la  main  aux  non-conformistes 
pour  leur  procurer  la  tolérance.  Les  whigs,  rendant  attaque 
pour  attaque,  leur  reprochaient  de  pencher  pour  le  papisme. 
Entre  ces  deux  partis,  le  rôle  de  celui  qui  n'était  pas  au 
pouvoir,  était  donc  d'accuser  Tautre  de  mettre  l'Eglise  en 
péril;  et  le  rôle  de  celui  qui  tenait  le  pouvoir,  était  de 
prouver  par  des  votes  retentissants  que  c'était  seulement 
sous  sa  garde  qu'elle  se  trouvait  en  sûreté.  Dans  ce  con- 
flit de  sainteté  légale,  les  whigs  rencontraient  peu  de  crédit 
chez  la  foule.  Vive  l'Église!  était  le  cri  populaire  contre 
eux;  et  ce  fut  un  incident  religieux  qui  prépara  leur  chute 
ministérielle. 

Un  certain  tory,  docteur  en  théologie,  Henry  Sacheve- 
rell,  s'avisa  de  prêcher  à  Saint-Paul  et  d'imprimer  que  les 
faux  frères  mettaient  en  péril  TEglise  et  l'Etat  par  leur 
tolérance  envers  les  dissidents,  il  entendait   surtout  les 
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calvinistes  de  Genève,  el  par  leur  doctrine  du  droit  de 
résister  à  la  tyrannie.  Sans  plus  de  détour,  il  désigna  le 
lord  trésorier,  Godolphin,  sous  le  sobriquet  de  Vieux- 
Renard  ou  Volpone,  que  le  public  lui  donnait.  Piqué  au 
vif,  le  ministre  le  fit  mettre  en  accusation  par  les  Com- 
munes devant  les  Lords;  mais  la  sentence,  après  de  longs 
débats,  que  tout  le  royaume  suivit  avec  une  extrême  émo- 
tion^  se  réduisit  à  Tinterdiction'  de  prêcher  pendant  trois 
ans  (20  mars,  v.  s.,  1"  avril,  n.  s.,  1710).  Ce  maigre  succès 
coûta  cher  à  Godolphin,  rien  moins  que  le  pouvoir.  «  Le 
procès  eut  lieu,  dit  Macaulay  en  quelques  mots  rapides,  le 
docteur  fut  condamné  et  ses  accusateurs  furent  ruinés.  Le 
clergé  vint  à  la  rescousse  d'un  ecclésiastique  persécuté; 
la  noblesse  de  province  à  la  rescousse  du  clei^é.  Une 
explosion  de  sentiments  tories,  telle  que  l'Angleterre  n'en 
avait  pas  vu  depuis  les  dernières  années  du  règne  de 
Charles  II,  consterna  les  ministres  et  enhardit  la  reine. 
Elle  congédia  les  whigs,  appela  Harley  et  Saint-John  au 
pouvoir  et  prononça  la  dissolution  du  Parlement  '.  »  Lon- 
dres illumina  et  alluma  des  feux  de  joie.  La  reine  desti- 
tua Godolphin  (le  8-19  août  1710).  Elle  nomma  chancelier 
de  TEchiquicr,  Robert  Harley,  que,  Tannée  suivant^,  elle 
lit  comte  d'Oxford,  puis  lord  trésorier  V  Elle  lui  adjoi- 
gnit comme  secrétaire  d'État,  lord  Saint-John,  que,  deux 
ans  plus  tard,  elle  créa  vicomte  Bolingbroke  '.  Les  élec- 
tions (octobre-novembre  1710)  envoyèrent  à  la  Chambre 
basse  une  majorité  énorme  de  tories.  «  Ceux  qui  connais- 
sent un  peu  l'Angleterre,  dit  a  ce  sujet  Thoyras  Rapin, 
savent  assez  quelle  influence  la  cour  a  dans  les  élections*.  » 


1.  Essat/s,  la  Guerre  de  la  Succession  cT Espagne,  par  lord  Mahon. 

2.  'i')  Fiiai,  V.  s.,  9  juin,  n.  s.,  Hll. 

3.  Juillet  {'V2. 

4.  Dissertation  stir  les  whigs  et  les  tot*ys,  p.  71. 
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Cependant,  il  y  eut  ici  quelque  chose  de  plus  sérieux 
qu*une  influence  de  cour,  puisque  ce  mouvement  tory  se 
maintint  quatre  années  avec  la  même  force,  c'est-à-dire 
aussi  longtemps  que  la  reine  vécut  encore. 

A  l'ouverture  du  nouveau  Parlement  (le  25  novembre, 
V.  s.,  6  décembre,  n.  s.)  les  Communes  félicitèrent  la  reine 
d'avoir  sauvé  l'Eglise  et  l'État.  Survint  alors  en  Espagne, 
à  Brihuega,  le  désastre  du  whig  James  Stanhope,  qui, 
après  de  nombreux  exploits,  fut  obligé  de  mettre  bas  les 
armes  avec  son  corps  d'armée  devant  le  duc  de  Vendôme 
(9  décembre  1710).  Ce  fut  un  soulèvement  général  de 
l'opinion  contre  l'ancien  ministère,  contre  Marlborough 
lui-même,  dont  la  campagne  en  Flandre  s'était  bornée  à 
la  prise  de  Douai,  contre  Slanhope  déclaré  responsable 
de  son  malheur. 

Les  votes  destinés  à  restaurer  la  religion  et  à  consolider 
la  prépondérance  politique  du  parti  tory  se  succédèrent  : 
construction  de  cinquante  églises  à  Londres  et  à  West- 
minster* (1712);  loi  électorale  n'admettant  à  représenter 
les  comtés  et  les  bourgs  que  les  propriétaires  fonciers  dont 
le  revenu  serait  de  six  cents  livres  sterling,  dans  le  premier 
cas,  et  de  trois  cents  dans  le  second  ';  à  la  fin  de  la  même 
année,  bill  de  Conformité  irrégulière  {occasional  confoi*- 
mity  bill)  prononçant  la  destitution,  avec  incapacité  per- 
pétuelle des  fonctions  publiques,  de  tout  officier  civil  ou 
militaire  et  de  tout  magistrat  municipal  qui  assisterait  à 
une  assemblée  religieuse  des  dissidents  ;  plus,  une  amende 
de  quarante  livres  au  profit  du  dénonciateur.  Et  comme 
les  mesures  politiques  et  personnelles  contre  les  whigs  se 

1.  On  sait  que  la  capitale  se  composait  de  deux  villes  distinctes  :  Lon- 
dres ou  la  Cité,  et  Westminster. 

2.  The  Reign  of  queen  Anne,  par  le  comte  Slanhope,  t.  II,  p.  218.  Ceux 
qu*on  voulait  exclure  éludèrent  la  loi  au  moyen  de  fausses  attestation:*. 
Elle  fut  si  peu  gênante  qu'on  ne  Tabolit  qu'en  i858. 
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liaient  intimement  dans  le  système  des  chefs  tories  à  ces 
mesures  contre  les  dissidents,  Marlborough  fut  accusé  for- 
mellement de  concussion,  devant  les  Communes,  par  la 
commission  des  comptes,  et  dépouillé,  dix  jours  après,  de 
tous  ses  emplois  (31  décembre  1711,  v.  s.,  H  janvier  1712, 
n.  s.).  Le  même  jour,  la  création  de  douze  pairs  enlevait 
aux  whigs  la  majorité  qu*ils  avaient  conservée  jusque-là 
dans  la  Chambre  haute,  et  la  transférait  à  leurs  adver- 
saires. 

Les  ministres,  en  travaillant  ainsi  à  conquérir  une  auto- 
rité irrésistible  au  sein  des  deux  Chambres,  comme  ils 
l'avaient  déjà  chez  la  nation,  se  proposaient  encore  un 
autre  grand  objet,  souverainement  odieux  aux  whigs  :  nous 
voulons  parler  du  rétablissement  de  la  paix;  et  au  delà 
même,  un  plan  plus  hardi  et  des  plus  hasardés,  c'est-à-dire 
la  restauration  du  fils  de  Jacques  II,  après  la  mort  de  la 
reine. 

Les  tories  voulurent  la  paix,  parce  que  les  whigs  tiraient 
de  la  continuation  de  la  guerre,  gloire,  puissance  et  richesse. 
Ils  étaient  impatients  de  rompre  Tascendant  des  capita- 
listes, qui  tiraient  une  importance  désordonnée  des  grands 
emprunts  nécessités  par  la  guerre.  Cette  classe  avait  le 
double  tort  d'être  le  support  principal  des  whigs  et  de 
menacer  la  prépondérance  de  la  propriété  terrienne,  base 
antique,  presque  sacrée,  de  Tédifice  social  en  Angleterre. 

Le  rappel  des  Stuarls  exilés  était  le  secret  des  minis- 
tres, qu'ils  enveloppaient  du  plus  profond  mystère.  Dès 
l'année  1710,  Harley  se  mit  en  communication  à  ce  sujet 
avec  le  maréchal  de  Berwick  par  l'abbé  Gautier,  ce  Fran- 
çais, résidant  à  Londres,  destiné  à  passer  tout  à  coup  de  la 
condition  la  plus  obscure  au  rôle  bienfaisant  et  glorieux 
d'avant-courrier  de  la  paix.  Cependant  les  procédés  dila- 
toires où  le  ministre  anglais  se  complaisait  par  caractère 
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amenèrent  peu  à  peu  le  maréchal  et  le  Prétendant  à  penser 
que  son  unique  but  était  de  se  consolider  au  pouvoir  en 
portant  les  jacobites  à  voter  avec  les  tories  l'approbation  de 
la  paix\  Bolingbroke,  au  contraire,  fut  ardent  et  sincère, 
bien  qu-*on  se  demande  si,  de  même  qu'il  fit  la  paix  pour 
rétablir  la  suprématie  des  tories  ébranlée  par  les  victoires 
de  Marlborough;  de  même,  le  soin  de  la  maintenir  une 
fois  rétablie,  ne  fut  pas  le  réel  mobile  de  ses  intrigues 
dynastiques  '.  Anne,  au  fond  du  cœur,  penchait  pour  son 
frère  Jacques  III.  Mère  infortunée,  ayant  vu  mourir  tous 
ses  enfants  en  bas  âge,  elle  croyait  à  un  châtiment  divin 
pour  la  part  qu'elle  avait  prise  au  renversement  de  son 
père.  Mais,  en  même  temps,  elle  s'effrayait  à  Tidée  d'un 
successeur  papiste,  flottant  ainsi  dans  le  même  état  de 
désir  et  d'irrésolution  que  le  gros  du  parti  tory. 

Du  moins,  elle  eut  horreur  de  l'effusion  du  sang  qui 
coulait  depuis  onze  années,  et  sut  vouloir  la  paix. 


III 

Cette  paix  d'Utrecht  votée  à  la  chambre  des  Communes 
avec  une  telle  faveur,  que  les  whigs  n'osèrent  même  pas 
élever  la  voix,  et  que  la  Cité  de  Londres  se  couvrit  d'illumi- 
nations, cette  paix  venait  à  son  heure.  Elle  était  raisonnable  : 
car  elle  atteignait  le  but  de  politique  générale  que  l'An- 
gleterre s'était  proposé  en  entreprenant  la  guerre,  puisque, 
si  Philippe  Y  était  maintenu  sur  le  trône  d'Espagne,  il 
était  stipulé  que  les  deux  royaumes  de  France  et  d'Es- 
pagne ne  pourraient  jamais  être  réunis  sous  un  même 
souverain;  les  possessions  espagnoles  d'Italie  et  de  Bel- 

!.  Lord  MahoD,  History  of  EngJand,  1. 1,  p.  31-32.  —  Mémoiretdu  maréchal 
de  Berwiekf  dans  la  rollection  Michaud  et  Poujoulal. 
2.  Lecky,  t.  I,  p.  151. 
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giquc  étaient  transférées  à  la  maison  d'Autriche;  la  Hol- 
lande obtenait,  par  le  traité  de  la  Barrière,  le  droit  de 
tenir  garnison  dans  une  ligne  de  places  fortes  en  Belgique 
qui  la  couvraient  contre  la  France;  l'Angleterre,  outre  la 
<léniolition  de  Dunkerque,  acquérait  Gibraltar,  Minorque 
et  (les  territoires  importants  de  l'Amérique  du  Nord.  Lors- 
qu'en  1702,  elle  avait  réclamé  la  totalité  de  la  succession 
d'Espagne  au  profit  de  Tarchiduc  Charles,  ce  prince  n'était 
encore  que  le  frère  puîné  de  l'empereur  Joseph  I*'.  Mais 
depuis  que,  par  la  mort  de  Joseph  (17  avril  1711),  et  avec 
le  concours  chaleureux  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Hollande  *,  il  était  devenu  l'empereur  Charles  VI,  s'obs- 
tiner davantage  à  la  guerre  par  haine  aveugle  contre  la 
France,  c'était  s'épuiser  pour  retourner  le  danger  en  créant 
à  rAutriche  la  situation  omnipotente  que  l'on  avait  com- 
battue à  tout  prix  chez  Louis  XIV.  Même  infatuation, 
même  esprit  envahissant,  mais  plus  intraitable  peut-être  à 
Vienne  qu'à  Versailles. 

La  paix  d'Llrecht,  aujourd'hui  encore,  après  cent  soixante- 
4lix  ans,  divise  et  passionne  les  historiens  en  Angleterre. 
Les  esprits  larges  et  compréhensifs  mettent  à  part  les 
mobiles  blâmables  dont  purent  s'inspirer  les  ministres 
d'alors,  et  reconnaissent  qu'à  tout  prendre,  leur  décision 
fut  conforme  à  l'intérêt  de  l'Etat  :  tels  Lecky,  Macaulav  *. 
D'autres,  enchaînés  au  strict  patriotisme  britannique,  ainsi 
qu'aux  lois  d'un  culte  immuable,  tel  lord  Mahon,  portent 

1.  Loid  .Stanijope,  ihe  Reirjn  of  queen  Anne^  t.  H,  p.  220.  On  sail  que 
lonl  Mahon,  auteur  de  V Histoire  iP Angleterre  depuis  la  paix  d*Utrecht  jUS' 
(fu'à  la  paix  de  Versailles  (1713-1783).  et  le  comte  Stanhope,  auteur  de 
V Histoire  d^Angleienc  soiis  le  régne  de  la  reine  Anne  jusqu'à  la  paij" 
WVtircht  (1701-1713),  sont  un  seul  et  même  écrivain  dont  le  titre  nobiliaire 
a  cliangê.  11  publia  d'abord  en  1836  Vllisloire  d'Anglefetre,  4713-1789;  et 
ensuite,  celle  de  la  reine  Anne,  en  1870,  |.our  relier  son  précédent  ouvrage 
avec  V Histoire  de  Jacques  11  et  de  Guillaume  JII,  par  MacaLliy. 

2.  Macaulay,  Kssays,  dans  son  examen  critique  de  la  Guerre  de  la  Suc- 
cession d*Kspagney  par  lord  Mahon,  à  la  fin.  —  Lecky,  1.  I,  p.  103. 
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un  deuil  inconsolable  de  ce  traité.  Us  n'en  sauraient  parier 
sans  le  poursuivre  d'épithëtes  infamantes;  ils  rattachent 
au  pilori  de  la  postérité,  comme  ces  criminels  du  bon 
temps  qu'on  clouait  par  l'oreille  à  Tyburn  après  fustiga- 
tion '.  Si  donc,  même  à  présent,  le  simple  souvenir  de  ces 
néf2^ociations  allume  de  telles  colères,  on  peul  imaginer  la 
fureur  des  wliigs  qui  en  furent  les  témoins  et  les  adver- 
saires impuissants.  «  Jamais  lutte  parlementaire,  depuis 
le  temps  du  bill  d'Exclusion  jusqu'au  temps  du  bill  de 
Réforme  ',  ne  fut  si  violente  que  celle  qui  s'éleva  entre  les 
auteurs  du  traité  d'Utrecht  et  le  parti  de  la  guerre  '.  » 
Parmi  les  adversaires  les  plus  courroucés  de  la  paix,  figu- 

i.  En  commençant  son  Histoû'e  cTAngletef^re  depuis  la  paix  d'Utrecht, 
lord  Mahon  cite  quelques  lignes  d*un  écrit  de  Tévéque  Pleetwood,  grand 
ennemi  des  tories,  écrit  que  la  chambre  des  Communes  condamna  à  être 
brûlé  de  la  main  du  bourreau  le  12  (23)  juin  1712.  L'évéque,  après  avoir 
dépeint  la  situation  de  l'Angleterre,  si  brillante  jusque-là,  disait  avec  une 
admirable  éloquence  :  «  Mais  à  la  fin.  Dieu  a  permis  pour  nos  péchés  à 
Tesprit  de  discorde  de  se  produire  au  grand  jour,  et  en  troublant  cruel- 
lement Tarmée,  la  cité,  le  pays  (oh!  que  n'a-l-il  épargné  le  lieu  consacré 
au  culte!),  de  gâter  pour  un  temps  cette  belle  et  agréable  perspective,  et 
d'y  substituer...  je  ne  sais  quoi.  Nos  ennemis  diront  le  surplus  avec 
plaisir.  »  Lord  Mahon  reprend  :  «  Nos  ennemis,  oui,  je  leur  laisserais 
volontiers  la  lâche  de  rapporter  les  déshonorantes  afTaires  de  ce  temps- 
là.  A  eux  de  raconter  Tinfluence  de  chambrière  exercée  par  Mrs  Masham 
sur  sa  souveraine,  les  perfides  cabales  de  Harley  contre  ses  collègues,  par 
quels  indignes  moyens  la  grande  administration  de  Godolphin  fut  sapée 
et  renversée,  comment  ceux  qui  lui  succédèrent  sacrifièrent  l'intérêt 
public  à  leur  intérêt  particulier,  comment  la  subordination  à  la  France 
devint  la  lègle  de  leur  politique,  comment  les  Hollandais  furent  aban- 
donnés et  les  Catalans  trahis,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ce  système  de  perver- 
sité et  de  faiblesse  reçût  son  couronnement  par  la  honteuse  pai\ 
d'Utrecht.  »  {HMoi'y  of  England,  t.  I,  p.  5-6.)  Et  de  fait,  l'auteur  sent  une 
telle  humiliation  rétrospective  de  ces  ignominies  d'Utrecht  que,  dans  ses 
deux  ouvrages  qui  se  font  suite,  dont  l'un  finit  et  l'autre  commence  à  la 
paix  d'Utrecht,  on  chercherait  en  vain  les  stipulations  du  traité.  Il  n'a 
pas  eu  le  courage  de  les  relater.  Singulière  façon  d'entendre  l'histoire. 
Notons  aussi  l'étrange  anachronisme  de  ces  mots  :  Nos  etinemis... 

2.  Biil  d'Exclusion,  celui  par  lequel  les  Communes  avaient  exclu  de  la 
succession  au  trône  le  duc  d'York,  Jacques  (eneuile  Jacques  II),  frère  de 
Charles  II,  le  11  novembre  1680.  —  Bill  de  RéfonnCy  ou  réforme  électorale, 
présenté  aux  Communes  par  lord  John  Russell,  au  nom  du  ministère  de 
sir  Charles  Grey,  le  1«'  mars  1831,  et  voté  par  les  Lords,  seulement  le 
4  juin  1832. 

3.  Macaulay,  Essays,  Guerre  de  la  Succession  d^ Espagne,  par  lord  Mahon. 
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raient  les  hommes  politiques,  ministres  futurs  et  prochains 
(le  George  P%  Robert  Walpole,  lord  Charles  Townshend, 
James  Stanhope;  ce  dernier  était  revenu  de  captivité  en 
août  1712,  et  Walpole  lui  écrivait  :  «  Votre  retour  est  le 
seul  bon  efTet  que  j*aie  jamais  espéré  de  notre  £aimeu$e 
paix  *  ».  Il  avait  été  élu,  quoique  absent,  à  la  Chambre 
basse.  Il  attaqua  furieusement  la  paix  d*Utrecht,  sans  néan- 
moins ébranler  la  majorité  qui  la  voulait.  Mais  il  eut  la 
satisfaction  de  faire  rejeter  le  traité  de  commerce  que  les 
parties  contractantes  y  avaient  annexé,  et  que  les  mar- 
chands de  la  Cité,  la  moelle  du  parti  whig,  accusaient  de 
leur  préparer  une  ruine  prochaine.  Les  tories  frappèrent 
sur  eux  à  coups  redoublés.  Robert  Walpole,  en  dépit  de  sa 
probité,  fut  expulsé  des  Communes  et  emprisonné  à  la 
Tour,  pour  «  insigne  corruption  »  (17  janvier  1711). 
Lord  Townshend,  qui  avait  négocié  avec  les  Hollandais,  en 
1709,  un  traité  de  la  Barrière,  peut-être  trop  à  leur  avan- 
tage, fut  déclaré  ennemi  de  la  reine  et  du  royaume;  Stan- 
hope accusé  de  malversations  prétendues  en  Espagne*. 

A  cette  époque,  les  séances  du  Parlement  étant  secrètes, 
aux  termes  de  la  loi,  on  suppléait  le  défaut  de  publicité 
des  débats  par  des  pamphlets,  où  la  passion  se  donnait 
pleine  carrière.  Les  héros  de  Tinsulte  et  de  la  calomnie 
•furent  deux  Irlandais,  Jonathan  Swift  chez  les  tories,  sir 
Richard  Steele  chez  les  whigs.  Le  ministère  sévit  avec 
emportement.  Il  lit  arrêter  en  un  seul  jour  douze  auteurs 


1.  24  aoiU  1112.  Lord  Mahon,  Uislonj  of  England^  t.  I,  p.  113. 

2.  Il  prouva  qu'au  contraire,  il  y  avait  mis  du  sien.  Son  intenticm  avait 
été  d'abord  de  faire  le  sacrifice  de  la  dilTérence;  mais  ayant  été  ainsi 
calomnié,  il  réclama  et  Ton  ne  put  pas  fdirc  autrement  que  de  lui  resti- 
tuer ses  déboursés.  Peu  après,  rencontrant  aux  Communes  le  président 
de  la  commission  d'enquête,  Shippen,  qui  avait  apporté  beaucoup  d*ani* 
mosité  dans  les  recherches,  il  alla  À  lui  et  le  remercia  du  profit  pécu- 
niaire que  lui  avait  valu  Thostililé  de  la  commission.  Lord  Mahon»  Ifi>* 
torij  of  Englandj  t.  I,  p.  113. 
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OU  éditeurs  de  libelles  (octobre  1711).  Fleelwood,  évèque 
de  Saint-Asaph,  ayant  imprimé  entête  de  ses  sermons  une 
préface  virulente  contre  la  paix  \  les  Communes  condam- 
nèrent cet  écrit  «  malicieux  et  factieux  »,  à  être  brûlé  de 
la  main  du  bourreau  (juin  1712). 

Le  Parlement,  parvenu  au  terme  de  ses  trois  années 
d'existence  légale,  fut  dissous  (juillet  1713).  Les  élections 
maltraitèrent  un  peu  moins  les  whigs  qu'en  1710,  mais  les 
tories  demeurèrent  de  beaucoup  les  plus  nombreux  et  les 
maîtres.  Dès  l'ouverture  de  la  session,  retardée  par  le 
mauvais  état  de  santé  de  la  reine  jusqu'au  16  février, 
V.  s.,  1714  %  on  se  prit  de  part  et  d'autre  aux  pamphlé- 
taires. Aux  Communes,  le  whig  Richard  Steele  fut,  malgré 
l'éloquent  appui  de  Stanhope  et  de  Walpole,  expulsé  de 
cette  Chambre  pour  son  «  libelle  calomnieux  »  la  Crise 
{CrUis)j  où  il  soutenait  que  la  succession  protestante  était 
en  danger;  tandis  que  chez  les  Lords,  le  tory  Swift  était 
poursuivi  pour  l'Esprit  public  des  whigs,  réplique  à  la 
Crise  '.  Mais  la  dextérité  du  lord  trésorier,  comte 
d^Oxford,  le  déroba  à  leur  vengeance. 

En  même  temps  que  la  paix,  la  religion  mettait  les 
esprits  en  feu.  La  piété  officielle  était,  nous  l'avons  dit, 
une  arme  très  puissante.  Les  ministres,  pour  flatter  l'into- 
lérance des  tories,  proposèrent  aux  Communes  (1 2  mai,  v.  s.  « 
23  mai,  n.  s.,  1714)  et  firent  passer  ïacte  du  Schisme 
iSckism  act^  portant  interdiction  aux  dissidents,  sous  peine 
de  U  prison,  de  tenir  une  école  publique  ou  privée,  d'y 
être    professeurs    ou    surveillants,    sans  une   licence   de 


1.  Voir,  plus  haut,  l'extrait  cité. 

i.  2T  fcTrier,  n.  «.  La  reine  n'ouvrit  pas  la  ses>ion  en  personne.  Elle  se 
fit  traa«po7ier  seulement,  le  3-14  mars,  chez  les  Lords,  pour  se  plaindre 
des  BMlireinanls  qui  insinuaient  que  les  drrûts  de  la  maison  de  Hanovre 
etaical  ea  danger. 

Z.  np  fmUic  Spiril  of  the  whig*. 
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Tévëque  et  sans  un  certificat  que  le  postulant  avait  reçu  la 
communion.  Tannée  précédente,  selon  le  rite  de  TEglise 
d*Angleterre.  Cette  loi  de  persécution  combattue  très  rive- 
ment  dans  les  Conmiunes.  par  James  Stanhope,  Robert 
Walpole,  To^nshend,  choquait  d*autant  plus  que  ses  par- 
rains, sir  William  Wyndham  à  la  Chambre  basse,  Boling- 
broke  à  la  Chambre  haute,  étaient  eux-mêmes  de  religion 
et  de  mœurs  très  relâchées.  Il  y  avait  cela  de  particulier 
que  les  deux  principaux  ministres,  champions  de  la  haute 
Église,  Oxford  et  Bolingbroke,  étaient  nés  et  avaient  été 
élevés  dans  le  presbytérianisme.  Ensuite,  ils  y  avaient 
renoncé  :  le  premier,  par  ambition  ;  le  second,  par  excès 
d^ennui.  Il  était  tombé  sous  la  discipline  d'un  docteur 
Manton,  auteur  et  prédicateur  intarissable,  homme  féru  de 
quelque  superstition  des  nombres,  qui  s^était  cru  obligé 
d'écrire  cent  dix-neuf  sermons  sur  le  psaume  119.  «  C'est 
lui,  disait  plus  tard  son  disciple  émancipé,  qui  m'apprit  à 
bâiller,  et  fit  de  moi  un  adepte  de  la  haute  Église,  pour 
ne  jamais  plus  le  lire  ni  Tentendre  '.  »  Bolingbroke  en 
devint  tory,  et  tory  outré;  de  là,  jacobite.  Il  prétendait  jus- 
tifier le  Schf'sm  ad  par  un  motif  politique;  il  importait  au 
parti  tory,  disait-il,  d'empêcher  les  dissidents  de  propager 
leur  secte.  Son  espérance  était  aussi  de  s'assurer  à  nou- 
veau  le  concours  zélé  de  l'Eglise.  Mais,  de  cette  mesure,  il 
n'eut  que  Todieux,  car  le  délai  fixé  pour  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  étant  venu  à  expirer  le  même  jour  que  la 
reine  rendait  l'ànie,  il  n'en  resta  que  l'irritant  souvenir. 
Tout  son  effet  fut  de  resserrer  Funion  des  presbytériens, 
des  quakers,  et  d'autres  dissidents  encore  plus  opprimés, 
avec  les  wliijfs,  et  d'accroître  le  parti  dévoué  à  la  succession 
hanovricnno.  Celle-ci  néanmoins  était  alors  ou  semblait 
être  tr^s  compromise. 

t.  Lellre  à  Swifl  en  1121.  Ilislonj  of  England,  par  lord  Malion,  1. 1,  p.  25. 
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BoKngbroke,  bien  que  gêné  par  le  caractère  vacillant  et 
sournois  de  son  collègue,  le  comte  d*Oxford,  avançait  par 
ses  mesures  profondément  combinées  la  cause  du  Préten- 
dant. Il  écartait  des  fonctions  publiques,  surtout  de 
Tarmée,  les  whigs  et  les  amis  de  Marlborough.  Les  whigs, 
même  les  plus  fermes,  ne  pouvaient  s'empêcher  de  voir 
Tavenir  sous  de  sombres  couleurs.  Stanhope  disait  au 
baron  Schutz,  envoyé  de  Télecteur  de  Hanovre,  que  son 
maître  ne  parviendrait  pas  à  la  couronne  à  moins  de  se 
présenter  à  la  tête  d'une  armée  (octobre  1713).  Schutz 
mandait  k  sa  cour  que,  sur  quinze  tories,  quatorze  ne  s'op- 
poseraient pas  au  Prétendant,  s'il  venait  avec  une  armée 
française  (février  1714);  que,  sur  dix  personnes,  neuf  s'ac- 
commoderaient aux  temps  et  embrasseraient  les  intérêts  de 
celui  qui  serait  le  premier  en  Angleterre.  Trop  énergique 
néanmoins  pour  tomber  de  Tinquiétude  dans  le  découra- 
gement, Stanhope  forma  une  association  en  faveur  de  la 
succession  protestante.  Il  ramassa  en  secret  des  armes,  des 
munitions,  choisit  des  officiers,  parmi  lesquels  de  nom- 
breux réfugiés  français,  et  leur  donna  des  signes  de  recon- 
naissance. Il  alla  jusqu'à  prendre  des  dispositions  pour  se 
saisir  de  la  Tour,  des  principaux  jacobites  et  des  ports, 
aussitôt  la  mort  de  la  reine  *.  J)'autre  part,  Bolingbroko, 
hâtant  Taccomplissement  de  ses  desseins,  fit  un  grand 
coup.  Ayant  mis  de  son  côté  Tinfluence  que  lady  Masham 
exerçait  toujours  sur  sa  maîtresse,  il  attendit  la  proroga- 
tion du  Parlement;  après  quoi,  il  obtint  la  destitution  du 
comte  d'Oxford  et  devint  le  chef  du  gouvernement  (27  juil- 
let, V.  s.,  7  août,  n.  s.,  1714).  Seulement  six  semaines  de 
pouvoir  et  il  mettait  les  choses  en  tel  état,  il  s'en  flattait 
du  moins,  que  la  restauration  du  Prétendant  était  cer- 

I.  Lccky,  t.  I,  p.  !iO,  155.  —  LonI  Mahon,  l.  I,  p.  43,  55,  94. 
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laine.  Mais  la  durée  de  son  pouvoir  tenait  à  la  vie  de  la 
reine;  et,  usée  par  la  maladie,  la  vie  de  la  reine  ne  tenait 
plus  qu'à  un  fil.  L'imprudent  ministre  contribua  lui-même 
à  le  couper.  Lors  de  la  destitution  de  son  rival,  il  eut  avec 
lui,  en  présence  de  la  souveraine,  une  altercation  qui  se 
prolongea  jusqu'à  deux  heures  du  matin,  sans  égard  pour 
l'état  d'épuisement  où  la  malade  était  tombée.  Elle  en  fut 
bouleversée;  la  goutte  lui  remonta  au  cerveau,  et  elle 
expira  le  cinquième  jour,  au  palais  de  Kensington 
(4"  août,  v.  s  ,  12  août,  n.  s.,  1714). 

Alors  s'évanouirent  tous  les  plans  de  l'audacieux  person- 
nage. Sans  attendre  la  fin  de  Tagonie,  les  wliigs,  d*autaut 
plus  hardis  qu^ils  avaient  pour  eux  la  légalité,  telle  qu^elle 
résultait  de  l'acte  de  Succession,  forcèrent  les  portes  du 
conseil  où  Bolingbroke  s'était  enfermé  en  compagnie  de 
quelques  affidés.  Ils  le  contraignirent,  lui  à  la  fois  déses- 
péré, furieux  et  souriant,  à  concourir  aux  mesures  mili- 
taires et  d'ordre  public  par  lesquelles  ils  mirent  les  droits 
de  la  maison  de  Hanovre  hors  de  toute  compétition  ;  il  dut 
participer  avec  eux  à  la  proclamation  de  George  I". 

Rude  et  amer  désappointement!  Le  ministre,  vaincu  sans 
combat,  tira  de  sa  défaite  une  leçon  de  philosophie  sur 
rinstabililé  des  choses  d'ici-bas  :  «  Le  comte  d'Oxford, 
écrivit-il  à  Swift,  fut  congédié  le  mardi;  la  reine  mourut  le 
dimanche!  Qu'est-ce  donc  que  ce  monde-ci?  et  comme  la 
fortune  se  joue  de  nous  *  !  »  Elle  venait,  en  effet,  de  fermer  à 
jamais  le  chemin  du  trône  aux  Stuarts,  quand  on  croyait 
le  leur  rouvrir  tout  grand;  le  pouvoir  n'était  venu  aux 
mains  des  vrais  jacobites  que  pour  s'y  briser  à  l'instant 
môme.  La  fin  précipitée  de  la  reine  dissipa,  comme  un 
rôve,  les  sombres  appréhensions  des  uns,  les  savantes 
machinations  des  autres. 

1.  Lord  Mahon,  llistory  of  England,  l.  I,  chap.  ni,  p.  97. 
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George  P'  fut  proclamé  à  Londres,  le  1"  (12)  août  1714. 
On  Ta  dit  :  jamais  fils,  en  possession  du  titre  le  plus 
incontesté,  aux  époques  les  plus  respectueuses  du  droit, 
ne  recueillit  Théritage  de  son  père  au  milieu  d*une  accla- 
mation plus  unanime  que  celle  dont  les  Anglais  saluèrent 
dans  la  personne  du  prince  hanovrien,  un  étranger,  un 
inconnu  '.  Ce  qui  précède  l'explique  suffisamment.  Tous 
ceux  qui  croyaient  avoir  à  gagner  par  les  whigs  furent 
dans  Fenthousiasme.  «  La  joie  déborde  ici,  dit  un  témoin 
oculaire.  Les  fonds  montent  prodigieusement.  Les  mar- 
chands se  promettent  de  grandes  affaires;  les  soldats, 
beaucoup  d'occupation;  les  gens  hors  de  place,  tous  les 
emplois  qui  sont  aux  mains  des  autres.  »  —  <(  Grâce  à 
Dieu,  tout  est  fort  tranquille,  mais  la  joie  de  la  cité  de 
Londres  est  très  marquée,  car  les  fonds  baissèrent  à  la 
nouvelle  de  Kensington  que  la  reine  était  mieux,  et  mon- 
tèrent à  mesure  que  son  état  fut  plus  désespéré  *.  » 

1.  Lord  Mabon,  Hùtory  of  England,  t.  I,  chap.  iv,  p.  98. 

2.  Lecky,  l.  I,  p.  166.  D'iberville,  ambassadeur  de  France,  rapporte  que 
la  hausse  fut  de  sept  &  huit  pour  cent. 
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Entre  la  mort  de  la  reine  et  la  proclamation  du  nouveau 
roi,  le  conseil  privé  pourvut  au  gouvernement  selon  les 
dispositions  de  Tacte  de  Régence  {the  Regency  act)^  volé 
au  Parlement  dès  Tan  170S  :  c'est-à-dire  que  si  le  sou- 
verain venait  à  décéder  sans  postérité,  le  conseil  privé 
aurait  à  proclamer  sur-le-champ  le  successeur  désigné; 
en  cas  d'absence  de  celui-ci,  prince  ou  princesse,  le  gou- 
vernement serait  exercé  par  les  sept  grands  officiers  de  la 
couronne  alors  en  fonction  *  ;  le  plus  proche  héritier  ayant 
le  droit  de  leur  adjoindre  d'autres  personnes  pour  con- 
duire les  affaires  en  commun,  avec  le  titre  de  lords  juges 
(lords  justices).  Kreyenberg,  le  résident  hanovrien,  pro- 
duisit, écrite  de  la  main  de  Télecteur,  une  liste  de  dix- 
huit  noms,  choisis  parmi  les  whigs.  On  vit  avec  étonne- 
ment  que  celui  de  Marlborough  n'y  figurait  pas,  soit  vieille 
rancune  de  George,  de  ce  que,  pendant  la  guerre,  le  duc 
n'aurait  pas  fait  assez  de  cas  de  ses  aptitudes  militaires; 
soit,  plutôt,  juste  défiance  de  sa  duplicité  et  de  son  goût 
à  servir  deux  maîtres. 

Le  chef  de  la  nouvelle  dynastie  d'Angleterre  ne  se 
pressa  pas  d'entrer  en  possession.  Il  quitta  ses  Etats  héré- 
ditaires de  Hanovre,  seulement  le  31  août,  séjourna  à 
la  Haye,  où  il  reçut  les  félicitations  des  États-Généraux  et 
des  puissances  étrangères,  et  débarqua  dans  son  royaume 
à  Greenwich  (le  18  septembre  1714).  Tories  et  whigs 
accoururent  au-devant  du  maître,  épiant  le  moindre  de 
ses  mouvements,  de  ses  regards,  pour  augurer  du  sort  de 
leur  parti.  L'attente  ne  dura  guère.  Les  marques  de  la  plus 
flatteuse  bienveillance  furent  pour  les  whigs;  le  silence, 


1.  10  Tarchevéquc  de  Canlorbéry;  2*  le  lord  chancelier  (à  son  défaut, 
le  garde  des  sceaux);  3*  le  lord  président  du  Conseil;  4"  le  lord  trésorier; 
5"  le  lord  du  sceau  privé;  6"  le  lord  grand  amiral;  7"  le  lord  chef  de  la 
justice  d'Angleterre  (de  la  cour  du  Banc  du  roi). 


COMMENCEMENTS  DE  GEORGE  F'.  87 

la  glace,  le  dédain  pour  les  tories.  Déjà,  du  continent, 
Geoi^e  avait  envoyé  Tordre  d'expulser  Bolingbroke  de 
son  office,  où  il  le  remplaçait  par  lord  Charles  Townshend. 
Aussitôt  arrivé,  il  acheva  de  constituer  le  ministère  dont 
les  principaux  membres  furent  lord  Townshend,  secré- 
taire d'État,  avec  rang  de  premier  ministre;  James 
Stanhope,  secrétaire  d'Ëtat  en  second;  Robert  Walpole, 
trésorier  de  Tarmée  {patpnaster  of  ihe  forces),  fonction  de 
second  ordre,  d'où  il  ne  tarda  pas  à  s'élever  plus  haut  par 
l'importance  qu'il  acquit  aux  Communes.  Marlborough  fut 
commandant  en  chef  des  forces  militaires  {captain  gênerai) 
et  maître  de  l'artillerie,  mais  presque  en  dérision,  car  il  eut 
si  peu  de  crédit  qu'il  ne  put  obtenir  du  secrétaire  de  la 
guerre  une  lieutenance  pour  un  de  ses  amis.  Outré  de 
colère,  il  fit  passer  de  l'argent  au  Prétendant  *.  Parmi  les 
tories  hanovriens,  un  seul,  lord  Nottingham,  trouva  place 
dans  le  ministère  :  encore  ne  tarda-t-il  guère  à  en  être 
évincé  au  premier  prétexte.  Ainsi  George  l"  se  portait 
hautement  le  roi  des  whigs.  On  allègue,  pour  défendre 
cette  politique,  qu'au  degré  d'acrimonie  et  de  haine  où 
les  deux  partis  étaient  montés  l'un  contre  Tautre,  il  était 
aussi  impossible  de  les  unir  ensemble  que  le  feu  et  l'eau; 
que  déjà  Guillaume  III  l'avait  essayé  en  vain  après  une 
révolution  whig  à  la  vérité,  mais  accomplie  avec  la  faveur 
d'une  partie  des  tories;  et  que  ce  ne  fut  qu'en  1742,  sous 
George  II,  que  le  whig  Pulteney,  chargé  de  composer  un 
ministère,  osa  y  appeler  trois  tories,  encore  dans  des  postes 
inférieurs.  Cependant  cette  raison  ne  semble  pas  justifier 
entièrement  la  disgrâce  gratuite  et  irrémissible  dont 
George  P*"  frappa  dès  l'abord  les  tories  hanovriens,  des 
hommes  qui  avaient  toujours  soutenu  les  droits  de  la  suc- 

i.  Lord  Mahon,  History  of  England.  l.  I,  p.  409. 
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cession  protestante,  c'est-à-dire  ses  propres  droits,  et,  en 
dernier  lieu,  avaient  contribué  très  utilement  à  déjouer  les 
manœuvres  jacobites  des  ultra-tories.  Que,  dès  la  Hollande, 
il  destituât  Bolingbroke,  on  devait  s'y  attendre.  Ce  ministre 
ultra-tory,  s'appuyant  aux  jacobites,  était  légitimement 
suspect,  alors  même  qu'on  ignorait  encore  le  dessous  de 
ses  intrigues.  Mais,  ({uant  au  gros  des  tories  modérés, 
n'était-ce  pas,  de  gaieté  de  cœur,  les  pousser  vers  le 
jacobitisme  et  provoquer  le  mécontentement  qui  succéda 
tout  à  coup  chez  les  Anglais  à  la  sympathie  du  premier 
accueil?  D'où  il  résulta  que  les  jacobites  enhardis  devin- 
rent dangereux . 

George  J**"  fut  couronné  à  Westminster  le  20  octobre, 
V.  s.,  31  oct.,  n.  s.,  1714.  Le  comte  d'Oxford  et  Boling- 
broke assistèrent  audacieusement  à  la  cérémonie.  Bientôt, 
conformément  à  une  loi  faite  sous  Guillaume  III  et  renou- 
velée le  règne  suivant,  aux  termes  de  laquelle  le  Parlement 
devait  être  dissous  dans  les  six  mois  de  la  transmission 
de  la  couronne,  le  gouvernement  prononça  la  dissolution 
du  Parlement  et  en  convoqua  un  autre  (janvier  1715).  En 
même  temps,  le  roi  lança  une  proclamation  violente  où 
il  dénonçait  les  mauvais  desseins  de  ses  ennemis,  la  con- 
fusion des  affaires  publiques,  la  crise  commerciale,  les 
fautes  graves  du  dernier  gouvernement;  et  il  pressait  les 
électeurs  de  porter  leur  choix  sur  les  hommes  qui  avaient 
montré  un  ferme  attachement  pour  la  succession  protes- 
tante, lorsqu'elle  était  en  danger.  Ce  lai^ajge,  aidé  de 
distributions  de  faveurs  et  d'argent,  outre  l'influence  pré- 
pondérante que  le  ministère  exerçait  en  tout  état  de  cause 
sur  les  élections  *,  produisit  une  écrasante  majorité  whig. 


1.  Le  lecteur  n'oubliera  pas  que  nous  parlons  d'après  Thoyras  Rapin. 
Voir  plus  haut,  p.  74. 
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succédant  brusquement  aux  puissantes  majorités  tories 
de  1710  et  1713. 

Les  whigs,  par  Tavënement  de  la  maison  de  Hanovre, 
se  rendirent  donc  les  maîtres  de  l'Angleterre.  Ils  conser- 
vèrent cette  suprématie  jusqu'au  règne  de  George  III, 
en  1760. 

Ils  se  comportèrent,  pour  ainsi  dire,  comme  des  con- 
quérants en  pays  ennemi.  Les  Chambres  s'étant  ouvertes 
le  17  mars,  v.  s.  (28,  n.  s.),  1715,  le  roi  s'y  rendit  quel- 
ques jours  après.  Il  déplora,  par  Torgane  du  chancelier, 
que  la  guerre  n*eùt  pas  produit  des  résultats  plus  avan- 
tageux; que  certaines  clauses  du  traité,  nécessaires  à  la 
sûreté  du  royaume,  n'eussent  pas  encore  reçu  d'exécu- 
tion; que  la  dette  n'eut  fait  que  s'accroître  depuis  que 
l'Angleterre  avait  eu  le  malheur  de  poser  les  armes,  etc. 
Les  adresses  des  deux  Chambres,  dociles  échos,  répétèrent 
ce  langage.  Celle  des  Communes,  présentée  par  Robert 
Walpole,  portait  aussi  qu'elles  voyaient  avec  un  juste 
ressentiment  que  le  Prétendant  continuât  de  résider  en 
Lorraine;  que  de  là,  il  eût  la  présomption  de  chercher  à 
exciter  par  ses  déclarations  les  sujets  du  roi  à  la  révolte. 
«  Mais,  continuait-elle,  ce  qui  soulève  au  plus  haut  degré 
l'indignation  de  vos  Communes,  c'est  qu'il  appert  que  ses 
espérances  étaient  fondées  sur  les  mesures  prises  depuis 
peu  dans  la  Grande-Bretagne.  Il  nous  appartiendra  de 
mettre  au  jow  les  menées  dans  lesquelles  il  plaçait  ses 
espérances,  jSt  d'infliger  à  leurs  auteurs  un  châtiment 
mérité.  »  En  effet,  le  chevalier  de  Saint-George  avait, 
après  la  mort  de  la  reine,  lancé  de  Plombières  (29  août 
1714)  un  manifeste  de  revendication  où  il  expliquait  son 
inaction  jusque-là  par  les  bonnes  intentions  de  sa  sœur  à 
son  égard,  intentions,  disait-il,  dont  il  ne  pouvait  pas^ 
douter  dans  les  derniers  temps. 


90  LE  RÉGENT,  L'ABBÉ  DUBOIS  ET  LES  ANGLAIS. 

Ainsi,  pour  mieux  assurer  leur  triomphe,  les  whigs 
s'emportaient  à  rhostilité  la  plus  acerbe  contre  le  régime 
auquel  ils  succédaient.  Ils  annonçaient  à  grand  bruit  la 
rigoureuse  répression  des  partisans  du  Prétendant,  c'esl- 
à-dire  des  ministres  tories,  et  censuraient  avec  la  dernière 
amertume  la  paix  d'Utrecht.  Cette  paix,  deux  Parlements 
successifs  Tavaient  approuvée.  Il  n'y  avait  pas  à  la  rompre. 
La  nouvelle  majorité  n'y  prétendait  pas  non  plus.  Mais 
elle  déchargeait  sa  bile  sur  ses  adversaires  politiques,  en 
leur  reprochant  de  n'avoir  pas  fait  assez  de  mal  à  la 
France,  et  d'avoir  sacrifié  honteusement  les  alliés  de  la 
(irande-Bretagne. 

II 

D'autre  pari,  la  haine  qu'elle  avait  vouée  au  Prétendant, 
aux  jacobites  et  aux  tories,  se  liait  étroitement  à  sa  haine 
contre  Louis  XIV,  Tallié  naturel  et  fidèle,  Tespérance  des 
Sluarls.  Outre  les  griefs  particuliers  du  moment,  la  pas- 
sion dos  whigs  s'alimontail  du  vieux  fonds  de  rivalité 
onlro  les  deux  peuples,  que  tant  de  guerres  venaient 
encore  d'exaspérer.  Celle  lutte  entreprise,  sous  la  conduite 
de  riuillaumo  III,  pour  mettre  fin  à  la  prépotence  du 
rabiiiel  de  Versailles  en  Europe,  avait  été  essentielle- 
ment whig,  bien  que  soutenue  également  par  les  tories. 
Aussi,  élail-ce  chez  les  whigs  qu'elle  avait  laissé  les  traces 
les  jdus  profondes  el  les  impressions  les  plus  vivaces. 
Vîiiuenienl,  la  diclalure  que  s'était  arrogée  Louis  XIV 
s'élail-elle  éclipsée  ii  Ryswick  par  la  reconnaissance  de 
la  royaulé  de  (iuillaume  III,  issue  de  la  révolution  de 
11)88.  Vainement  avait-elle  péri  à  la  guerre  de  la  Succes- 
sion d'Kspagne.  (V  n'était  pas  la  France  des  négociations 
do  la   Haye,   de    Ciertruydenberg,  d'Utrecht,  c'est-à-dire 
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des  jours  de  son  humiliation  et  de  leur  revanche,  qu'ils 
considéraient.  Ce  spectacle  était  trop  nouveau,  trop  rap- 
proché de  leurs  yeux  pour  leur  apparaître  sous  sa  véri- 
table perspective.  La  France  arbitre  des  nations  à 
Nimègue  et  à  Ratisbonne  les  éblouissait  encore  après 
trente  années.  La  vigueur  étonnante  qu'elle  avait  déployée 
dans  ses  revers  récents,  son  exploit  final  à  Denain,  tant 
de  vitalité,  montraient  à  leur  imagination  troublée  le 
même  antagoniste,  toujours  debout,  toujours  prêt  h  se 
jeter  sur  eux.  Croyant  n'avoir  rien  gagné,  parce  qu'elle 
n'était  pas  ruinée  entièrement,  effarouchés  de  jalousie  et 
d'admiration,  ils  interrogeaient  l'horizon,  hantés  par  la 
crainte  d'un  de  ces  coups  de  tonnerre  qu'il  était  arrivé  au 
grand  roi  de  faire  éclater  dans  un  ciel  serein.  Maintenant, 
le  chevalier  de  Saint-George  ne  pouvait-il  pas,  au  pre- 
mier moment,  servir  à  déchaîner  l'orage? 

Cette  obsession  de  la  puissance  française  est  très  frap- 
pante dans  un  mémoire  intitulé  Réflexions  sur  la  situation 
politiquey  adressé  à  lord  Townshend  par  le  frère  de  Robert 
Walpole,  Horace,  alors  représentant  de  la  Grande-Bre- 
tagne près  la  république  des  Provinces-Unies  *.  «  La  der- 
nière paix,  y  est-il  dit,  fut  faite  tellement  à  l'avantage  de 
la  France,  avec  un  si  grand  dérangement  des  mesures  des 
alliés;  et  les  desseins  d'un  certain  ministre  *  étaient  si  per- 
nicieux, qu'on  ne  pouvait  que  s'attendre  aux  consé- 
quences les  plus  fatales,  si  la  Providence  ne  se  fût  inter- 
posée en  plaçant  Sa  Majesté  (George  P')  sur  le  trône  de  la 
Grande-Bretagne. 

•*  Cet  heureux  événement  donna  un  nouveau  tour  aux 

1.  Ce  mémoire  est  joint  à  une  dépêche  du  même,  du  31  décembre  1715. 
Le  texte  anglais  est  suivi  de  la  traduction  en  français,  qui  était  destinée 
à  élre  mise  sous  les  yeux  du  roi.  Nous  la  reproduisons.  Inédit.  Record 
Office,  HoUand,  vol.  373,  fol.  46-49. 

"i.  Bolingbroke. 
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affaires,  et  les  rétablit  jusqu'à  ce  point  que  de  faire  espérer 
au  public  que  le  roi  de  France  serait  fort  content^  dans  un 
si  grand  âge,  de  finir  ses  jours  en  repos.  Mais  nous  avons 
vu  depuis  que,  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie,  il  a 
gardé  ses  vieilles  maximes  de  bigoterie  et  d'ambition,  el 
qu'il  avait  concerté  le  projet  de  soutenir  le  Prétendant 
dans  le  dessein  qu'il  avait  formé  d'envahir  les  États  de  Sa 
Majesté,  directement  contraire  au  traité  de  paix  qu*il  avait 
si  frèchement  signé.  Mais  la  Providence  a  bien  voulu,  par 
la  mort  de  ce  Monarque,  arrivée  si  à  propos,  détourner 
encore  ce  coup  qui  menaçoit  la  Religion  Protestante  et  la 
liberté  de  l'Europe.  » 

L'auteur  du  mémoire  continue,  en  disant  qu'on  pouvait 
croire  alors  que  le  duc  d'Orléans,  ayant  été  paisiblement 
déclaré  Régent  de  France,  guidé  par  ses  propres  intérêts, 
aurait  cultivé  une  amitié  parfaite  avec  le  roi  et  entière- 
ment abandonné    le    parti    du    Prétendant;    qu'il   parut 
d'abord  vouloir  agir  ainsi;  mais  que,  bientôt,  il  s'excusa 
d'entrer  dans  une  garantie  mutuelle  pour  assurer  la  succes- 
sion des  deux  couronnes,  établie  par  la  paix  d'Utrecht'; 
et  même  essaya  de  détacher  les  Etats-Généraux  de  l'al- 
liance de  l'Angleterre  et  de  T Autriche.  D'où  Horace  Wal- 
pole  tire  cette  conclusion,  que  ces  trois  puissances  doivent 
au  contraire  s'unir  ensemble,  sans  perdre  de  temps,  et 
plus   fortement   que  jamais,   pour   leur  propre   défense. 
«  L'expérience  de  deux  guerres  longues  et  d'une  grande 
dépense  a  fait  voir  que  la  France  est  une  puissance  égale 
aux  forces  unies  du  Roi,  de  l'Empereur  et  des  Etats.  Et,  la 
paix  présente  étant  si  avantageuse  à  la  France,  il  s'ensuit 
qu'aucune  de  ces  trois  puissances  n'est  en  état  ni  n'ose- 
roit  entreprendre  d'attaquer  la  France  sans  la  concurrence 

1.  Nous  verrons  par  la  suite  «lu  réril  pouniuoi  le  Uégenl  ne  jugea  pas^ 
propos  de  s'empresser. 
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des  deux  autres;  et  on  peut  fort  raisonnablement  supposer 
que  tout  unies  qu'elles  puissent  être,  elles  ne  renouvelle- 
ront point  la  guerre  sans  y  être  forcées.  Si  donc  la  France 
veut  se  contenter  à  (sic)  observer  les  conditions  de  la  paix, 
TEurope  jouira  d'un  parfait  repos;  et  elle  *  n'aura  pour 
cet  effet  aucun  besoin  de  rechercher  une  alliance  défensive 
avec  aucune  des  trois  puissances,  puisque  ses  forces  sont 
égales  aux  leurs,  ni  de  proposer  de  neutralité  à  aucune 
d'elles,  à  moins  qu'elle  n'ait  dessein  de  quereller  avec 
Ihine  des  deux  autres.  Les  mêmes  raisons  nous  mènent 
naturellement  à  croire  que  ces  puissances,  qui  avec  leurs 
forces  unies  ne  pouvaient  que  soutenir  les  forces  de  la 
France,  doivent  se  joindre  ensemble  par  une  confiance 
réciproque  et  une  bonne  harmonie  pour  leur  propre 
sûreté,  et  qu'une  garantie  mutuelle  ou  une  alliance  entre 
elles  est  autant  nécessaire  pour  la  conservation  de  la  paix, 
qu'étoit  la  Grande  Alliance  pour  soutenir  la  guerre,  et 
pour  la  finir  plus  heureusement,  qu'on  ne  l'a  expérimenté 
par  l'événement....  » 

On  reconnaît  à  ce  langage,  tenu  plusieurs  mois  après  la 
mort  de  Louis  XIV,  combien  la  France  du  grand  roi  con- 
tinuait d'imposer  à  certains  hommes  d'État  anglais,  puis- 
qu'ils estimaient  les  forces  réunies  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Hollande  et  de  l'Autriche,  capables  tout  au  plus  de 
contrebalancer  les  siennes.  Maintenir  strictement  la 
Grande  Alliance  résumait  pour  eux  la  sagesse  politique. 
Ce  genre  d'obstacle  à  un  changement  de  système  se  ren- 
contra chez  le  ministère  britannique  plus  encore  que  chez 
le  roi  George,  qui  finit  même  par  le  briser  d'un  coup 
d*autorité. 

i.  La  France. 
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Telle  était  la  situation,  au  commencement  de  Tannée  1715. 
lors  de  Télcction  du  premier  Parlement  de  la  maison  de 
Hanovre.  Les  ministres  whigs  se  saisirent  des  affaires  à 
pleines  mains,  et  lâchèrent  la  bride  à  leurs  longs  ressen- 
timents. Il  s'en  fallait  que  la  modération  fut  le  trait  dis- 
tinclif  de  leur  caractère. 

w 

Le  secrétaire  d'Etat,  chef  du  nouveau  gouvernemenl, 
Charles,  vicomte  Townshend,  siégeait  à  la  chambre  des 
Lords  par  droit  héréditaire.  Tory  au  début  de  sa  vie  poli- 
tique, il  avait,  par  une  de  ces  volte-face  si  familières 
alors  à  ses  compatriotes,  passé  aux  whigs.  Ils  remployèrent 
on  Hollande,  à  côté  de  Marlborough,  avec  mission  à  la  fois 
ilo  seconder  celui-ci  et  de  surveiller  sa  fidélité  douteuse  *, 
à  ces  conférences  de  la  Haye  (1709),  que  les  alliés,  dans 
leur  obstination  de  superbe  et  de  rancune,  s'étudièrent  à 
rendre  si  cruelles  pour  la  France,  et  qu'ils  rendirent  si 
stériles  pour  eux-mêmes.  Il  signa  avec  les  Hollandais  le 
traité  de  la  Barrière,  qui,  comme  nous  l'avons  rapporté, 
servit  de  bruyant  prétexte  à  sa  disgrâce,  quand  la  reine 
Anne  rendit  le  pouvoir  aux  tories.  Formé  aux  affaires  par 
Tassiduilé  et  rexpérience,  médiocrement  éloquent,  il 
imposait  par  sa  probité  sans  tache  et  son  habileté  dans  les 
questions  de  finance.  Mais  il  était  impatient  de  la  contra- 
diction, rude  jusqu'à  la  brutalité,  ombrageux  et  jaloux  à 
Texcès  de  son  pouvoir,  tenace  dans  ses  idées  préconçues 
et  très  colère  *  :  tempérament  qui  lui  attira  de  violents 
orages,  nn'^me  entre  whigs. 

1.  Mémoires  de  Torry  :  lettre  de  Torcy  à  Louis  XIV,  22  mai  1709;  et 
L.  Stanliopc,  tfte  Reign  of  queen  Anne.  I.  H,  p.  3. 

2.  Coxe,  Memoirs  of  Ihe  iife  and  administration  of  sir  Robert  WalpoU, 
1198,  t.  I,  p.  03,  6i.  Lord  Mahon,  History  of  Enyland.  t.  1,  p.  ilO-112, 
cl  passim. 
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James  Stanhope,  avec  de  fortes  et  brillantes  qualités, 
était  aussi  un  violent.  Né  à  Paris,  par  circonstance,  en 
1673,  il  commença  à  Oxford  des  études  que  son  père  inter- 
rompit prématurément  pour  l'emmener  en  Espagne.  Par 
la  suite,  il  les  acheva  de  lui-même,  en  dérobant  des  loisirs 
aux  travaux  multiples  de  la  guerre  et  de  la  politique;  telle- 
ment, qu'en  1719,  une  des  années  les  plus  importantes  et 
les  plus  remplies  de  son  administration,  il  soutint  une  cor- 
respondance avec  Vertot  sur  le  mode  de  recrutement  du 
sénat  romain.  Après  TEspagne ,  il  visita  Tltalie  ;  puis ,  à 
la  paix  de  Ryswick,  la  France,  où  il  se  lia  avec  Tabbé 
Dubois,  le  duc  d'Orléans  qui  Tassocia  à  ses  débauches  \ 
Son  ardeur  au  siège  de  Namur  (1695),  où  il  fut  blessé,  avait 
attiré  sur  lui  l'attention  de  Guillaume  III,  qui  le  créa  capi- 
taine, et  bientôt  colonel.  Pendant  la  guerre  de  la  Succes- 
sion, il  reçut  le  commandement  des  troupes  anglaises  en 
Espagne,  et  s'empara  de  Tîle  Minorque  (1708),  exploit  qui 
lui  valut  plus  tard  le  titre  de  lord  Mahon,  du  nom  de  la 
forteresse  conquise. 

Prompt  dans  ses  vues,  autant  que  résolu  et  fougueux 
dans  l'action,  il  comprit  du  premier  coup  d'œil  Timpor- 
tance  de  cette  position  maritime.  En  rendant  compte  à 
son  gouvernement  de  la  prise  de  Port-Mahon,  il  ajouta 
que,  «  dans  son  humble  opinion ,  l'Angleterre  ne  devait 
jamais  plus  se  dessaisir  de  cette  ile,  propre  à  commander 
la  Méditerranée  en  temps  de  paix  *  ».  L'année  1710  vit  à 

1.  «  Ce  général  anglais,  dit  ^iaint-Simon,  avoit  été  fort  débauché.  11  avoit 
[tassé  du  temps  à  Paris.  Alors  assez  jeune,  il  y  avoit  connu  Tahbé  Dubois., 
comme  on  dit,  entre  la  poire  et  le  fromage,  et  de  là,  M,  le  duc  d'Orléans, 
<|ui  avoit  fait  avec  lui  tout  un  hiver  et  un  été  force  parties,  toutes  des 
plus  libres.  »  (T.  Vil,  p.  301-302.) 

2.  Lord  Sunderland,  chef  du  ministère,  lui  envoya  des  pouvoirs  pour 
négocier  et  obtenir  des  ministres  de  Charles  111  la  cession  éventuelle  de 
Minorque  à  la  Grande-Bretagne.  11  rencontra  de  leur  part  une  indicible 
répugnance,  dit-il,  qu'il  ne  surmonta  que  par  plusieurs  mois  de  diplo- 
matie. Les  Autrichiens  voulaient  bien  devoir  la  monarchie  espagnole  à 
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la  fois  le  plus  haut  essor  et  la  chute  de  sa  fortune  militaire. 
Longtemps  enchaîné  dans  Tinaction  par  la  timide  tactique 
du  comte  de  Stahrenberg  et  de  Tarchiduc  Charles  qui  ne 
haïssait  pas  de  s'abriter  pendant  la  bataille  dans  quelque 
monastère  à  distance,  il  les  entraine  enlin  au  combat  près 
d'Almenara,  charge  comme  un  preux  du  moyen  âge,  à  la 
tête  de  ses  escadrons,  tue  de  sa  main  le  général  espagnol 
et  culbute  la  cavalerie  de  Philippe  V,  qui,  en  une  demi- 
heure,  perd  la  Catalogne  (juillet).  Un  mois  après,  il  décide, 
non  sans  peine,  ses  alliés  aussi  récalcitrants  que  jamais  à 
aller  ensemble  chercher  les  vaincus  sous  les  murs  de  Sara- 
gosse;  là,  une  seconde  victoire  (août)  le  rend  maître  de 
TAragon.  Toujours  avide  de  grands  coups,  mais  cette  fois 
plus  audacieux  que  prudent,  ir conduit  Tarchiduc  à 
Madrid  (septembre),  où  il  ne  pouvait  se  maintenir  qu'avec 
le  concours  de  Tarmée  portugaise,  sur  laquelle  il  n'avait 
pas  d'action.  Celle-ci  n'a  garde  de  se  risquer  si  loin, 
au  cœur  de  la  péninsule.  Malgré  tout,  il  se  serait  obstiné  à 
hiverner  en  Caslille.  Les  Autrichiens,  effrayés  de  Tarrivée 
du  duc  do  Vendôme,  envoyé  par  Louis  XIV  à  son  petil- 
fils  après  la  rupture  des  conférences  de  Gertruydenberg, 
firent  décider  la  retraite;  ils  assignèrent  à  Stanhope  le 
poste  le  plus  exposé.  II  fut,  en  effet,  battu,  pris,  à  Brihuega 
(décembre  1710),  et  demeura  prisonnier  pendant  le  reste 
de  la  guerre.  Stahrenberg,  défait  le  lendemain  à  Villa- 
viciosa,  ne  ramena  en  Catalogne  que  de  faibles  débris  de 
son  armée.  Ainsi,  avec  toute  sa  bravouve  et  ses  talents, 
Stanhope  eut  le  malheur  d'attacher  son  nom  à  la  catas- 
trophe qui  ruina  les  affaires  de  la  coalition  en  Espagne  et 
donna  plus  de  force  aux  tories  pour  faire  la  paix.  Sa  car- 

l'Angleterre;  mais  ils  n'entendaient  pas  reconnaître  le  service  rendu.  On 
sait  que  l'Angleterre  garda  Minorque  par  la  paix  d'Utrecht  en  1713  et  ne 
la  restitua  à  l'Espagne  qu'en  i"783,  à  la  paix  de  Paris.  L.  Stanhope,  ihe 
Reign  of  queen  Anne,  t.  1,  p.  86. 


COMMENCEMENTS  DE  GEORGE  r.  97 

riëre  militaire  finit  sur  ce  désastre,  que,  du  reste,  Tesprit  de 
parti  fut  seul  à  lui  reprocher  comme  un  déshonneur. 

Nous  avons  vu  précédemment  si  les  tories  y  manquèrent. 
C'est  qu'aussi  bien,  pendant  les  loisirs  que  la  stratégie 
d'alors  laissait  aux  armées  chaque  hiver,  Stanhope,  toujours 
en  haleine,  prenait  ses  quartiers  au  Parlement;  et  là,  lut- 
teur politique  indomptable,  il  combattait  dans  les  rangs 
des  whigs  avec  le  même  feu  qu'en  Espagne,  dans  les  rangs 
des  alliés.  Élu  à  Fftge  de  vingt-huit  ans  au  dernier  Parle- 
ment de  Guillaume  III  (fin  de  1701),  il  continua,  pendant  le 
règne  suivant,  de  siéger  aux  Communes,  selon  les  intermit- 
tences des  opérations  militaires.  On  se  souvient  qu'il  fut  l'un 
des  promoteurs  du  procès  du  docteur  Sacheverell  en  1710, 
ce  procès  malencontreux  qui  coûta  le  pouvoir  au  ministère 
whig.  Général  impétueux ,  homme  politique  non  moins 
impétueux,  il  fut  exempt  du  caprice  et  de  la  versatilité  qui, 
si  souvent,  accompagnent  la  fougue.  On  ne  le  vil  pas  davan- 
tage évoluer  d'un  parti  à  l'autre,  comme  tant  de  person- 
nages d'alors  ,  même  très  éminents  ,  sous  l'aiguillon 
de  l'ambition  ou  de  la  rancune.  Whig  il  débuta;  whig  il 
demeura,  également  passionné  et  ferme.  Ce  double  trait 
de  caractère  lui  acquit  une  grande  autorité,  parce  qu'on 
savait  qu'il  était  homme  à  ne  pas  transiger  sur  les  maximes 
de  son  parti.  Quoiqu'il  en  partageât  tous  les  emportements, 
il  avait  l'intelligence  haute  et  large  ;  par  exemple,  dans  la 
question  religieuse,  qui  avait  la  propriété  de  rétrécir  ou 
même  d'aveugler  presque  tous  les  esprits,  il  plaida  pour 
la  tolérance.  Il  combattit  la  tyrannie  confessionnelle  de 
Bolingbroke.  Ministre ,  tout  en  prenant  d'une  part  sous 
sa  protection  les  dissidents,  tels  que  les  presbytériens,  qui 
faisaient  nombre  avec  les  whigs,  il  nourrissait  la  pensée  de 
relever  les  catholiques  des  lois  pénales  portées  contre  eux. 
Les  circonstances  et  une  mort  imprévue  Tempôchèrent  de 
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la  réaliser.  Mais  la  modération  envers  les  catholiques  fut 
un  de  ses  constants  principes  de  gouvernement  *.  11  avait 
de  la  probité  politique  et  personnelle.  Au  dehors,  en 
Europe,  on  sut  bientôt  reconnaître  qu'une  fois  les  difficultés 
préliminaires  surmontées,  il  n'y  avait  chez  lui  ni  chicane, 
ni  porte  de  derrière.  Dans  les  relations  extérieures,  il  savait 
se  commander  à  lui-même.  «  Stanhope,  dit  Saint-Simon, 
ne  perdait  point  son  sang-froid,  rarement  la  politesse,  avait 
beaucoup  d'esprit,  de  génie  et  de  ressources  *.  »  Soit  con- 
fiance dans  sa  propre  habileté,  soit  besoin  de  mouvement, 
il  se  rendait  volontiers  de  sa  personne  dans  les  cours  étran- 
gères, si  les  conjonctures,  devenues  délicates,  réclamaient 
une  main  sûre  et  alerte.  Ses  ennemis,  pour  le  ridicu- 
liser, lui  donnèrent  le  sobriquet  de  Juif  errant. 

Lorsque  l'armistice  de  juillet  1712  lui  rendit  la  liberté, 
il  prit  son  chemin  par  la  France.  Bolingbroke,  alors  à  Fon- 
tainebleau, où  il  mettait  la  dernière  main  aux  conditions 
de  la  paix  avec  M.  de  Torcy,  lui  offrit  de  le  présenter  à 
Louis  XIV.  Mais  il  refusa;  chef  d'opposition,  il  ne  voulut 
ni  pactiser  avec  le  clief  des  tories,  ni  s'incliner,  sous  ses  aus- 
pices, devant  le  roi  qui  avait  tant  combattu  TAngleterre  de 
1688.  La  raideur  de  son  attitude  fit  sensation  en  Angle- 
terre. Rentré  à  Londres,  et  laissant  désormais  de  côté  le 
métier  des  armes,  si  ce  n'est  les  secrètes  mesures  militaires 
qu'il  prit  pour  la  défense  éventuelle  de  la  succession  protes- 
tante, il  se  jeta  tout  entier  dans  la  mêlée  des  partis,  et  ne 
déploya  plus   que    sur   le   terrain   parlementaire   le   don 
d'entraîner,  «  la  noble  flamme  »,  que  Pope  a  célébrée  en 
lui.  Malheureusement,  cette  humeur  bouillante  était  sus- 
ceptible de  dégénérer  en  éclats  de  colère  sans  mesure;  et 


!.  Mahon,  t.  Il,  p.  \1. 
2.  T.  XVUl,  p.  12\». 
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ce  fut  Tun  de  ces  transporis  qui  termina  prématurément 
son  ministère  et  sa  vie  en  1721. 

Stanhope,  dès  la  discussion  de  l'adresse  aux  Conmiunes, 
annonça  Tintention  de  mettre  en  jugement  le  dernier  minis- 
tère ;  le  plus  corrompu,  dit-il,  qui  eût  jamais  tenu  le  gou- 
vernail. Bolingbroke,  peu  jaloux  de  braver  Tépreuve, 
afiecta  de  se  montrer  un  soir  au  théâtre  de  Drurv  Lane 
(26  mars-6  avril  1715),  de  retenir  une  place  pour  le  lende- 
main; et  s'échappant,  la  même  nuit,  gagna  la  France,  où 
bientôt  il  accepta  du  Prétendant  les  sceaux  de  secrétaire 
d'État.  Quinze  jours  après,  9-20  avril  1715,  Stanhope  déposa 
à  la  chambre  des  Communes  tous  les  papiers  relatifs  à  la 
négociation  de  la  paix  et  à  la  suspension  d'armes,  et  il  fit 
créer  une  commission  secrète  de  vingt  et  un  membres  pour 
les  examiner.  Le  travail,  dirigé  par  Robert  Walpole,  avec 
Tardeur  que  peuvent  inspirer  l'esprit  de  parti  et  des  ressen- 
timents personnels,  dura  deux  mois,  pendant  lesquels  de 
scandaleux  débats  éclataient  à  tout  moment  au  sein  de  la 
(Chambre.  Un  jacobite,  ayant  dit  un  jour  que  la  commission 
secrète  s'en  irait  en  fumée,  on  lui  répliqua  que,  bien  loin 
qu'elle  s'en  allât  en  fumée ,  son  rapport  était  tout  prêt. 
Walpole  s'écria  que  les  mots  lui  manquaient  pour  exprimer 
la  scélératesse  du  dernier  ministère  transfuge  à  la  France  *. 
Stanhope  ajouta  qu'il  s'émerveillait  que  des  hommes  cou- 
pables de  crimes  si  énormes,  eussent  l'audace  de  se  mon- 
trer dans  la  rue.  Walpole  présenta,  en  effet,  son  rapport  le 
9  (20)  juin.  Acte  d'accusation  formidable,  avec  pièces  à 
Fappui ,  ce  document  était  faible  néanmoins  et  peu  con- 
cluant sur  le  point  le  plus  grave,  c'est-à-dire  les  intrigues 


1.  Ht  wanted  wards  to  expreu  the  viliany  of  Ihe  late  Frenchified  miniê- 
try.  (L.  Mabon,  Hiêtory  of  EmgUmd,  t.  I,  p.  131.)  —  Si  nous  Iraduision:» 
Frenchified  littéralement  par  francisé,  nous  ne  rendrions  pis  le  sen<«  que 
Walpole  y  aUachait. 
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des  ministres  avec  le  Prétendant;  car  on  n'avait  pas  encore 
les  aveux  des  acteurs  principaux,  ni  les  Papiers  des  StuarU 
dont  les  secrets  n'ont  vu  le  jour  que  dans  notre  siècle. 

La  lecture  de  ce  mémoire  ne  remplit  pas  moins  de  deux 
séances  du  Parlement.  Sur  quoi  Robert  Walpole,  Slanhope 
et  d'autres  de  leurs  amis  firent  décréter  d'accusation  comme 
traîtres  Bolingbroke,  le  comte  d'Oxford  (Robert  Harley), 
ce  collègue  que  Bolingbroke  avait  fait  destituer  par  la 
reine  à  la  dernière  heure,  le  duc  d'Ormond,  et  le  comte 
de  Strailbrd  ,  celui-ci  coupable  uniquement  d'avoir  été 
Tun  des  deux  plénipotentiaires  britanniques  au  congrès 
d'Utreclit  *.  Le  duc  d'Ormond,  à  l'exemple  de  Bolingbroke, 
s'échappa  d'Angleterre  et  alla  se  mettre  au  service  du 
Prétendant,  qu'il  ne  quitta  plus.  Le  comte  d'Oxford,  bra- 
vant l'orage,  fut  envoyé  à  la  Tour,  oii  il  attendit  deux  ans 
le  vote  favorable  des  Lords  qui,  une  fois  les  esprits  apaisés, 
mirent  le  procès  à  néant  (1"  juillet  1717).  Mais,  en  juin 
1715,  l'exaspération  était  telle  que,  dans  son  discours  de 
début  aux  Communes,  le  jeune  lord  Stanhope  de  Shelford, 
petit-neveu  du  secrétaire  d'État,  et  célèbre  plus  tard  sous 
le  nom  do  comte  de  Chesterfield,  s'écria  «  qu'il  n'avait 
jamais  souhaité  de  répandre  le  sang  d'aucun  de  ses  compa- 
triotes, encore  moins  d'un  noble;  mais  il  était  persuadé 
que  la  sûreté  de  sa  patrie  exigeait  qu'on  fit  un  exemple  de 
ceux  qui  l'avaient  trahie  d'une  manière  si  infâme  ».  Plus 
tard,  h  l'âge  de  la  maturité,  il  eut  honte  de  ce  transport 
féroce  et  ne  le  comprit  même  plus  *. 

L'agitation  régnait  dans  le  pays  comme  au  Parlement  et 
se  manifestait  par  des  séditions  politiques  et  religieuses. 

1.  L'autre  plénipotentiaire  élail  l'évêque  de  Brislol.  Les  whigs  n'ost- 

renl  pas  le  mettre  en  cause,  sans  doute  pour  ne  pas  donner  lieu  aux 

tories  de  les  accuser  d'alta(|ues  contre  la  religion.  Le  tory  Hungerford 

leur  demanda  ironiquement  si  c  était  par  bénéfice  de  clergie. 

-2.  Sur  tous  ces  faits,  voir  lord  Mahon,  liistory  of  Enr/landy  l.  I,  chap.  nr. 
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On  fil  revivre  une  vieille  institution  du  xvi*  siècle,  le  Riol 
act  (loi  sur  les  attroupements),  portant  que,  si  douze  per- 
sonnes se  réunissaient  pour  troubler  la  paix  publique,  et 
ne  se  dispersaient  pas  à  la  première  sommation  des  magis- 
trats, les  rebelles  seraient  coupables  de  félonie  et  punis 
rorame  tels  (juillet  1715). 

Voilà  quel  était,  dans  ces  commencements  de  George  P^ 
l'état  des  esprits  en  Angleterre  et  plus  particulièrement 
du  parti  dominant.  Voilà  de  quels  amers  regrets,  de  quelles 
imprécations,  les  whigs  poursuivaient  la  paix  d'Utrecht. 
Ainsi,  les  plus  grandes  difficultés  semblaient  s'opposer,  de 
ce  côté  de  la  Manche,  à  un  rapprochement,  à  plus  forte 
raison  à  une  alliance  entre  les  deux  pays.  Louis  XIV  fut- 
il  donc  si  coupable  de  rester  de  cœur  jacobite?  et  le  Régent, 
d'éprouver  de  l'incertitude,  de  tâtonner,  malgré  les  offres 
multiples  et  passionnées  du  prince  hanovrien? 


CHAPITRE  VI 


LA   RÉGENCE 


I 

A  ravënement  du  duc  d'Orléans  à  la  régence,  les  rap- 
ports jusque-là  secrets  de  ce  prince  avec  George  V^ 
deviennent  donc  les  rapports  officiels  des  deux  gouverne- 
ments. Ils  débutent  pour  le  public  par  ce  coup  d'éclat  de 
la  présence  de  lord  Stair  à  la  séance  du  Parlement  du 
2  septembre,  lorsque  rassemblée  brise  à  la  fois  et  les 
dorniëros  volontés  ot  le  système  de  Louis  XIV*. 

Le  brillant  ambassadeur  qui  avait  jeté  les  bases  de  cette 
entente  avec  tant  de  hardiesse  et  de  dextérité,  lord  John 
Dalrymple  Stair,  était  Écossais,  né  en  1673.  Son  grand- 
père  ot  son  père  s'étant  attachés  à  la  cause  de  la  succession 
protestante,  avaient  reçu  en  récompense,  le  premier  de 
riuillaume  III,  lo  titre  de  vicomte  (1690);  le  second,  de  la 
reine  Anne,  celui  de  comte  (1703).  John  Dalrymple  était 
le  oMOnd  lils  du  premier  comte  de  Stair.  A  Tâge  de 
neuf  ans,  jouant  avec  un  pistolet  qu'il  ne  savait  pas 
rharpé,  il  eut  le  malheur  de  tuer  son  frère  aîné.  Éloigné 
de  la  maison  paternelle,  à  la  suite  de  cette  catastrophe,  il 
étudia  en  Hollande,  où  il  vécut  dans  la  société  de  plusieurs 
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de  ses  compatriotes  exilés  sous  le  règne  de  Jacques  II. 
Après  la  révolution  de  1688,  il  servit  honorablement  dans 
les  armées  de  Guillaume  III.  Lors  de  la  paix  de  Ryswick, 
il  visita  TAUemagne,  Vienne  et  Tltalie.  Pendant  la  guerre 
de  la  Succession  d^Espagne,  il  s'instruisit  encore  dans  Tart 
militaire  sous  la  conduite  de  Marlborough  en  Flandre.  On 
le  détacha  de  cette  armée  pour  l'envoyer  en  mission 
extraordinaire  auprès  du  roi  de  Pologne,  Auguste  U, 
remonté  sur  son  trône  à  la  suite  de  la  défaite  de  Charles  XII 
à  Pultava  (1709).  Il  négocia  une  alliance  défensive  entre 
les  deux  couronnes  de  Pologne  et  d'Angleterre.  Auguste 
avait  servi  comme  volontaire  sous  Marlborough,  Tannée 
précédente.  Le  moment  arriva  où  la  reine  Anne,  fatiguée 
de  la  guerre,  congédia  son  ministère  whig,  et  remit  aux 
tories,  avec  le  pouvoir,  la  tâche  de  négocier  la  paix  (1710). 
Stair  subit  sa  part  dans  la  disgr&ce  de  Marlborough;  ses 
intérêts  matériels  furent  même  atteints  assez  gravement. 
Mais  il  eut  sa  revanche  à  Tavènement  de  George  P'.  Ce 
n'était  pas  un  rôle  de  mince  importance  que  de  représenter 
près  de  Louis  XIV  la  maison  de  Hanovre,  et  de  veiller  au 
nom  du  monarque  whig  à  la  stricte  exécution  du  traité 
dXtrecht,  alors  que,  chez  les  uns  et  les  autres,  tout  était 
suspicion  et  qu'une  animosité  réciproque  grondait,  tou- 
jours au  moment  de  faire  éruption  à  travers  le  masque 
diplomatique.  Lord  Stair,  par  son  caractère  et  ses  talents, 
était  à  la  hauteur  d'une  mission  si  délicate  et  si  épineuse. 
Saint-Simon  le  dépeint  grand,  bien  fait,  maigre,  la  tète 
haute,  le  nez  au  vent  avec  un  air  insolent;  vif,  entrepre- 
nant, audacieux  par  tempérament  et  par  prinôpeitpctif, 
instruit,  secret;  parlant  aisément,  éloquemment  et  déitne- 
surément  sur  tous  chapitres,  avec  la  dernière  liberté  *. 

1.  Mémoires,  t.  XH,  p.  47;  l.  XHI,  p.  282,  édil.  Chéruel. 
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A  la  superbe  de  la  cour  de  Versailles,  il  opposa  la 
morgue,  la  raideur  et  la  ténacité  de  sa  nation;  toujours 
en  éveil,  toujours  aux  écoutes;  entier  et  intraitable  sur  le 
menu  détail  autant  que  sur  l'affaire  majeure;  querellant 
sans  relâche  sur  la  démolition  de  Dunkerque,  sur  les 
ouvrages  de  Mardick;  poussant  ses  souterrains  en  tous 
sens  pour  éventer  les  mines  des  jacobites  et  la  secrète 
protection  dont  ^UIMM^  XIY  les  couvrait;  se  créant,  à  force 
de  manège,  une^  sorte  de  contre-gouvernement  parasite 
dans  les  mailles  du  gouvernement  français. 

Amour-propre   national  et  goût  naturel,  il  installa  sa 
maison  à  Paris  sur  le  pied  le  plus  somptueux  ;  car  il  était 
de  sa  nature  dépensier,  homme  de  plaisir,  joueur,  ami  de 
la  bonne  chère,  comptant  pour  quelque  chose  au  siège  de 
Lille  de  manquer  du  bon  clat^et  de  l'autre  hiver,  et  médio- 
crement touché,  on  le  comprendra,  des  pieux  conseils  de 
sa  mère  qui,  du  fond  de  TÉcosse,  l'exhortait  à  s'affermir 
dans  ses  engagements  baptismaux  par  la  fréquentation  du 
sacrement  de  la  cène  *.  Cependant,  il  savait  se  posséder, 
éviter  l'excès.  Saint-Simon  rapporte  qu'il  ne  poussait  pas 
la  débauche,  habile  à  l'ajuster  à  son  métier  d'espion,  dit 
l'auteur  des  Mémoires,  pour  se  faire  des  connaissances  et 
se  procurer  des  liaisons  utiles  au  service  de  son  maître  et 
de  son  parti  à  lui-môme  *.  D'ailleurs,  irréprochable  dans 
ses  manières,  poli  comme  le  plus  poli  des  courtisans  de 
Versailles;  et,  auprès  des  dames,  empressé,  galant,  il  les 
flattait  par  do  petits  présents.  Au  jeu,  il  avait  l'adresse  de 
perdre  gros  contre  celles  qui,  bien  posées  à  la  cour,  étaient 
en  mesure  de  le  renseigner  '.  S'il  dépensait  beaucoup,  quoi- 
i\\\\\  ne  fi\t  pas  riche,  il  n'avait  pas  l'amour  de  l'argent. 

\.  John  Miirray,  the  Slaiv  Atinals,  t.  I,  p.  230,  2j». 

2.  Saint-Simon,  iV/.,  ibid. 

3.  The  Stair  Aymah,  I.  I,  p.  2îK,  2ur>. 
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Malgré  le  dérangement  de  ses  affaires,  les  séductions  du 
système  de  Law  n'effleurèrent  même  pas  sa  probité. 

En  amitié,  il  était  sur  et  fidèle;  d'ancien»  amis  devenus 
les  partisans  du  Prétendant  et  contre  lesquels  il  déployait 
à  ce  titre  une  vigilance  et  une  énergie  infatigables,  néan- 
moins ne  rencontraient  pas  chez  lui  de  haine  personnelle. 
Dès  qu'ils  lui  témoignaient  le  désir  de  f^re  leur  paix  avec 
la  dynastie  hanovrienne,  il  les  accueillait  et  intercédait  en 
leur  faveur  auprès  du  cabinet  britaumque,  au  point  qu'il 
s'attira  les  réprimandes  des  ministres  et  Vinjonction  d'avoir 
à  s'abstenir  de  toute  démarche  de  ce  genre. 

Avec  cet  ensemble  de  qualités  et  de  défauts  sur  un  fond 
très  solide,  il  se  rendit  d'emblée  fort  redoutable  aux 
ennemis  de  son  maître;  mais  on  doit  ajouter,  incommode 
à  ses  alliés,  à  qui  sa  clairvoyance  soupçonneuse  et  ses 
exigences  sans  cesse  renaissantes  ne  laissaient  pas  de 
trêve.  Nous  en  avons  vu  plus  d'une  preuve. 

Il  était  alors,  à  quarante-deux  ans,  dans  toute  la  force 
de  l'âge  * . 

i.  Nous  ne  croyons  |)as  pouvoir  nous  dispenser,  malgré  noire  répu- 
gnance, de  citer  ici  ce  que  Michelct  a  dit  de  lord  Stair  et  de  ses  conseils 
au  duc  d'Orléans  {Louis  XIV  et  le  duc  de  Bourgogne)  :  •  Slairs,  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  le  poussait  aux  résolutions  vigoureuses,  mais  violentes 
et  jusqu'au  crime  peut-être.  C'était  un  drôle,  Écossais,  intrigant,  fils 
d'avocat,  qui  se  lit  lord.  Il  était  capable  de  tout,  et  il  avait  commencé  à 
neuf  ans  par  tuer  son  frère  en  jouant.  Il  disait  nettement  à  Orléans  qu'il 
fallait  un  usurpateur  en  France  comme  en  Angleterre,  une  alliance  intime 
entre  les  deux  usurpations.  Il  le  précipitait  au  trône.  •  (P.  i27.)  Plus  loin  : 
•  Ce  qui  pouvait  le  plus  nuire  à  Orléans,  c'étaient  ses  amis.  Lord  Stairs 
voulut  assister  à  la  séance  du  Parlement,  témoigner  par  sa  présence  de 
rintérét  de  l'Angleterre  pour  Orléans  et  pour  la  paix.  Mais  cette  bonne 
pensée,  sous  une  si  mauvaise  figure,  la  figure  provoquante,  aigre  et  basse 
d'un  hardi  coquin,  était  faite  pour  tourner  tout  le  monde  à  lu  guerre  et 
contre  Orléans.  •  (P.  i30.)  Dans  cette  sanglante  diatribe,  notre  graud  his- 
torien passe  toutes  les  bornes.  Il  transforme  gratuitement  en  fratricide 
prémédité,  un  de  ces  accidents  des  armes  à  feu,  si  fré(|uents  par  les 
mains  des  imprudents,  surtout  chez  les  enfants.  Gratuite  aussi  l'accusa- 
tion d'avoir  poussé  Orléans  jusqu'au  crime  peul-éire,  il  n'existe  dans  ses 
lettres  aucune  trace  de  ces  odieuses  excitations.  Jamais  non  plus  Stair 
ne  dit  au  prinre  qu'il  fallait  un  usurpateur  en  France  comme  en  Angle- 
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Qu*il  fût  témoin  oculaire  du  triomphe  du  duc  d*OrléaDs 
au  Pademeot,  pourquoi  s*eQ  scandaliser?  C'était  un  gage 
de  paix.  Nous  ne  voyons  pas  que  sa  présence  atteignit 
l'honneur  de  la  France  ni  du  Régent,  quoiqu'elle  pût 
choquer  les  sentiments  ou  les  préjugés  de  beaucoup  de 

monde. 

Nous  avons  rapporté  plus  haut  (chap.  i)  la  réponse  de 
Stanhope,  le  5  septembre,  à  la  lettre  de  lord  Stair  lui 
annonçant  la  mort  de  Louis  XIV,  et  comment  le  ministère 
anglais  renouvelait  tout  de  suite  au  duc  d'Orléans  ses 
offres  de  concours  éventuel,  ainsi  que  les  demandes  rela- 
tives aux  ports  de  la  mer  du  Nord  et  aux  jacobites  ;  d'autre 
part,  la  lettre  affectueuse  par  laquelle  le  prince  français 
a^t  notifié,  le  5  septembre,  au  monarque  anglais  que  la 
régence  du  royaume  venait  de  lui  être  confiée.  Le  bruit 
<;mirait  alors  que  les  partisans  de  Philippe  V  méditaient 
une  protestation  lors  du  lit  de  justice  par  lequel  le  Régent 
voulait  faire  confirmer  la  décision  du  2  septembre.  Stair, 
en  homme  d'action,  à  qui  son  gouvernement  venait  de 
maiuler  qu'il  ne  devait  pas  craindre  d'être  désavoué,  quel- 
«jues  avances  qu'il  fît,  résolut  d'opposer,  par  une  démarche 
êolalanlo,  rAnglelorre  à  l'Espagne.  Il  en  avertit  le  Régent 
on  ces  termes,  4  seplombro  1715  : 

It^rro.  C^r  il  n'y  avait  pas  un  whig  qui  ne  considérât  les  droits  de 
«ioorge  l*-',  le  roi  légal,  comme  absolument  légitimes,  puisqu'ils  avaient 
ôlé  î^anctionnés  régulièrement  par  la  nation.  Toute  la  réTolution  de  168» 
est  là,  dans  le  droit  de  la  nation  h  disposer  d'elle-même.  Ne  le  mécon- 
naissons pas.  —  Michelet  {la  Régenta)  revient  encore  sur  cette  usurpation 
en  (virtie  double  (^p.  32).  Il  continue  ainsi  son  erreur  passionnée  du  volume 
prtVédent  sur  la  pn^sence  de  L.  Stair  dans  une  des  lanternes  du  Parle- 
mont,  faite  fwur  tourner  tout  le  monde  â  la  guen*e  H  contre  Orléans, 
auln»  exagération  palpable,  démentie  d'ailleurs  par  Tévénement,  et  pour 
laquelle  nous  renvoyons  au  chapitre  i,  p.  48.  La  prétendue  mauvaise  figure 
<lu  pK'tendu  hai\U  cotfuin  y  était,  nous  le  savons,  de  nul  effet.  Enfin,  il 
uVvisle  de  L.  Slair  qu'un  pt^rtraii  gravé,  où  il  nous  semble  impossible  de 
relmuver  les  trails  burinés  par  l'injuste  indignation  de  Michelet.  Sous  la 
manière  èdulcorèe,  usitée  dans  l'école  anglaise  du  xvni«  siècle,  on  retrouve 
pluliM  le  portrait  que  Saint-Simon  a  tracé. 
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<c  Monseigneur,  il  me  revient,  par  des  avis  certains,  que 
M.  le  prince  de  Cellamare  se  prépare  à  faire  demain,  au 
Parlement,  des  protestations  pour  conserver  le  prétendu 
droit  du  roy  d'Espagne. 

«  Gomme  les  renonciations  mutuelles  de  la  branche 
de  France  à  la  couronne  d'Espagne  et  de  la  branche 
d'Espagne  à  la  couronne  de  France  ont  été  la  base  et  le 
fondement  du  traité  de  paix  conclu  à  Utrecht,  et  comme 
ledit  fondement  seroit  ébranlé  par  une  telle  protestation, 
j*espère  que  V.  A.  R.  ne  trouvera  pas  mauvais,  qu'en 
conséquence  des  ordres  très  précis  du  Roy,  mon  maître, 
je  m'oppose  à  une  telle  protestation,  et  que  je  déclare  hau- 
tement au  nom  du  Roy,  mon  maître,  que,  si  une  telle 
démarche  se  fait  par  l'ambassade  d'Espagne,  je  la  regaNe 
comme  une  infraction  formelle  du  traité  de  paix.  Je  seray 
fâché  de  me  voir  obligé  de  troubler  une  cérémonie  si  auguite 
et  si  glorieuse  à  V.  A.  R.  ;  mais  mes  ordres  sont  si  précis 
qu'ils  ne  me  permettent  pas  de  m'en  dispenser,  si  le  cas 
arrive. 

«  J'espère  que  V.  A.  R.  aura  la  bonté  d'excuser  la 
liberté  que  je  prends  de  l'avertir  de  mes  ordres  '.  » 

Quel  eût  été  l'effet  de  ce  déploiement  du  drapeau  bri- 
tannique au  cœur  de  Paris,  en  plein  Parlement?  Que  serait 
devenu  le  duc  d'Orléans,  écrasé  peut-être  sous  le  scandale 
de  la  protection  étrangère?  Heureusement,  Cellamare  s'en 
tint  à  ses  velléités;  et  le  lit  de  justice,  retardé  jusqu'au 
12  septembre  par  une  indisposition  du  jeune  roi,  se  passa 
sans  incidents. 

Dès  le  4  septembre,  l'ambassadeur  était  allé  trouver  le 
duc  d'Orléans  à  Versailles  et  lui  avait  donné  lecture  de  la 
lettre  précitée.  Il  avait  reçu  du  prince  les  plus  fortes  assu- 

1.  Stair  Papcrs,  Oxenfoord  Castle,  t.  II,  en  français. 
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rances  relativement  à  Texécution  du  traité  d'Utrecht  et  à  la 
j|^^  démolition  de  Mardick.  Il  lui  avait  remis  aussi  devant  les 
*..-»,■♦  yeux  les  avantages  de  Talliance  anglaise  et  montré  par 
quels  liens  étroits,  dans  Taffaire  du  testament  royal,  son 
intérêt  se  rattachait  à  celui  de  Geoi^e  P'.  Car  si  le  Pré- 
tendant avait  été  sur  le  trône  d'Angleterre,  ainsi  que  le 
feu  roi  comptait  Ty  mettre,  le  testament,  au  lieu  d'être 
annulé  au  Parlement,  aurait  probablement  sorti  son  effet; 
c'était  dans  cette  vue  que  M.  Torcy  avait  tant  à  cœur  de 
faire  réussir  l'entreprise  du  Prétendant. 

Bien  accueilli  du  Régent,  délivré  de  l'atmosphère  de 
défiance  et  de  haine  qui  pesait  sur  lui  depuis  son  arrivée  en 
France,  lord  Stair  respirait  enfin.  Il  se  félicitait  d'assister 
à  un  changement  total  de  gouvernement  dans  les  personnes 
et  dans  l|yfcrme.  L'affaire  de  Mardick  se  réglerait;  le 
Régent  paraissait  désirer  un  traité  de  commerce.  Bref,  au 
tour  que  tout  allait  prendre,  on  pouvait  compter  que 
l'Europe  jouirait  de  la  paix,  au  moins  aussi  longtemps 
que  durerait  la  minorité  du  jeune  roi;  le  roi  britannique, 
une  fois  les  dissensions  du  dedans  éteintes,  pèserait  certai- 
nement d'un  très  grand  poids  en  Europe  et  se  verrait 
recherché  par  tous  ses  voisins  *.  Les  dépêches  émanées  de 
Londres  répétaient  la  même  allégresse.  C'était  la  lune  de 
miel.  Par  malheur,  celle-ci  devrait  trop  tôt  se  brouiller. 
Déjà  même,  quelques  ombres  en  altéraient  l'éclat. 

Le  Régent,  si  démonstratif  quand  il  s'agissait  de  témoi- 
gner de  ses  bons  sentiments  en  général  pour  son  cousin  de 
Hanovre,  et  de  lui  promettre  satisfaction  dans  la  région 
maritime  du  Nord,  devenait  beaucoup  plus  réservé,  si  l'on 
touchait  à  la  question  jacobite.  Lors  de  cette  audience  du 

1.  Slair  à  Bubb,  représenlant  anglais  à  Madrid.  Paris,  l»',  20  septem- 
bre 1715.  Brilish  Muséum,  Egerlon.  —  Slair's  Journal  y  mercredi  4  sep- 
tembre m  5. 
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4  septembre,  il  ne  répondit  rien  de  positif  à  lord  Stair,  ni 
sur  le  Prétendant,  ni  sur  le  duc  d'Ormond  et  Bolingbroke  ;  .  \i^\ 
et  le  sagace  ambassadeur  reconnaissant  la  tactique  déjà    '  " 
employée  par  Tabbé  Dubois,  supposa  que,  de  ce  côté,  on 
voulait  laisser  les  choses  suivre  leur  cours. 

Telle  n'était  peut-être  pas  la  pensée  arrêtée  du  duc 
d*Orléans.  Mais  la  vérité  est  qu'il  hésitait.  Incité  par  la 
vieille  cour  et  fortement  tenté  d'incliner  vers  le  Prétendant 
afin  de  procurer  un  mariage  royal  à  sa  fille,  il  sentait 
cependant  qu'une  alliance  avec  George  P'  serait  un  gage  de 
stabilité  pour  lui-même  et  de  paix  pour  le  royaume,  cette 
paii^  dont  la  France  avait  un  si  impérieux  besoin.  Il  oscil- 
lait de  Fun  à  l'autre  parti  et  voulait  voir  venir  les  événe- 
ments, ainsi  que  le  devinait  lord  Stair. 

Cependant  la  crise  approchait  à  grands  paii^ous  avons 
rappelé  (chap.  i)  que  Louis  XIV  dans  ses  derniers  temps, 
n  osant  pas  encore  s'engager  directement,  avait  prié  Phi- 
lippe V  de  fournir  de  l'argent  à  Jacques  III.  M.  de  Torcy 
était  en  rapport  avec  Bolingbroke  ;  il  tenait  au  Havre  des 
navires  chargés  d'armes  et  de  munitions,  tout  prêts  à  faire 
voile  pour  l'Angleterre;  il  faisait  préparer  en  un  lieu  où 
elle  ne  donnerait  point  de  soupçon,  la  voiture  qui  devait 
transporter  le  prince,  de  la  Lorraine  au  port  d'embarque- 
ment; et,  dans  le  port,  le  vaisseau  tout  équipé  pour  le 
recevoir.  On  espérait  le  concours  du  roi  de  Suède,  dont 
Geoi^e  I**  avait  démembré  les  possessions  en  Allemagne. 
Seulement,  le  secret  était  mal  gardé  :  Bolingbroke  ne  fut 
pas  peu  surpris  d'apprendre  que,  dans  plusieurs  salons,  a 
l'heure  du  thé,  les  dames  en  parlaient  couramment,  do 
sorte  que  lord  Stair  eut  tout  loisir  d'en  avertir  son  maître. 
Malgré  ce  contretemps,  il  ne  désespérait  pas;  il  affirmait 
qu'il  serait  encore  plus  facile  au  roi  do  France  de  rétablir 
le  fils,  qu'il  ne  l'avait  été  aux  Etats  do  Hollande  de  détrôner 
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le  père.  Il  se  flattait,  dans  son  for  intérieur,  d'entraîner 
bon  gré  mal  gré  Louis  XIV  à  la  guerre.  Mais,  a-t-il  dit,  ses 
espérances  baissèrent  à  mesure  que  le  roi  déclina;  elles 
s'éteignirent  quand  il  expira  ^  Ironie  du  sort  :  il  était  dans 
la  destinée  de  cet  homme  d'État,  doué  de  si  rares  talents, 
que  sa  stratégie  politique  dépendit  de  la  vie  de  souverains 
moribonds.  «  Si  le  roi  de  France  avait  vécu,  écrivait-il 
mélancoliquement  au  comte  de  Mar,  nous  aurions  obtenu 
quelque  assistance  directe,  beaucoup  plus  par  voie  indi- 
recte, et  de  grandes  facilités  par  connivence,  quoique  cela 
parut  impossible  lors  de  mon  arrivée  à  Paris.  Mais  la  situa- 
tion est  changée  :  il  est  mort,  et  le  Régent  est  dans  de 
tout  autres  dispositions.  La  perspective  d'une  opposition  à 
sa  régence  Ta  fait  entrer  dans  des  engagements  avec  le 
Hanovre;  et  la  perspective  d'une  opposition  à  ce  qu'il 
succédât,  si  le  jeune  roi  venait  à  mourir,  le  maintient  dans 
ces  engagements....  Au  lieu  d'avoir  un  vaisseau  fourni  par 
la  France  pour  transporter  le  roi,  ainsi  que  nous  l'avions 
obtenu,...  toute  la  côte  depuis  le  Jutland  jusqu'à  l'Espagne 
est  contre  nous;  et,  à  moins  que  le  roi  no  s'échappe  furtive- 
ment, sans  être  reconnu,  chose  qui  me  semble  presque 
impossible,  à  cause  de  la  grande  étendue  de  pays  à  tra- 
verser et  de  la  vigilance  exercée  partout  en  France,  il  sera 
arrêté  ou  trahi.  On  nous  refuse  les  troupes  que  nous  espé- 
rions de  la  Suède  ;  les  ordres  donnés  pour  leur  embarque- 
ment ont  été  contremandés.  L'argent  que  nous  attendions 
d'Espagne  est,  je  crois,  toujours  dans  les  nuages:  et  fùt-il 
réellement  entre  nos  mains,  nous  ne  saurions  comment  le 
mettre  à  bord.  Au  lieu  d'avoir  les  armes  promises  par  le 
feu  roi,  nous  ne  savons  pas  si  nous  pourrons  expédier 
celles  qui  sont  notre  propriété.  Au  lieu  d'être  assurés  que 

1.  Malion,  History  fo  England,  t.  i,  chap.  v,  et  Append,,  lellres  de  Boling- 
broke. 
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la  France  ne  laisserait  pas  les  forces  étrangères  nous  courir 
sus,  nous  sommes  certains  que,  de  la  Hollande  et  de  TÂlle- 
magne,  le  Hanovre  tirera  tout  ce  qu'il  lui  plaira.  En  un 
mot,  toutes  les  ressources  nous  ont  manqué;  tous  les  acci- 
dents que  nous  pouvions  appréhender  sont  arrivés  :  de 
telle  sorte  qu'à  tout  le  poids  actuel  du  gouvernement  et 
lie  la  législature  britanniques,  armée,  flotte,  immenses 
sommes  d'argent,  et  les  plus  puissantes  alliances  étran- 
gères, nous  n^avons  rien  à  opposer  que  les  bonnes  disposi- 
tions du  peuple  britannique;  et  encore  ne  sommes-nous 
pas  certains  que  les  bonnes  dispositions  de  nos  amis  d'An- 
gleterre soient  susceptibles  d'aller  jusqu'à  Faction  dans  ces 
circonstances  '.  »> 

Mais  tel  est  le  penchant  des  exilés  à  se  leurrer,  que, 
malgré  une  vue  si  nette  de  la  disproportion  des  forces  dans 
la  lutte  à  entreprendre,  le  premier  ministre  de  Jacques  HI 
s'obstinait  à  chercher  des  chances.  Il  ne  cessait  pas  de  cir- 
convenir le  Régent.  Les  papiers  allaient  et  venaient  du 
Prétendant  et  de  ses  amis  au  duc  d'Orléans,  et  les  réponses 
de  celui-ci,  par  les  mains  de  Tabbé  de  Thésut  '  qui  appar- 
tenait de  cœur  à  la  cour  de  Saint-Germain.  Le  Régent  pro- 
mettait une  audience  à  Bolingbroke  et  se  dédisait  au  der- 
nier moment,  par  le  motif  que  ces  gens-là  s'étaient  trop 
bien  comportés  à  son  égard  pour  qu'il  agit  contre  eux,  et 
qu'il  était  trop  difficile  de  garder  le  secret.  Si  le  plus  vieux 
serviteur  du  prince  (lisons  Dubois)  faisait  savoir  au 
ministre  jacobite  qu'il  souhaitait  de  s'entretenir  avec  lui, 
en  insinuant  que  tel  était  aussi  le  désir  de  son  maître,  il 
avouait  néanmoins  que  Stair  leur  imposait  fortement.  Mais 


1.  Lord  Bolingbroke  au  comte  de  Mar,  20  septmebre  1115.  Lord  Mahon. 
t.  1,  Append,y  p.  402-405. 

:S.  Stair  &  StanhopO|  sans  date,  en  anglais.  Stair  Papers,  Oxenfoord 
Casilc,  vol.  ni,  B. 
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BoKn^broke  prenait    confiance.   En   les   voyant  Tun   et 
raatre  ckanceler  de  la  sorte  sur  leur  base  whig,  il  aperce- 
Tait  déjà  le  moment  où  il  les  amènerait  à  jouer  franc  jeu 
et  oà  il  aurait  son  tour  :  ««  J*espère,  disait-il  à  Jacques  III, 
voir  le  temps  où  je  pourrai  parier  à  cette  cour,  au  nom  de 
Votre    Majesté,  d*an   autre  style  que  celui  dont  je  suis 
f(Mm.  bien  i  cootre-cœur,  de  leur  parier  maintenant  *  ».  Il 
en  ainTait  i  croire  qu*il  réparerait  le  mal  que  sa  cause 
arait  subi  par  la  mort   du   roi  et  que  la  côte  de  France 
s^ouTTÎrait   aux  jacobites  '.   Le  maréchal  d'HuxelIes,  le 
marquis  d'EflSat,  Tun  des  roués  du  duc  d'Orléans,  le  ser- 
vaient de  leur  mieux.  Le  premier,  en  Tinformant  que  Stair 
demandait  qu'on  visitât  les  côtes  maritimes,  ajoutait  que 
des  ordres  étaient  domdés  pour  qu*on  ne  prit  pas  garde 
i  leurs  vaisseaux.  «  Us  flottent  étrangement  dans  leurs 
mesaies«  poursuivait  Bolingbroke;  leurs  inclinations  sont 
avec  nous«  leurs  craintes  travaillent  pour  les  whigs.  Un 
bon  petit  succès   leur  fixerait  le  droit  chemin.  L'affaire 
de5  armes  *  se  poursuit:  je  me  suis  ouvert  une  nouvelle 
|H>rte  d'accès  près  du   Régent.  Il  a  toujours  le  mariage 
ou  it^te  :  el  une  bonne  petite  faveur  de  la  fortune  le  tire- 
rail  à  nous  |>ar  cet  appât  ^.  »> 

Ainsi  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  Prétendant,  voilà  le 
rèvo  qui  rendait  le  duc  d'Orléans  si  incertain  sur  le  choix 
de  la  ligtie  à  suivre  :  or.  dans  les  mains  de  l'habile  homme 
qui  ne  le  dêoiuinureail  pas,  ce  n'était,  semblerait-il,  qu'un 
prt^stige  dtVevant.  On  cherchait  aussi  à  séduire  le  prince 

l.  B^^Un«:brv>ke  à  J4icque:>,  Paris,  iô  sepiembn^  1715.  Mahon,   l.   I,  Ap- 

i.  Paris,  5\^  iVlobrx*  1115.  yl<i,.  itid..  p.  414.^ 

."*    A  fournir  |var  lo  ».vuvornemenl  fran^^ais. 

*.  lUxlinjrbrx^ko  à  Jacques,  Paris,  9  novembre  ITIô.  (/rf.,  ibid.,  p.  419.)  l>a 
monhon  tlo  ce  pn>jol  de  mariairo,  qui  commençait  à  s'ébruiler,  se  Irouve 
aussi  dans  dos  avis  en>o>cs  *io  Paris  à  lord  Cado^an,  à  la  Hâve,  en  date 
du  21  noNcmbrv  1715  ^^Hecoi^i  Officr,  HvUand,  vol.  372.  fol.  187).' 
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français  par  ses  goûts  trop  connus.  Ce  qu*on  pouvait  décou- 
vrir en  Angleterre  de  plus  attrayant  dans  Tautre  sexe,  ou 
par  rhabile  séduction  ou  par  l'innocence,  lui  était  amené 
et  livré  :  telle  était  sans  doute  cette  nouvelle  porte  que 
Bolingbroke  s'était  ouverte  pour  parvenir  jusqu'à  lui.  Mais 
il  s'abusait.  A  travers  ses  déportements,  le  Régent  ne  souf- 
frit jamais  l'immixtion  de  la  politique  dans  ses  plaisirs.  Il  se 
bornait  à  donner  de  l'argent  en  secret  par  les  mains  du 
duc  de  Saint-Simon  *. 

L'anxiété  était  cruelle  chez  les  whigs.  Cette  base  whig  sur 
laquelle  le  ministre  de  Jacques  III  voyait  le  Régent  hésiter, 
eux  croyaient  déjà  la  voir  s'effondrer.  Lord  Stair  avait 
ajourné  les  démarches  pressantes  jusqu'à  l'organisation  des 
conseils  que  le  Régent  allait  substituer  aux  ministres.  Cette 
révolution  eut  lieu  le  15  septembre  (1715).  Le  maréchal 
d*Huxelles  fut  déclaré  chef  du  Conseil  des  affaires  étran- 
gères; après  lui  venaient  l'abbé  d'Estrées;  Cheverny, 
ancien  ambassadeur  en  Danemark  et  à  Vienne;  et  Canillac. 
Le  secrétaire  fut  Pecquet,  précédemment  le  principal  chef 
des  bureaux  de  M.  de  Torcy.  Quant  à  M.  de  Torcy,  le 
Régent,  bien  loin  de  venger  les  injures  du  duc  d'Orléans, 
Tadmit  au  Conseil  de  régence,  lui  remboursa  chèrement 
sa  chaîne  de  secrétaire  d'Etat,  et  le  maintint  à  la  direction 
des  postes,  d'où  il  lui  était  loisible  d'inquiéter  encore  les 
Anglais. 

Stair  préluda  par  une  visite  de  civilité  au  duc  d'Orléans, 
au  Palais-Royal,  13  septembre.  Le  duc  lui  dit  sur  le  roi  les 
choses  les  plus  aimables  qui  se  pussent  imaginer,  exprimées 
de  la  manière  la  plus  chaude  et  la  plus  cordiale.  Il  témoigna 
le  plus  sérieux  désir  et  la  résolution  de  vivre  en  parfaite 
amitié  et  bonne  intelligence  avec  le  monarque.  Pour  con- 

1.  C'est  Saint-Simon  qui  le  rapporte,  Mém,^  t.  XIV,  p.  4. 
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lirmer  ces  propos  £nracieux,  il  relaxa  quelques  agents,  dont 
un  certain  baron  de  Sulgas,  que  Tambassadeur  avait  mis 
en  campa^me,  avec  mission  d^épier  le  Prétendant  et  que 
M.  de  Torcy  avait  emprisonné  '.  Mais  qu'y  avait-il  der- 
rière c^japparences  flatteuses?  Tandis  que  Stair  éventait 
les  miàkœuvres  des  jacobites  pour  pénétrer  jusqu'au 
Régent,  et  les  petites  trames  qu'ils  ourdissaient  sous  le 
manteau  de  la  cheminée,  le  ministère,  à  Londres,  appre- 
nait de  bonne  source,  même  des  chefs  lories*,  que  le  Pré- 
tendant, bien  loin  de  renoncer  à  ses  projets  de  descente, 
les  poursuivait  avec  ardeur  en  comptant  sur  la  faveur  et 
l'aide  du  Régent.  Quelle  surprise  pour  le  roi!  «  Il  ne  peut 
pas  s'imaginer,  écrit  Stanhope  à  Stair  ',  qu'après  les  assu- 
rances réitérées  d'amitié  données  par  le  duc  d'Orléans,  les 
bruits  que  répandent  les  jacobites  avec  tant  d'assurance, 
aient  le  moindre  fondement.  Les  offres  de  Sa  Majesté  et  les 
déclarations  d^amitié  qu'elle  fit  au  duc  dans  un  temps  oii  il 
était  très  probable  qu'il  aurait  besoin  d'amis,  méritent  cer- 
tainement de  sa  part  un  sincère  retour.  Les  dispositions  du 
roi  sont  toujours  les  mêmes,  et  ainsi  que  je  l'ai  dit  précé- 
demment et  souvent  à  Votre  Seigneurie,  vous  pouvez  hardi- 
ment renouveler  Tassurance  de  la  cordiale  amitié  du  roi, 
sans  crainte  d'être  désavoué.  Mais  si,  pendant  que  do 
telles  avances  viendraient  de  notre  part,  vous  ne  parveniez 
pas  à  obtenir  des  déclarations  claires  et  franches  des  inten- 
tions du  Régent  de  manière  à  imposer  silence  à  nos  jaco- 
bites et  aux  rebelles,  il  est  de  la  dernière  conséquence  que 
Sa  Majesté  en  soit  informée  le  plus  tôt  possible,  afin  de 
prendre  les  mesures  qu'exigeront  la  sécurité  et  le  repos  de 

1.  Slair  à  Slanhope,  li  septembre  iliô.  Stair  Papers,  Oxentoorû  Caslle, 
t.  ni,  B. 

2.  On  sait  que  lory  el  jacobile  ne  sont  pas  synonymes.  Voir  plus  haut* 
chap.  IV. 

3.  Whilehall,  1-18  septembre  1715.  Slair  Pape rs,  Oxenfoord  CasUé,  t.  U. 
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ses  royaumes.  Je  suis  persuadé,  milord,  que  vous  ue  négli- 
gerez aucun  effort  pour  dissiper  nos  craintes  et  notre 
défiance  et  que  vous  saurez  démontrer  au  Régent  qu'il  a 
un  intérêt  majeur  à  vivre  avec  le  roi  en  parfaite  amitié  et 
confiance.  Vous  saurez  lui  foire  comprendre  que-^^  amitié 
ni  confiance  ne  seront  possibles,  s'il  ne  désavoue  par  parole 
et  par  action  toute  intention  d'aider  le  Prétendant  et  ses 
adhérents.  » 

Stanhope  partait  ensuite  des  vaisseaux  du  Havre,  chargés 
d*armes  pour  les  jacobites ,  et  que  Tamiral,  sir  George 
Byng,  lui  avait  dénoncés.  «  Un  refus,  ou  même  un  retard 
de  cette  cour  à  se  justifier  de  favoriser  une  telle  chose, 
devra  être  et  sera  considéré  comme  une  déclaration  en 
faveur  du  Prétendant.  » 

Pour  appuyer  ce  langage  comminatoire,  Byng  se  pré- 
senta devant  le  Havre  avec  son  escadre  et  demanda  qu'on 
lui  remit  les  navires  suspects.  Le  Régent,  serré  de  si  près, 
ne  voulut  pas  descendre  jusque-là;  il  ordonna  de  déchaîner 
les  armes  et  de  les  déposer  dans  l'arsenal  royal.  Il  promit 
aussi  à  lord  Stair  de  ne  voir  ni  le  duc  d'Ormond,  ni  Boling- 
broke.  Mais  lorsque  Tambassadeur  vint  le  visiter  pour  lui 
remettre  une  lettre  de  félicitations  du  prince  de  Galles  sur 
sa  régence,  et  le  remercier  au  nom  du  roi  de  ses  récentes 
résolutions,  le  duc  d'Orléans  montra  beaucou[)  de  froideur 
et  un  désir  marqué  d'abréger  l'entretien  *. 

L'impatience  des  jacobites  dans  la  Grande-Bretagne 
ne  se  contenait  plus.  Ils  fixèrent  au  Prétendant  le  15  oc- 
tobre comme  dernier  délai.  Mais  ils  ne  purent  même  pas 
se  maîtriser  jusque-là.  Ils  devancèrent  l'époque  *.  Le  comte 
de  Mar,  s'échappant  de  Londres  où  il  était  resté  jusque-là, 

1.  Stair^s  Journal,  3  oclobre  1"13. 

2.  Slair  à  Stanhope,  Paris,  7  septembre  1715.  Slair  Papei's,  Oxenfooril 
Castle,  Tol.  ni,  B. 
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courut  soulever  les  Highlands,  au  mois  de  septembre.  Pré- 
maturé ou  non,  il  fallut  suivre  le  mouvement. 

Le  duc  d'Ormond  pénétra  jusqu'au  Régent.  Ce  prince^ 
dans  une  audience  de  nuit  (18  octobre),  s*excusa  beaucoup 
de  ne  Tavoir  pas  reçu  plus  tôt,  à  cause  des  grandes  mesures 
à  garder  envers  les  gens  de  r autre  côté  de  Veau  ;  il  pro- 
testa de  son  intérêt  et  de  son  attachement  pour  le  cheva- 
lier de  Saint-George  et  promit  de  le  pourvoir  en  abondance 
d^armes  et  de  munitions.  Il  fut  convenu  que  Leblanc,  alors 
intendant  de  Dunkerque  *,  serait  chargé  de  s'entendre  avec 
le  duc  d'Ormond  et  de  régler  ensemble  sa  coopération 
secrète  à  l'expédition.  Trait  caractéristique  d'anarchie  dans 
ces  complots  de  réfugiés  :  le  duc  d'Orléans  exigea  du  duc 
d'Ormond  la  promesse  de  n'en  rien  dire  à  Bolingbroke  V 
Ormond  s'embarqua  en  Normandie  pour  l'Angleterre.  Le 
Prétendant  prit  ses  mesures  pour  s'esquiver  de  la  Lor- 
raine. 

Vers  le  milieu  d'octobre,  lord  Stair  adressa  au  Régent 
un  mémoire  où,  s'autorisant  du  départ  imminent,  sinon 
accompli  déjà  du  Prétendant,  et  de  la  réunion  d'officiers 
irlandais  à  Dieppe  et  à  Boulogne,  il  exprimait  la  confiance 
que  Son  Altesse  Royale  ne  leur  donnerait  aucune  aide,  ni 
ne  permettrait  qu'il  leur  en  fût  donné  en  France.  Il  le 
priait  d'interdire  à  tout  officier  ou  soldat  à  la  solde  de 
la  France  de  suivre  le  Prétendant,  sous  peine  d'être  cassé; 
et  d'ordonner  que  du  Havre  à  Gravelines,  durant  quinze 
jours,  nul  de  ces  officiers  ne  fût  transporté  en  Angleterre 
sans  un  passeport  délivré  par  le  gouvernement  français  ou 
par  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  ^  Il  réclama  aussi 

1.  Secrétaire  d'Klal  à  la  guerre  en  1718. 

2.  Le  duc  d'Ormond  au  chevalier  de  Saint-George,  21  octobre  17!5.  The 
Sluart  dijimsty,  par  Percy  M.  Thornton,  p.  401. 

3.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Caslle,  vol.  III,  B,  et  John  Murray  Graham,. 
the  Stair  Annah,  vol.  I,  p.  388. 
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de  vive  voix  des  mesures  contre  le  Prétendant  et  ses 
agents. 

Buys,  Fambassadeur  des  Provinces-Unies  à  Paris,  prêta 
main-forte  au  représentant  britannique,  de  même  que  leurs 
gouvernements  sanctionnaient  leur  alliance  par  une  assis- 
tance effective.  Il  soutint  près  du  Régent  Téquité  des 
demandes  de  lord  Stair.  Quoiqu'elles  ne  fussent  pas  toutes 
fondées  à  la  lettre  sur  les  traités  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  il  lui  paraissait  que  la  tranquillité  que 
Son  Altesse  Royale  avait  entrepris  de  maintenir,  Tamitié 
avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  même  son  propre 
intérêt,  requéraient  qu'il  les  accordât. 

Le  Régent,  qui  ne  rebutait  jamais  personne  et  qui  joi- 
gnait à  Tesprit  le  plus  fertile  une  amabilité  inaltérable, 
s'expliqua  longuement  avec  lui  :  pour  ce  qui  était  d'avoir 
soin  que  le  Prétendant  n'entrât  pas  en  France,  il  donnerait 
les  ordres  nécessaires.  Quant  h  empêcher  le  duc  d'Ormond 
et  Bolingbroke  de  s'embarquer  dans  aucun  port  de  France, 
quoique  l'exécution  des  ordres  fût  très  difficile  et,  à  son 
jugement,  hors  du  traité,  et  que  par  conséquent  il  ne  put 
pas  s'engager  si  absolument,  cependant  il  voulait  bien  lui 
dire  que  ces  deux  Anglais  ne  trouveraient  pas  dans  les 
|K)rts  toute  la  facilité  dont  ils  pouvaient  se  flatter.  Troi- 
sième point  :  il  ne  jugeait  pas  qu'il  fiU  si  aisé  d'exclure  do 
Paris  ces  deux  personnages  et  de  leur  assigner  des  rési- 
dences plus  éloignées. 

Enfin,  il  laissa  voir  le  fond  de  sa  pensée,  «  que  comme 
on  lui  faisait  tant  de  demandes  au  delà  des  traités,  comme 
une  marque  d'amitié,  il  était  raisonnable  qu'il  fut  assuré 
réciproquement  d'autres  choses  pour  l'entretien  de 
Tamitié  '  ». 

1.  Buys  à  rÉtat  (AfTaircs  étranKèros  à  la  Haye),  Paris,  14  octobre  llin. 
Record  Office,  HoUand,  vol.  3"«.  Celte  pièce,  portant  la   mention  secrète, 
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On  apprend  par  la  même  lettre  que,  ce  langage,  le 
Régent  Tavait  déjà  tenu  à  lord  Stair.  Le  gouvernement 
anglais  se  flatta  dV  trouver  Toccasion  opportune  de  ratta- 
cher le  prince  français  à  sa  cause  par  Toffre  de  la  garantie 
réciproque  dont  ils  avaient  tant  parlé  sous  le  feu  roi. 

D*abord  George  P'  chargea  Stair  de  témoigner  au  Régent 
la  satisfaction  que  lui  causaient  ses  promesses,  et  de  l'as- 
surer hardiment  qu'il  n'aurait  jamais  à  se  repentir  de  la 
confiance   qu'il   placerait  dans  son  amitié  ^  Deux  jours 
après,  M.  Crawford  fut  envoyé  à  lord  Stair,  porteur  de  sa 
nomination  d'ambassadeur  extraordinaire  près  la  cour  de 
France,  afin  qu'il  fût  mieux  en  état  de  mener  la  négociation 
dont  il  avait  eu,  paraît-il,  d'après  les  termes  des  dépèches, 
la  première  idée  et  qu'il  avait  dressée  de  toutes  pièces, 
jusqu'au  chiffre  des  troupes  à  se  fournir  réciproquement. 
<(  Votre  Excellence,  disait  Stanhope,  reçoit  aussi  pleins 
pouvoirs  pour  contracter  et  conclure  un  traité  tel  que  celui 
que  vous  avez  proposé  et  conformément  aux  instructions 
pa^ticuli^^es  que  vous  recevez  ici  à  cetle  fin,  avec  cette 
observation  à  Votre  Excellence  que  le  nombre  de  troupes 
à  fournir  par  chaque  couronne  à  l'autre,  étant  fixé  à  huit 
mille  hommes,   on  vous  laisse  à  régler  la  question  de 
dépense  et  de  remboursement  par  la  puissance  qui  aura 
reçu  le  secours.  »  La  suite  de  la  dépèche  montrait  assez 
quoi  prix  le  cabinet  britannique  attachait  à  la  rapide  con- 
clusion de  celte  affaire.  Il  y  était  recommandé  de  promettre 
au  Régent  que,  ce  traité  fait,  il  ne  serait  pris  d'engagement 
à  son  préjudice  avec  aucune  puissance,  quelle  qu'elle  fût, 
le  roi  n'ayant  d'autre  intention  que  de  maintenir  la  paix  de 
TF^uropc  sur  le  pied  où  les  choses  étaient  dans  le  moment. 

est  en  français.  Style  parfois  singulier  :  •  S.  A.  H.  influa  dans  9on  dis- 
cours..., •  Sans  doute  itisinua. 

1.  Whilehall,  3-14  oolobrc  1715.  Sfair  Papers,  Oxenfoord  Castle,  vol.  II. 
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Recommandation  à  lord  Stair  lorsqu'on  mettrait  le  trait<'^ 
en  forme,  d^ètre  particulièrement  coulant  {easy)  sur  tout  ce 
que  pourrait  proposer  le  Régent  en  vue  de  s'assurer  effica- 
cement la  paisible  possession  de  la  régence  pendant  la 
minorité  du  roi,  et  la  couronne  de  France  en  cas  que  le 
roi  actuel  vtnt  à  manquer.  Il  avait  paru  nécessaire  de  res- 
treindre purement  et  simplement  cette  négociation  à 
assurer  la  succession  dans  les  deux  royaumes,  de  peur  que 
des  propositions  étrangères  à  cet  objet  n'amenassent  des 
difficultés  de  nature  à  en  retarder  la  conclusion.  «  Sans 
cela,  poursuivait  Stanbope,  vous  comprenez  que  nous 
aurions  inséré  un  article  sur  Mardick.  Vous  savez  que  le 
roi  Ta  tellement  à  cœur,  qu'il  n'y  aura  jamais  une  con- 
fiance réelle  entre  les  deux  cours,  tant  que  cette  matière 
n'aura  pas  été  réglée  selon  le  véritable  esprit  du  traité 
d'Utrecht.  Mais  Sa  Majesté  est  tellement  désireuse  de  donner 
au  Régent  une  preuve  sincère  de  son  amitié  et  de  son  em- 
pressement à  se  prêter  &  tout  ce  qui  peut  être  dans  son  intérêt 
personnel;  et  d'ailleurs,  elle  compte  tellement  sur  les  pro- 
messes réitérées  que  Son  Altesse  Royale  a  faites  avant  et 
depuis  la  mort  du  feu  roi,  de  donner  satisfaction  sur  ce 
point  à  la  Grande-Rretagne,  qu'elle  n'insistera  pas  pour 
qu'un  article  à  cet  effet  soit  inscrit  dans  le  traité.  »  Le  mi- 
nistère anglais  trouvait  aussi  qu'en  se  plaçant  sur  un  ter- 
rain si  nettement  délimité,  il  fournirait  à  son  représentant 
un  irrésistible  argument  contre  toute  proposition  par 
laquelle  la  cour  de  France  pourrait  essayer  d'intro- 
duire dans  le  traité  des  articles  étrangers  k  son  objet 
spécial. 

En  terminant,  Stanbope  priait  Tambassadeur  de  veiller 
toujours  sur  les  jacobites,  malgré  les  assurances  du  Régent. 
«  Quand  les  bonnes  dispositions  du  duc  d'Orléans  seront 
connues  et   notre  traité   signé  et  publié,  nous  pouvons 
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compter  qae  ce  maoTais  e^ril  Uwhcfm  liiailèL  «  Jusque- 
lif  ne  pas  omettre  une  seule  précaniîoii  '. 

Lord  Stair,  très  flatté  assurétiieai  dans  soo  patriotisme 
et  dans  son  orteil  d'avoir  à  manier  une  affaire  de  si 
haute  importance,  en  avait  assez  va  defMais  deux  mois, 
pour  n*ètre  pas  sans  quelque  doute  quant  à  Tissue  finale. 
Prévoyant  le  cas  où  le  Régent  cherdierait  des  délais,  ii 
pensait  qu*il  faudrait  en  finir  avec  la  rébellion  en  Ecosse, 
avant  de  conclure  quelque  chose.  Son  Altesse  Royale,  écri- 
vait-il dans  ses  notes,  savait  ce  qui  convenait  à  ses  intérêts 
et  II  ceux  de  la  FVance.  «  Nous  ne  le  presserons  pas,  et 
prinidrons  notre  parti  de  finir  nos  affaires;  et  nous  pouvons 
avoir  confiance  *.  » 

En  même  temps,  il  mandait  à  lord  Cadogan,  occupé 
alors  &  négocier  à  Anvers  la  mise  à  exécution  du  traité 
de  la  Barrière  entre  rAutriche  et  les  Provinces,  qu'il  ne 
craignait  pas  seulement  l'opposition  du  Conseil  de  régence 
aux  propositions  dont  il  était  chargé  de  la  part  du  roi, 
inaiH  qu'il  avait  des  doutes  sur  le  Régent  lui-même;  et  il 
rocroninninduit  de  presser  l'embarquement  des  troupes 
(luxilinireH  fournieH  par  la  IloUande  ^  La  Hollande,  en 
eflel.  ronforinéincnt  aux  traités  antérieurs,  mettait  en  ce 
nuMuent  un  rorpH  de  6  000  hommes  à  la  disposition  de 
lu  (lymiMliiî  protestante  d'Angleterre  contre  l'insurrection 
jiKolùle. 

I    Wlillrlmll,  \\'U\  ocltibre  1715.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Castle,  vol.  U. 

J    Sfim\  JoHvuiil^  'il  octobre  1715,  en  français. 

a.  I  ohl  Cnilonan  h  L.  Townshend,  Anvers,  30  octobre  1715  (Record  Office, 
W»»//.M».^  >ol.  MVJ.fnl.anU).  LonISlair  écrivait  à  Bubb,  Paris,  27  octobre  1715: 
M  J'iU  «Ion  rnlHoiH  tic  nio  pcrKiiader  que  les  intentions  du  Régenl  sont 
(♦rtibUhMuruI  bounoi*;  uiuIh  il  reste  toujours  des  gens  du  vieux  régime; 
%\\  »  ola  hr  |irnih(il  prtN  Ui)\\  eflfel,  ear  le  Prétendant  et  ses  adhérents  en 
Mm'mI  «Io»  utnliU  do  no  tlaltor  et  des  apparences  pour  soutenir  Pardeur 
\W  W\\\  \M\\\\  «•     hnfinh  MuMfum,  Ktjfvton^  vol.  2170.) 
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II 

Le  Régent  s'exposait  donc,  s'il  repoussait  Talliance  que 
les  whigs  lui  offraient  spontanément,  à  les  obliger  de  se 
tirer  de  cette  crise  par  eux-mêmes,  avec  leurs  propres 
forces,  pour  les  retrouver  ensuite  irrités  et  réfractaires  à 
Talliance,  lorsqu'il  les  en  solliciterait.  Il  n'eut  pas  le  cou- 
rage de  se  soustraire  à  Tinfluence  de  la  vieille  cour,  ni 
au  mirage  que  l'adroit  Bolingbroke  lui  présentait.  On  lui 
persuada  que  le  gouvernement  anglais  avait  déjà  con- 
tracté des  liaisons  avec  les  ennemis  de  la  France  et  ne 
cherchait  qu'à  l'amuser.  Alors  il  fit  des  difficultés.  Il  pro- 
posa d'ajouter  à  la  garantie  réciproque  des  deux  couronnes 
une  alliance  défensive  avec  la  Hollande,  négociation  qui 
devait  nécessairement  causer  de  longs  retards.  Il  repoussa 
l'offre  de  Stair  de  signer  le  traité  de  garantie  en  le  tenant 
secret»  jusqu'à  ce  qu'on  eut  fait  cette  alliance  défensive  *. 

Â  Londres,  on  s'étonna  qu'il  mit  sur  le  tapis  des  choses 
de  nature,  si  on  s'y  prêtait,  à  traîner  les  négociations  en 
longueur.  Pour  marquer  la  sincérité  du  roi,  Stanhope 
autorisa  lord  Stair  à  insérer  dans  le  traité  un  article  par 
lequel  les  deux  parties  s'obligeraient  à  en  informer  immé- 
diatement les  Hollandais,  en  les  invitant  à  y  entrer;  elles 
s'obligeraient  à  les  admettre  comme  garants  de  la  Régence 
et  de  la  succession  en  France,  de  même  qu'ils  l'étaient' 


1.  stair  à  Stanhope,  Paris,  22  mars  171C.  Oxenfoord  Casilc,  vol.  111,  B. 
i^aint-Simon  a  connu  cette  négociation  ;  el  contre  Tordinairc,  il  est 
informé  exaclement.  Il  sait  que  c'est  lord  Stair  qui  a  eu  l'idée  et  Tinitia- 
tive  de  ce  traité  de  garantie  et  qu'il  avait  reçu  de  sa  cour  pouvoir  de 
signer  (t.  XIU,  p.  290),  M.  de  Sévelinges,  Mémoires  secrets  du  cardinal 
Dubois,  t  I,  p.  156,  en  fait  mention  et  dit  que  le  Hégent  écarta  les  pro- 
ftositions  anglals*es,  comme  un  piège  {>our  lui  faire  perdre  entièrement 
Ja  confiance  de  Philippe  V.  Nous  savons  que  le  duc  d'Orléans  n'en  était 
pas  à  de  pareils  soins  avec  son  cousin  d'Espagne. 
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aêià  pc.ur  U  succession  en  Angleterre,  la  France  devenant 
4e  la  même  manière  garante  de  la  Barrière,  telle  qu'elle 
venait  d  être  rt^glêe  i^ar  le  ministre  du  roi  à  Anvers.  «  S  il 
V  a  quelque  sincérité  dans  cette  cour,  continuait  Stanhope, 
je  pense  que  cela  de^Ta  les  satisfaire  pleinement;  sans 
auciiD  doute,  U  est  tout  à  bit  i lavantage  de  la  France, 
aussi  bien  que  du  Régent,  d'aToir  une  telle  sécurité  contre 
le  roi  dXspiçne,  qui  a  beaucoup  d'amis  en  France,  dont 
U  plupart  sont  également  les  amis  du  Prétendant.  Notre 
traité  sur  ce  pied  peut  être  fini  en  peu  de  jours.  U  n  y  a 
aucune  raison  de  douter  que  les  Hollandais  n'y  entrent 
volonUers,  surtout  dès  que  le  roi  promet  d'employer  ses 
bons  offices  pour  les  y  engager.  Si  donc  les  intentions  de 
la  France  sont  réellement  de  maintenir  la  paix  de  1  Eu- 
rope, je  voudrais  bien  savoir  comment  un  tel  traité  ne  le 
ferait  pas  efficacement,  puisqu  U  est  ridicule  d'imaginer 
que  la  France  étant  assurée  de  TAngleterre  et  de  la  Hol- 
lande, aucune  autre  puissance  puisse  songer  à  l'attaquer.  »» 
Le  secrétairt-  d'Etat  britannique,  pour  presser  la  conclu- 
sion, disait  que  le  roi  ne  se  laisserait  pas  amuser  par  une 
onnuyeuso    né^rociation ,    susceptible    de    donner    de   la 
jalousie  au  monde  entier.  Une  alliance  défensive  à  pré- 
sent '  exposerait  le  Régent  à  des  difficultés  qu'il  ne  savait 
pas  '.  Il  fallait  le  détourner  de  cette  pensée;  ou  bien  on 
eu  devrait  conclure  avec  lord  Stair,  qu*il  ne  pensait  qua 
îraiiner  du  temps  et  à  attendre  l'issue  des  troubles  d  An- 
gleterre. Or,  les  nouvelles  d'Ecosse  étaient  bonnes.  Dans 
peu  de  mois,  on  écraserait  les  rebelles;  et  le  roi  serait 

\.  La  Hollande  comprise. 

i.  Sans  lioule  tie  la  |>arl  de  l'Autriche,  puissance  très  ombrageuse  que 
t;oorf:e  I**  avait  le  plus  grand  intérêt  k  ménager,  el  qui^en  même  temps, 
elail  en  contestation  très  vive  avec  les  Hollandais  au  sujel  de  la  Barrière; 
s.^n<  |VArler  de  la  lenteur  excessive  des  Hollandais  dans  leurs  délibéra- 
tions. 
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alors  dans  une  telle  situation  que  toutes  les  puissances  de 
TEurope  rechercheraient  son  amitié.  «  Le  duc  d'Orléans, 
disait-il  en  finissant,  a  maintenant  une  occasion  de  se  l'as- 
surer pour  toujours  ;  et,  dans  les  propositions  faites,  il  n'y 
a  certainement  rien  où  il  ne  trouve  autant  d'avantages  et 
de  sécurité,  que  le  roi  lui-même  ^  » 

Mais  le  Régent  traîne  en  longueur.  Le  cabinet  de  Lon- 
dres s'aigrit.  Dix  jours  après,  Stanhope,  s'abandonnant  à 
son  humeur,  charge  avec  la  rude  impétuosité  du  général 
de  cavalerie  :  a  Nous  ne  savons  rien  de  Tex-duc  d'Ormond. 
Pour  ma  part,  je  suis  loin  de  penser  qu'il  serait  contraire 
aux  affaires  du  roi  que  lui  et  son  nouveau  maître  vinssent 
à  débarquer.  Mais  le  roi  prend  cette  conduite  de  ia  cour  de 
France,  comme  il  doit;  et  il  ne  sera  pas  inutile  à  Sa  Majesté 
d'avoir  a])pris  de  si  bonne  heure  quel  fond  il  peut  faire 
sur  le  Régent....  Les  jacobites  n'ont  pas  de  chances....  En 
somme,  plus  on  y  pense,  plus  on  est  stupéfait  de  la  folie 
et  de  la  perversité  des  fauteurs  du  Prétendant,  et  je  peux 
ajouter  de  la  faiblesse  du  Régent  qui  se  laisse  détourner 
par  la  frénésie  de  ces  insensés  du  soin  d'avancer  ses  pro- 
pres intérêts  *.  » 

Le  Régent  cependant  poursuivait  la  tâche  ingrate  de 
ménager  le  Prétendant  en  secret  et  le  roi  George  en  appa- 
rence. Il  informait  le  maréchal  de  Berwick  qu'il  avait 
donné  des  ordres  pour  empêcher  le  chevalier  de  s'embar- 
quer en  Normandie  ou  en  Picardie;  mais  que  le  reste  du 


\,  stanhope  h  lord  SUir,  Whitehall,  20-31  octobre  ilio,  Slair  Papers. 
Oxenfoord  CasUe,  vol.  U. 

2,  SUnhope  à  Stair,  Whitchall,  31  octobrc-il  novembre  l'7ir>,  Stair  l'a- 
Item,  Oxenfoord  Castle,  vol.  U.  —Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  non;* 
ne  sachions  pas  que,  sauf  l'indication  de  Saint-Simon,  celle  nêpocialion  ail 
été  jusqu'ici  mise  au  jour.  Nous  en  avons  trouvé  les  éléments  dans  los 
Siair  Papert  d'Oxenfoord  CasUe.  Le  Record  Office  à  Londres  ne  contient 
absolument  rien  qui  s'y  rapporte.  Sévelinges,  A/^moire*  secrets  du  catHiinitl 
Dubotf,  1. 1,  p.  156-157,  en  mentionne  quelque  chose. 
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littoral  serait  laissé  libre.  Le  maréchal  d'Uuxelles  con- 
firma ce  langage  '.  Même  pour  les  armes  et  les  munitions 
qu'on  avait  dû  remettre  à  terre  au  Havre,  le  Régent  auto- 
risa un  gentilhomme  jacobite  à  les  exporter,  moyennant 
caution,  soin  dérisoire,  que  ce  ne  serait  à  destination  ni 
de  TEcosse  ni  de  l'Angleterre.  Toutefois  n'osant  pas  aller 
jusqu'au  bout,  il  retira  le  permis  *. 

Le  chevalier  de  Saint-George,  quelle  que  fût  son  opi- 
nion  sur  l'opportunité  de  la  levée  de  boucliers  en  Ecosse, 
ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  rejoindre  ses  partisans.  De 
la  Lorraine  au  port  d'embarquement,  il  n'avait  pas  d'autre 
chemin  que  la  France,  où  les  voies  lui  étaient  préparées 
obscurément. 

Lord  Stair  pria  le  Régent  de  donner  des  ordres  pour 
Tempêcher  de  passer  par  le  royaume  et  pour  éloigner 
Bolingbroke  immédiatement.  Le  Régent,  disait-il,  avait 
Tàme  trop  grande  pour  permettre  que,  pendant  son  gou- 
vernement, on  jouât  avec  la  foi  publique  et  avec  les  obli- 
gations solennelles  des  traités.  Celui  d'Utrecht  était  trop 
récent  pour  qu'il  pernùt  Tinfraclion  positive  du  quatrième 
article,  en  laissant  [)asser  le  Prétendant  par  la  France  '. 
Informé,  le  8  novembre,  que  ce  prince  avait  quitté  la  Lor- 
raine, l'ambassadeur  supplia  le  duc  d'Orléans  d'envoyer 
quelqu'un  de  confiance  à  Château-Thierry,  avec  mission  de 
l'arrêter  et  de  l'obliger  à  retourner  à  Bar.  Le  Régent 
dépêcha  aussitôt  (9  novembre)  M.  de  Contades,  maréchal 
de  camp  et  major  des  gardes  françaises,  qui  courut  à  Châ- 

1.  Le  duc  de  Bcrwick  au  chevalier  de  Saint-George,  3  novembre  1715. 
The  Stuart  dynasly,  p.  409. 

2.  Le  général  George  Hamilton  au  chevalier  de  Saint-George.  Sans  date. 
W.,  p.  i28. 

3.  Mémoire  au  Hégent,  5  novembre  1715.  {Siair  Papers^  Oxenfoord  Gastle, 
vol.  111.  B.)  Voir  plus  haut,  chap.  i.  Par  cet  article  i,  le  roi  de  France  s'enga- 
geait à  ne  pas  permettre  que  le  Prétendant  rentrât  en  France,  en  quelque 
temps  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  fiU. 
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teau-Thierry,  mit  bruyamment  en  prison  le  maître  de  poste 
(le  celle  ville,  mais  n'en  tira  aucun  renseignement  ^  Sans 
«loute,  il  en  avait  Tordre  secret.  D'ailleurs,  Tavis  donné  à 
lord  Stair  était  tardif  et  le  Prétendant  Aé^h  passé,  puisque 
sa  présence  en  Normandie  était  constatée  deux  jours  après 
le  départ  de  M.  de  Contades,  de  Paris  pour  la  Champagne. 
LfOrd  Slair  ne  dissimulait  pas  sa  défiance  :  «  Le  Régont, 
écrivait-il  à  Stanhope,  se  plaint  de  moy  que  je  ne  prens 
|»as  pour  argent  contant  tout  ce  que  Ton  me  dit  sur  le  cha- 
pitre du  Prétendant  et  sur  Tempressement  que  Ton 
témoigne  de  Tempècher  de  passer  par  le  royaume.  Depuis 
quelques  jours  on  me  traite  avec  beaucoup  de  froideur. 
Les  premières  bonnes  nouvelles  d'Angleterre  changeront 
tout  cela  '.  » 

Le  Prétendant  se  joua  des  précautions,  avec  la  conni- 
vence du  gouvernement  qui  les  prenait  contre  lui.  Il  s'en- 
gagea sur  le  territoire  français,  monté  dans  la  chaise  do 
poste  que  lui  fournit  M.  de  Torcy,  s'arrêta  une  nuit  à  Paris, 
pour  voir  sa  mère  à  Chaillot,  et  prit  ensuite  la  route  de 
Saint-Malo.  A  Nonancourt,  entre  Dreux  et  Verneuil,  trois 
liommes,  dont  l'un  armé,  guettaient  son  passage.  Le  prin- 


1.  Le  maréchal  d'Huxelles  à  M.  d'Iberville,  9  décembre  1715.  (Lêmontey, 
Histoire  de  la  Régence,  t.  II,  p.  371;  Pièces  justificaliTes,  n°  1.)  Nous  trou- 
vons au  Record  Office,  France,  vol.  349,  le  billet  suivant  de  M.  de  Con- 
tades à  lord  Slair,  au  moment  de  quitter  Paris  :  «  Ce  samedy  à  quattre 
heures  du  matin  (9  novembre  1115),  Mi  lord,  je  vous  suis  très  oblige  de 
réclercissement  que  vous  me  faitte  l'honneur  de  me  donner,  jan  profi- 
teray  et  vous  puis  assurer  que  je  ne  negligeray  rien  pour  bien  exécuter 
les  ordres  de  son  altesse  royalles  <|ui  sont  conformes  a  ce  que  vous  dési- 
rés, le  château  que  vous  m'indiques  me  donnera  une  grande  facilité  à 
découvrir  la  marche  de  monsieur  le  chevallier  de  Saint-George  comptant 
que  Tadvis  qu*on  vous  donne  est  juste  et  qu'il  se  sera  servy  dans  sa  routte 
lie  chevaux  de  poste.  J*ay  l'honneur  d'estre  avec  un  attachement  infiny, 
Milord,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  Co^taues. 

«  Je  pards  dans  le  moment  et  mène  avec  moy  deux  auftlciers  de  con- 
fiance qui  me  seront  comme  vous  Tavés  jugé  fort  ni  ils.  » 

2.  Paris,  12  novembre  1715,  en  français.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Castle, 
vol.  II. 
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ripai  ^taît  k  ocpIoim^  lKMtsla«u  Ecossais,  râcemment  réformé 
àm  ^(«rTiicse  4le  FraiM».  ainsi  q«e  beasconp  d'oGBciers,  par 
m^smr^  4'éeoiioau^.  La  inaitresse  4e  poste,  les  prenant 
[•oor  Jes  compitmïïs  4e  l«c*ar«^,  avertit  le  Tova^ur.  Elle  lui 
foomit  m  dcsniseuient  et  un  ?iii<le:  il  leur  échappa.  Le 
grand  ptévdt  de  haute  Normandie  informé,  arrêta  deux  de 
ces  hommes,  contre  le$4piek  il  entama  une  instruction 
Jj^  judiciaire.  Mais  ils  déclarèrent  appartenir  i  Tambassadeur 
«rJUi^terre.  dont  ils  prwlaistrent  en  effet  les  passeports. 
Lonl  Slaîr  les  réclama  sans  sonrcfller.  Le  R^ent,  de  peur 
d'un  éclat,  ordonna  sur-le-champ  la  mise* en  liberté  des 
prisonniers  et  supprima  la  procédure  en  même  temps  que 
l'affaire  '.  Lord  Slair  s*était  exposé  imprudemment  au 
soupçon  d'avoir  aposté  des  assassins.  D  s*en  défendit  avec 
éneqsrie:  et.  en  effet,  il  était  incapàUe  d'un  crime  contre 
lequel  sa  correspondance  tout  entière  protesterait  *.  Le 
prince  fugitif  parvint  à  Saint-Malo.  Là,  des  obstacles  inat- 
tendus l'empêchèrent  de  s'embarquer;  il  dut  se  rejeter  à 
l'intérieur  de  la  France  et,  par  un  long  voyage  à  cheval, 
gagner  Dunkerque  (décembre  1715),  qui  lui  était  ouvert  et 
iVoù  un  navire  le  transporta  enfin  en  Ecosse. 

La  politique  tortueuse  du  Régent,  trop  aisée  à  pénétrer, 
irrita  «le  plus  en  plus  George  et  ses  ministres.  Us  se  reti- 
rèrent sous  leur  tente.  «  Le  roi,  écrivait  Stanhope  à  lonl 

1.  LêraonU»y,  Histoire  de  la  Urgence,  L  I,  p.  95;  L  H,  Pièces  justîficatÎTef, 
ri*  1,  c'esl-d-dire  les  procès-verbaux  dressés  lors  de  rarresUtion.  —  Saint- 
1<inion,  Mémoires,  l.  XIII,  p.  290-296. 

2.  «  Tous  ceux  qui  connaissaient  son  caractère,  dit  Lémontey,  l'ont  jus- 
lifié  de  celle  infâme  complicité.  »  (T.  I,  p.  95;  t.  II,  p.  382.) —  «  Stairs,  rap- 
porte Saint-Simon,  découvrit  cette  marche,  et  résolut  de  ne  rien  oublier 
pourdélixrer  son  parti  de  ce  reste  unique  des  Stuarls.  ■  (T.  XIII,  p.  291.) 
Saint-Simon  ne  peut  presque  jamais  parler  de  Slair,  sans  accoler  à  ce  nom 
le  mol  de  scélératesse.  Bien  de  plus  naturel  de  sa  part  que  d'accuser 
{"ambassadeur  de  guet-apens  prémédité.  C'est  certainement  une  calomnie: 
mais  il  fallait  que  Slair  fût  bien  sûr  des  hommes  qu'il  employait,  pour 
n'avoir  j»as  à  craindre  que,  s'ils  se  rencontraient  avec  le  prince,  un  inci- 
dent soulevé  par  eux  ne  dégénérât  en  une  rixe  mortelle. 
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Stair,  au  moment  de  rincidcnt  de  Nonancourt,  le  roi 
regarde  comme  inutile,  vu  la  disposition  où  semble  èlre 
le  Régent,  de  lui  demander  dorénavant  aucune  faveur.  Le 
bon  succès  des  affaires  de  S.  M.  par  ici,  sur  lequel  nous 
avons  toute  raison  de  compter,  donnera  à  S.  A.  plus  de 
lumière  que  tous  les  arguments  auxquels  nous  pourrions 
recourir  ^  »  Ils  se  tairont  donc  :  «  Le  roi  persiste  dans  sa 
résolution  de  ne  vous  envoyer  aucun  ordre  quant  aux 
plaintes  que  vous  avez  de  justes  motifs  de  faire  à  la  cour 
de  France,  jusqu'à  la  réunion  du  Parlement,  où  vous  serez 
amplement  fourni  d'instructions  sur  tous  ces  points  '  ». 

Ainsi  finirent,  par  un  avortement  et  une  rupture  à  peine 
déguisée,  les  tentatives  du  gouvernement  anglais  pour 
établir  une  alliance  avec  le  nouveau  gouvernement  fran- 
<;ais.  Le  duc  d'Orléans,  alors  qu'il  pouvait  traiter  aux 
meilleures  conditions,  puisque  les  whigs  le  rechercliai<Mit, 
laissa  échapper  Toccasion  qui  était  venue  se  présenter 
d'elle-même.  Quand,  mieux  éclairé,  comme  disait  Stanhope, 
il  se  ravisa,  il  eut  une  peine  infinie  à  la  ressaisir. 

Les  événements  d'où  les  whigs  attendaient  la  lumière 
pour  le  Régent  ne  tardèrent  pas  à  se  produire.  Le 
13  novembre  1715,  le  sort  des  armes  prononça,  dans  deux 
endroits  à  la  fois,  en  faveur  de  la  maison  de  Hanovre.  Ce 
jour-là,  les  jacobites  du  nord  de  l'Angleterre,  réunis  a  des 
bandes  écossaises,  capitulèrent  à  Preston:  et  d'autre  part, 
les  clans  des  Highlands,  sous  la  conduite  du  comte  de  Mar, 
perdirent  la  bataille  de  Sheriffmuir,  non  loin  de  Stirling, 
contre  le  duc  d'Argyle,  fidèle  à  la  haine  héréditaire  que  sa 
famille  portait  aux  Stuarts.  La  guerre  civile  n'était  pas 
terminée;  mais  ce  double  coup  en  avait  fixé  le  sorl,  six 

l.Whilehall, 9  (20)  novembre  ilio. Slair  l'apers,  Oxantoonl  Castltsvol.  11. 
en  anglaia. 
2.  Whitetiall,  5  (16)  décembre  1115.  /(/.,  ibid,,  en  anglais. 
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semaines  avant  que  le  Prétendant  posât  le  pied  en  Ecosse. 

Ces  nouvelles  consternèrent  le  Palais-Royal.  Lord  Slair 
multiplia  en  vain  les  tentatives  pour  les  porter  au  Régent, 
qui  se  dérobait  &  ses  visites.  On  ne  voulait  pas  le  croire. 
Seuls,  les  plus  sages,  dit-il  dans  son  Jbuma/,  commen- 
çaient à  traiter  le  chevalier  de  Saint-George  de  Prétendant, 
ce  11  y  a  deux  jours  qu'il  étoit  le  roy  d'Angleterre  partout, 
et  tout  le  monde  avoit  levé  le  masque.  Il  n'y  avoit  plus  un 
seul  françois,  quasi  personne  de  la  cour,  qui  mettoit  le 
pied  chez  moy  *.  » 

«  La  conduite  de  cette  cour,  dans  ces  derniers  temps, 
mandait-il  à  Bubb,  a  été  très  singulière.  Quand  ils  crurent 
les  affaires  en  bonne  voie,  ils  jetèrent  le  masque  et  mon- 
trèrent tout  à  fait  à  découvert  leur  penchant.  Le  Régent, 
ce  me  semble,  inclinoit  de  notre  côté  plus  qu'aucun  de  ses 
conseillers.  En  somme,  leur  manière  d'agir  leur  permet 
tout  juste  de  prétendre  qu'ils  n'ont  pas  enfreint  le  traité.  Il 
est  certain  que  le  Prétendant  a  été  un  mois  en  France,  sans 
qu'on  fît  rien  pour  empêcher  son  passage  à  travers  le 
royaume,  ou  pour  découvrir  l'endroit  où  il  étoit;  et  de  là, 
le  ramener  à  Bar....  Aujourd'hui,  on  commence  à  s'aper- 
cevoir qu'on  a  eu  tort  *.  » 

tiO  triomphe,  les  whigs  en  étaient  redevables  à  leur 
t^nergie,  à  leur  promptitude  de  résolution  et  d'action,  le» 
mêmes  qualités  par  lesquelles  ils  avaient  déjà  déjoué  les 
trames  de  Bolingbroke  à  la  mort  delà  reine  Anne,  et  placé 
sur  le  trône  l'héritier  hanovrien.  Ils  avaient  aussi  des 
troupes  disciplinées;   et,  de  plus,  les   six  mille  hommes 

1.  Slair's  Journal,  !•'  et  2  décembre  1715,  en  français. 

îî.  Paris,  11  décembre  1715.  Briiish  Muséum,  Egerton,  vol.  2170.  Nous 
rtvon8  dil  plus  haut  que  Bubb  représentait  TAnglelerre  à  Madrid.  Au 
oommencomenl  de  cette  lettre,  Stair  s'excuse  d'être  irrégulicr  dans  sa 
corrt^spondanoe.  .Mais,  dit-il,  c'est  si  désagréable  d'écrire  quand  on  est 
•»i>r  que  vos  lettres  seront  ouvertes,  qu'il  n'en  avait  pas  le  cœur. 
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foamis   par  les  Hollandais,  conformément  à  leur  traité 
d'alliance  défensive. 

Peu  leur  importait,  maintenant,  que  le  Prétendant  vint 
les  attaquer  sur  le  territoire  britannique;  même,  ils  le 
souhaitaient  plutôt.  Enfinil débarqua  en  Ecosse,  àPeterhead, 
près  d'Aberdeeu,  le  2  janvier  1716  *.  Il  ne  sut  pas  ramener 
la  fortune.  L'extérieur  mélancolique  et  inerte  de  ce  prince, 
chez  qui  tout  trahissait  une  volonté  éteinte,  la  mollesse  et 
les  incertitudes  de  ses  conseillers,  le  découragement  mêlé 
de  colère  qui  s'ensuivit  chez  les  chefs  de  clans  et  chez  les 
soldats,  terminèrent  promptement  ce  triste  voyage,  qui  ne 
saurait  être  appelé  campagne,  puisqu'on  ne  vit  pas  Tennemi. 
Après  une  marche  en  avant  jusqu'à  Perth,  on  se  replia  sur 
Montrose,  située  au  bord  de  la  mer  du  Nord  ;  et,  le  soir  du 
15  février  (1716),  le  Prétendant  avec  le  comte  de  Mar, 
s'échappant  de  son  quartier  par  une  porte  de  derrière, 
s'embarqua  furtivement  sur  un  bâtiment  français  qui, 
après  sept  jours  de  navigation,  aborda  en  France,  àGravc- 
lines.  Sa  destinée  d'aventures  était  finie.  Son  parti  fut 
écrasé.  Geoi^e  P'  exerça  des  vengeances  sanglantes  et 
sans  honneur. 

La  confirmation  des  désastres  éprouvés  parles  jacobites 
en  Ecosse,  à  Preston  et  à  ScherifFmuir  rouvrit  à  lord  Stair 
le  cabinet  du  Régent.  Il  remit  à  ce  prince  un  second 
mémoire,  daté  du  14  décembre  i7i.o.  (iCtte  pièce,  habile- 
ment exempte  de  toute  amertume,  contenait  un  rappel  des 
bons  sentiments  réciproques  du  duc  d'Orléans  et  du  roi 
George  l'un  pour  l'autre,  un  chaleureux  éloge  du  premier 
et  l'espoir  d'établir  une  entière  amiti*'.  Sous  le  feu  roi, 
était-il  dit,  la  protection  maintenue  au  Prétendant,  la  cons- 
truction du  port  de  Mardick  pour  remplacer  celui  de  Dun- 

1.  22  décembre  1715,  v.  s. 
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kerque,  n'étaient, pas  de  nature  à  faire  cesser  la  défiance' 
et  à  établir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations. 
Mais  maintenant  qu  on  était  persuadé  que  les  causes  de 
jalousie  et  d'aigreur  entre  elles  ne  subsisteraient  plus,  il 
serait  très  facile  d'en  faire  cesser  les  effets.  On  crovail 
fermement  que  M.  le  duc  d'Orléans,  ayant  toutes  les  qua- 
lités de  l'âme,  du  cœur  et  de  Tesprit  qui  rendent  un  prince 
véritablement  grand,  placerait  sa  gloire  à  faire  le  bonheur 
du  peuple  qu'il  gouvernait,  et  qu'il  choisirait  plutôt  de  so 
faire  aimer  et  respecter  par  sa  justice  et  sa  bonne  foi,  que 
de  se  faire  craindre  par  les  projets  qu'il  formerait  pour 
étendre  sa  domination  au  préjudice  de  ses  voisins.  De 
telles  maximes  établiraient  la  tranquillité  et  la  confiance 
partout,  et  plus  facilement  dans  la  Grande-Bretagne 
qu'ailleurs,  où  le  roi  était  étroitement  lié  avec  M.  le  duc 
d'Orléans  parles  liens  d'une  proche  parenté  et  où  tous  les 
bons  sujets  du  roi  considéraient  M.  le  duc  d'Orléans  comme 
le  prince  le  plus  accompli  de  toute  TEurope.  Tous  ceux  qui 
n'étaient  pas  adhérents  du  Prétendant  Taimaient  d'une 
afTeclion  particulière. 

«  Telles  sont,  poursuivait  le  mémoire,  les  dispositions 
du  Roy  et  de  la  nation  de  la  Grande-Bretagne  par  rapport 
à  M.  le  duc  d'Orléans  personnellement.  » 

L'amitié  était  très  facile  à  établir.  Elle  ne  permettait  pas 
que  le  duc  d'Orléans  assistât  ou  encourageât  le  Prétendant 
et  ses  adhérents  ;  elle  voulait  au  contraire  qu'il  l'éloignât 
au  delà  des  Alpes.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  son 
côté,  était  prêt  à  se  rendre  garant  de  l'ordre  de  la  succes- 
sion à  la  couronne  de  France  établi  par  le  traité  d'Utrechl, 
le  duc  d'Orléans  entrant  en  même  temps  dans  la  garantie 
de  la  succession  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne, 
telle  qu'elle  était  établie  par  les  actes  du  Parlement  britan- 
nique. 
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L'affaire  de  Mardick  s'accommoderaU  sans  peine.  Res- 
terait ensuite  à  faire  un  traité  de  commerce  sur  un  |)ied 
équitable  pour  les  deux  nations  *. 

Ce  document  est  important.  Il  pose  comme  condition 
première  de  l'entente  à  établir,  Téloignement  du  Préten- 
dant au  delà  des  Alpes.  Mais,  comme  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  le  dire,  le  Régent,  qui  se  croit  encore  jacobite<^ 
craint  d'ailleurs  de  prendre  gratuitement  sur  soi  l'odieux 
d'une  expulsion,  s'il  n'est  couvert  préalablement  par  un 
traité  d'alliance  signé  et  acquis.  George,  défiant  et  irrité 
de  la  conduite  double  de  son  parent  dé  France,  veut  main- 
tenant qu'il  lui  concède  l'expulsion  préalable  comme  une 
démarche  qui  le  lie,  bon  gré  mal  gré,  à  Falliance.  Ainsi, 
défiance  d'un  côté;  défiance  et  colore  de  l'autre.  En  cas 
d'alliance,  le  Régent  veut  y  faire  intervenir  en  guise  de 
contrepoids  et  de  garantie,  pour  n'èlre  pas  à  la  discré- 
tion de  l'Angleterre,  une  tierce  puissance,  c'est-à-dire  la 
Hollande,  dont  l'accession  briserait  sans  retour  la  vieille 
roalition  contre  la  France.  George  préfère  garder  la  Hol- 
lande à  sa  dévotion,  au  moins  jusqu'à  la  soumission  de  la 
France,  et  apporter  alors  le  concours  de  cette  république, 
en  manière  d'œuvre  surérogatoiro. 

H  va  donc  s'établir  entre  les  deux  gouvernements  fran- 
çais et  britannique,  une  lutte,  si  Ton  peut  employer  ce  mot 
<|uand  il  s'agit  d'une  amitié  à  former,  mais  lutte  de  poli- 
tique et  de  diplomatie  sur  l'expulsion  préalable  ou  non  du 
chevalier  de  Saint-George,  et  sur  rinlluence  à  maintenir 
ou  à  conquérir  chez  les  Hollandais. 

Elle  sera  très  active,  très  serrée,  même  non  exempte  de 
danger,  jusqu'au  [moment  où  des  circonstances  nouvelles, 
c'est-à-dire  les  événements  du  Nord  dans  Télé  de  1716, 

l.  Ce  mémoire  t'>t  en  français.  Record  Office,  France,  vol.  2Ï9, 
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décideront  George  I"  à  se  laisser  fléchir  et  à  désirer  ardem- 
ment la  prompte  conclusion  de  Talliance  après  l'avoir,  lui 
et  ses  ministres,  ajournée  systématiquement. 

D'abord,  au  commencement  de  cette  même  année,  il 
s'agit,  de  part  et  d'autre,  d'entraîner  la  Hollande,  parce 
qu'elle  est  la  pierre  angulaire  du  système  politique  du 
continent. 

Suivons  ce  conflit  singulier;  et,  en  premier  lieu,  ren- 
dons-nous compte  de  l'état  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  au  dehors  et  au  dedans,  après  ses  grandes  guerres 
contre  Louis  XIV  qui  l'avaient  portée  si  haut. 


CHAPITRE  VII 

ÉTAT   DE   h\   HOLLANDE   APRÈS   SES   GRANDES   GUERRES 
CONTRE  LOUIS   XIV.    —   SON'    AFFAIBLISSEMENT 


I.  A  l'extérieur. 

Lo  xvii^  siècle  n*ayait  pas  été  le  grand  siècle  delà  France 
uniquement.  Il  avait  appartenu  avec  non  moins  de  gloire 
à  la  Hollande.  Son  aurore  avait  vu  le  dénouement  victo- 
rieux de  répopée  des  trente  années  de  combat,  soutenues 
par  les  Sept  Provinces,  contre  l'Espagne  de  Philippe  II  et 
de  Philippe  III;  son  cours,  leur  participation  à  la  grande 
lutte  de  Richelieu  contre  les  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche,  leur  affranchissement  définitivement  sanctionné 
par  la  paix  de  Westphalie;  bientôt,  la  mer,  qui  les  avait 
sauvées  du  joug  espagnol,  devenue  le  théâtre  et  Tinslru- 
ment  de  leur  grandeur,  comme  de  leur  vaste  ambition 
dans  les  deux  mondes;  leurs  vaisseaux  disputant  à  TAngle- 
terre  deCromwell,  arrachant  à  l'Angleterre  de  Charles  II, 
la  prépotence  navale:  en  même  temps,  la  Hollande  amenée 
par  sa  situation  géographique  à  prendre  le  rôle  <le  grande 
puissance  continentale  et  à  limiter  les  conquèles  de 
Louis  XIV,  dans  les  Pays-Bas  espagnols  :  de  là,  Tinvasion 
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(lu  roi  jusqu'aux  portes  d'Amslerdam  (1672),  Théroïsme 
batave  noyant  sons  Teau,  comme  à  Leyde  cent  ans  aupa- 
ravant, la  terre  qu'il  était  impuissant  à  préserver  par  les 
armes;  et,  sous  la  conduite  de  Guillaume  III,  formant  la 
coalition,  par  qui  la  république  des  Provinces-Unies  devient 
le  centre  de  la  résistance  commune  aux  empiétements  du 
cabinet  de  Versailles.  Si,  à  Nimègue,  quand  la  lutte  se 
termine  (1678),  la  fortune  du  grand  roi  brille  plus  éclatante 
que  jamais,  comme  l'astre  au  zénith,  si  de  nouveaux  terri- 
toires agrégés  au  royaume  de  France,  élargissent  sa  fron- 
tière, c'est  aux  dépens,  non  pas  de  la  Hollande,  mais  des 
alliés  qui  l'ont  secourue.  Celle-ci ,  d'abord  destinée  par 
Louis  XIV,  à  périr  écrasée  d'un  seul  coup,  recouvre  Maës- 
tricht,  seul  trophée  de  la  fougue  première  de  l'agression 
demeuré  entre  nos  mains.  Son  intégrité  territoriale  ainsi 
reconstituée,  elle  est  désormais  inviolable  chez  elle.  La 
Haye  balance  Versailles.  Elle  devient  la  capitale  de  l'Europe 
antifrançaise.  Tout  ce  qui  est  ennemi  ou  jaloux  de  la 
France ,  s'y  donne  rendez-vous.  Tel  est  son  ascendant 
qu'elle  fait  la  conquête  de  l'Angleterre  :  un  autre  Guillaume, 
parti  des  bouclics  de  la  Meuse,  renverse  les  Stuarts,  comme 
jadis  Guillaume  le  Normand  a  renversé  la  monarchie 
saxonne  :  et  il  fait  entrer  la  Grande-Bretagne  dans  Torbite 
de  la  république  des  Provinces-Unies.  Au  milieu  des 
Anglais,  ce  nouveau  conquérant  ne  s'en  fie  qu'à  ses  favoris 
hollandais,  à  sa  garde  hollandaise.  La  politique  européenne 
continue  de  s'exercer  en  Hollande  et  par  la  Hollande. 
L'Angleterre  se  borne  à  suivre  l'impulsion. 

Il  renoue  la  coalition  contre  la  France  au  congrès  fameux 
de  la  Haye  (1691).  A  l'autre  extrémité  de  son  règne,  c'est 
près  do  la  Haye,  a  Ryswick,  dans  son  propre  chÀteau, 
que  les  belligérants  signent  la  paix  (1697);  et  à  la  Haye 
même  que,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  d'Espagne, 
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se  conclut  la  grande  alliance  de  1701.  Ayant  allumé  Finecn- 
die,  Guillaume  disparait  de  la  scène  (1702).  Une  femme, 
la  reine  Anne,  lui  succède  en  Angleterre.  Mais  en  Hol- 
lande, trois  hommes  de  génie,  Heinsius,  Marlborough  et 
Eugène,  se  saisissent.de  la  direction  de  la  guerre.  Le  grand 
[pensionnaire,  Antoine  Heinsius,  Tégal  de  Guillaume  en 
talents  politiques  et  en  énergie,  devient  le  chef  de  TEurope. 
Les  querelles  intestines  des  whigs  et  des  tories  dans  la 
Grande-Bretagne   contribuent  à  maintenir  la  république 
en  possession   de   Thégénionie;   et  la   Hollande  connaît 
cette  gloire,  que  celui  qu*en  Europe  on  n'appelait  pas  autre- 
ment que  le  Roi,  cédant  aux  coups  obstinés  du  malheur, 
8*bumilie  devant  elle.  Elle  goûte  cette  joie  de  fouler  aux 
pieds  avec  insulte,  celui  qui  Ta  jadis  outragée. 

La  voilà  qui  se  croit  maîtresse  de  disposer  dos  royaumes 
et  d*imposer  des  lois  aux  plus  grands  monarques  K  A  son 
tour,  elle  commet  cette  faute  d*abuser  do  la  fortune.  Le 
délire  de  Torgueil  la  conduit  aussi  à  la  perte  do  sa  primauté. 
Elle  se  blesse,  elle  s'use  de  ses  propres  mains.  Les  m(>nies 
circonstances  qui  Font  servie ,  le  rogne  d'une  femme  et 
les  disputes  des  partis  en  Angleterre,  la  feront  déchoir. 

Son  salut,  dans  la  crise  de  1672,  où  elle  semblait  vouée 
h  une  perte  certaine,  avait  tenu  surtout  à  des  cansos 
morales  et  à  l'art  avec  lequel  ollc  avait  su  intéresser 
à  son  sort  et  englober  les  autres  puissances  dans  sa  que- 
relle. Elle  les  avait  menées  au  combat  contre  rennenii 
des  uns  et  des  autres.  Mais  une  tollo  bé^rémoriio  était 
mieux  proportionnée  à  son  ca»ur  qu'à  ses  forces.  Kilo  no 
possédait  ni  l'étendue  territoriale,  ni  la  population,  ni,  en 
un  mot,  les  ressources  de  fonds  nécossairos  pour  proilijruor 
indéliniment  l'effort.  Elle  y  jeta  sa  fortune  maritimo  ot  roni- 

i.  Torry,  3Êémoirt$,  \%.  C88. 
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merciale.  Ses  capitaux  soudoyèrent  les  coalisés;  sa  dette 
monta  à  plus  de  trois  cent  cinquante  millions  de  florins. 
Comment,  sans  s'épuiser,  se  maintenir  simultanément  au 
rang  de  puissance  navale  et  de  puissance  continentale  de 
premier  ordre,  élévation  dont  elle  était  redevable  à  des 
événements  imprévus,  autant  qu'extraordinaires? 

Vraisemblablement,  elle  aurait  fléchi  d'assez  bonne  heure 
sous  le  faix,  si  elle  n'avait  pas  trouvé  sur  qui  en  rejeter 
la  plus  lourde  part,  c'est-à-dire  si  elle  n'avait  pas  conquis 
l'Angleterre.  Là,  se  rencontrèrent  les  ressources  supérieures 
d'un  grand  État,  encore  intactes. 

Il  faut  voir,  dès  la  guerre  de  1688,  Guillaume  III  arra- 
cher chaque  année  au  Parlement  britannique  de  larges 
votes  de  subsides,  de  soldats  et  de  marins,  qu'il  jette  dans 
une  lutte  plus  personnelle  à  lui-même  et  à  la  Hollande, 
que  nationale  chez  les  Anglais,  bientôt  lassés.  II  n'en  est 
plus  ainsi  à  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne,  lorsque 
Louis  XIV  pousse  l'imprudence  jusqu'à  leur  jeter  le  gant, 
en  reconnaissant  comme  roi  d'Angleterre  le  fils  de  Jacques  II 
(4701).  A  partir  de  ce  moment,  la  Grande-Bretagne  engage 
toutes  ses  forces,  au  delà  des  stipulations  avec  les  alliés,, 
tandis  que  la  Hollande,  surmenée,  tombe  peu  à  peu  au- 
dessous  de  ses  engagements  en  argent  et  en  soldats,  malgré 
les  aiguillons  de  son  animosité  contre  le  roi  de  France. 
Par  degrés,  la  conduite  de  la  coalition  passe  donc  de  ceux 
qui  contribuent  moins  à  ceux  qui  contribuent  davantage. 
L'axe  de  prépondérance  se  déplace  de  la  Hollande  à  l'Angle- 
terre; et  si  les  whigs,  animés  des  mêmes  passions  que  les 
Hollandais,  laissent  longtemps  à  ceux-ci  toute  l'apparence 
de  la  direction  des  affaires,  il  suffit  que  la  reine,  voulant 
arrêter  Tefl^usion  du  sang,  le  parti  tory,  abaisser  des  rivaux 
élevés  trop  haut  par  la  guerre,  fassent  peu  d'état  de  la  Hol- 
lande et  prennent  en  main  les  négociations,  pour  que  leur 
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défeclion  dissolve  la  coalition,  pour  que  la  paix  se  rétablisse 
au  gré  du  cabinet  de  Londres,  en  dépit  de  la  colère  et  de 
la  résistance  de  celui  de  la  Haye.  A  la  vérité,  ces  grands 
intérêts  se  traitent  encore  en  Hollande  :  la  paix  est  signée 
àUtrecht  sous  les  auspices  de  la  République  (1713).  Mais 
ce  n'est  plus  qu'une  apparence.  Aux  difficultés  que  ses  négo- 
ciateurs cherchent  à  soulever ,  le  négociateur  français 
réplique  hardiment  :  «  Nous  traiterons  do  vous,  chez  vous 
et  sans  vous  *  ». 

Sans  doute,  à  Tavënement  de  la  dynastie  lianovrienne, 
les  whigs,  remis  en  possession  du  ministère  par  George  P% 
suivent  d'autres  maximes  que  les  tories  de  la  reine  Anne, 
et  renouent  leur  chaude  amitié  avec  les  Provinces.  Us 
tiennent  essentiellement  à  raviver  et  à  consolider  Talliance 
k  demi  rompue  sous  le  dernier  règne.  Us  la  considèrent 
comme  indispensable  à  la  sûreté  de  la  nouvelle  dynastie, 
et  comme  son  point  d'appui  sur  le  continent,  comme  le 
Irait  d'union  avec  l'Autriche,  la  clef  de  voûte  de  la  Grande 
Alliance,  c'est-à-dire  de  la  coalition  qui  continue  de  sub- 
sister moralement  après  le  traité  d'Utrecht,  si  mal  voulu 
du  Parlement  whig.  Ils  comblent  les  hommes  d'Etat  néer- 
landais de  prévenances,  de  marques  d'estime;  ils  placent 
chez  eux  le  théâtre  des  négociations  ultérieures.  Mais,  à 
un  jour  donné,  quand  le  roi  d'Angleterre  renouvelle  son 
alliance  avec  TËmpereur,  quand  il  se  détermine  à  faire 
alliance  avec  la  France,  et  que  la  Hollande  se  perd  dans 
les  délais,  ils  coupent  court,  et,  à  l'exemple  des  tories  de  la 
reine  Anne,  ils  signent  sans  elle,  en  l'invitant  à  donner  son 
adhésion.  Décidément,  elle  est  descendue  à  un  rang  subal- 


!.  M.  de  Toroy  reprcxhiit  un  fragnit^nl  dr  lellrc  du  cardinal  d«»  Poli- 
gnac  (1712)  :  -  Nous  prenons  la  ligure  que  les  Hollandois  avoienl  à  Ger- 
triiydembcrg,  el  ils  prennent  la  ntMre  :  c'est  une  revanche  complète.  • 
[Mémoires,  p.  "29.) 
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terne,  après  cette  illustre  période  de  tension  surhumaine, 
depuis  Philippe  II  jusqu*à  Louis  XIV.  Elle  a  enchaîné  son 
libre  arbitre  à  la  volonté  de  plus  puissant  que  soi.  Elle  ne 
tarde  pas  à  sentir  également  qu'en  subissant  la  direction 
militaire  et  politique  de  TAngleterre,  elle  en  subira  aussi 
la  jalousie  commerciale.  Le  grand  Frédéric  a  dit  que  la 
Hollande  était  rangée  derrière  FAngleterre  comme  une  cha- 
loupe suit  rimpression  d*un  vaisseau  de  guerre  auquel  elle 
est  attachée  *.  On  pourrait  dire  aussi  que,  de  vaisseau  de 
ifuerre  qu'elle  était  d*al>ord,  elle  était  devenue  chaloupe. 


II.  A  1  intérieur. 

Parallèlement,  un  changement  profond  s*était  accompli 
dans  sa  situation  intérieure.  Le  stathoudérat,  rétabli  en 
faveur  de  Guillaume  III  en  1672,  sous  le  coup  de  l'invasion 
de  Louis  XIV,  et  rendu  héréditaire,  deux  ans  après,  pour 
ses  descendants  mâles,  avait  pris  fin  avec  lui,  puisqu'il 
n'avait  pas  laissé  de  postérité.  Son  neveu,  Jean-Guillaume 
do  Nassau-Frise,  tenta  en  vain  de  s'attribuer  cette  part  de 
la  succession.  Les  Etats  de  la  province  de  Hollande,  imités 
bioniôl  par  d'autres  provinces ,  déclarèrent  qu'ils  consi- 
«léraient  cette  dignité  comme  abolie.  Le  parti  républicain 
reprit  donc  le  dessus;  on  revint  au  régime  du  grand  pen- 
sionnaire. Ce  premier  magistrat,  élu  pour  cinq  ans,  rééli- 
gible,  présidait  et  dirigeait  les  délibérations  des  États,  les 
relations  avec  Télranger:  il  veillait  à  l'observation  des  lois 
et  à  l'administration  des  finances.  Mais  ce  magistrat,  fût-il 
lleinsius,  ne  possédait  pas  le  prestige  des  Nassau,  chefs  mili- 
taires en  même  temps  que  chefs  politiques.  Les  ambitions 

I.  Mol  rappelé  par  M.  le  «lue  de  Broglie,  Études  diplomatiques  :  Vexpé- 
dition  frÉcoftse  et  la  prise  de  Bruxelles. 
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de  second  ordre,  moins  contenues,  se  donnèrent  carrière. 
Les  compétitions  étaient  singulièrement  favorisées  par  le 
sTstème  des  assemblées,  Etats  généraux,  assemblées  provin- 
ciales. Dans  les  Etats  généraux ,  le  président  changeait 
chaque  semaine.  Nulle  résolution  ne  pouvait  être  prise,  si 
ce  n'est  à  Tunanimité  ;  et  les  représentants  de  chaque  pro- 
vince à  cette  assemblée  supérieure  étaient  teuus  de  se  con- 
foraier  à  la  décision  de  leur  assemblée  particulière,  laquelle 
ne  pouvait  être  prise  non  plus  qu'à  Tunanimité.  De  cette 
double  nécessité,  résultaient  des  tiraillements  où  se  jouaient 
les  influences  étrangères,  des  négociations  a  Tiniini,  suivies 
simultanément  sur  le  territoire  entier  de  la  république, 
ane  lenteur  excessive,  à  moins  qu'une  grande  et  univer- 
selle passion  n'entralnftt  le  concours  des  volontés. 

La  gloire  au  dehors  et  le  changement  survenu  dans 
la  conduite  de  TEtat,  avaient  produit  une  altération  pro- 
fonde dans  le  caractère  moral  de  la  nation.  L'orgueil  du 
succès,  rhabitude  d'être  recherchés  et  tentés  par  les  plus 
fières  puissances  de  l'Europe,  engendrèrent  chez  les  Hol- 
landais le  désir  de  briller  et  de  jouir,  Tamour  de  l'argent. 
Sur  ce  point  délicat  laissons  parler  leurs  amis. 

Lord  Stair,  dans  une  lettre  au  ministre  Stanhope,  dit,  à 
propos  des  influences  contraires  qui  se  disputent  la  Hol- 
lande, que  le  maréchal  d'Huxelles  compte  sur  les  amis 
qu'il  s'est  faits  pendant  les  négociations  de  (ierlruydcnberg 
et  d'Utrecht,  et  sur  ceux  qu'il  se  fera  encore.  Depuis  [»ou, 
continue-t-il,  le  luxe  s'est  introduit  dans  les  Provinces;  les 
députés  vivent  au  delà  de  leurs  moyens.  Ils  deviennent 
nécessiteux,  et  beaucoup,  peut-être  la  plupart,  sont  au  plus 
offrant.  Nul  doute  que  la  France  n'ait  des  pensionnaires. 
L'empereur,  lors  du  congrès  de  Gertruidenherg,  donna 
mille  pistoles  d'un  coup  à  un  homme,  une  autre  fois  vingt 
mille  florins,  pour  savoir  ce  qui  s'était  passé  <lans   les 
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assemblées  secrètes.  «  Gela  étant,  conclut  lord  Stair,  je 
vous  donne  à  penser  si  nos  raisons  remporteront  sur  un 
million  d'argent  française  »  L^ambassadeur,  ébloui  par  ces 
exemples  de  la  grande  époque,  estime  trop  haut  ce  qui 
reste  de  vertu  à  tarifer,  si  nous  en  croyons  Dubois,  à 
propos  du  secret  des  traités,  qu*en  Hollande,  pour  quatre 
pistoles,  on  voit  tout  ce  qu'on  veut  *;  ou  plus  noblement, 
par  la  plume  de  M.  de  Torcy,  «  un  pays  où  l'on  croit  qu'il 
est  permis  de  recevoir,  sans  se  déshonorer,  la  récompense 
d'un  important  service  '  ». 

Ceux  des  personnages  considérables  que  le  soupçon  de 
vénalité  n'atteignait  pas,  étaient  déconcertés  par  ce  nouvel 
état  de  choses,  au  point  de  n'être  plus  que  l'ombre  d'eux- 
mêmes.  Désormais  sans  initiative,  gouvernement  à  létest 
multiples j  sans  tête,  ayant  autant  de  maîtres  que  d'avis  \ 
devenus  timides  après  tant  d'années  d'imperturbable  con- 
fiance et  peut-être  surpris  d'avoir  épuisé  leur  pays  à  force 
de  triompher,  ils  n'osaient  ni  vouloir  ni  agir,  ni  parler 
d'aucune  alliance;  ils  laissaient  dépérir  l'armée  et  la 
marine,  tant  était  grande  la  crainte  des  Provinces  de 
s'engager  dans  quelque  nouvelle  guerre.  Toute  responsa- 
bilité les  effrayant,  ils  attendaient  que  le  vaisseau  de  haut 
bord  leur  fît  signal,  c'est-à-dire  que  le  roi  d'Angleterre  le» 
prît  dans  sa  clientèle  et  leur  donnât  l'impulsion.  «  Mon 
sentiment,  écrivait  Stanhope  après  les  avoir  visités  à  1» 
Haye,  en  peu  de  mots,  se  réduit  à  ceci  :  que  si  on  ne  les. 
aide  pas  à  faire  leurs  propres  affaires,  ils  ne  les  feront 
jamais;  car  il  n'y  a  personne  parmi  eux  qui   ose  rien 


i.  27  juin  1716,  en  anglais.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Caslle,  vol.  UI,  B. 

2.  Lellre  au  Régent,  Hanovre,  23  août  171fi.  Sévelinges,  Mémoires  secrets 
du  cardinal  Dubois,  t.  I,  p.  218. 

3.  Mémoires,  p.  577.  Collect.  Michaud  et  Poujoulal. 

4.  Expressions  d'Horace  Walpole,  citées  par  lord  Mahon,  History  of 
England,  vol.  1,  p.  225. 
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{irendre  sur  soi.  Mais  ils  ont  une  grande  confiance  dans  le 
Roi,  et  pourvu  que  Sa  Majesté  veuille  bien  se  donner  la 
peine  et  avoir  la  patience  de  les  diriger,  je  crois  qu'il  leur 
iera&ire  tout  ce  qu*il  voudra  ^  » 

Ce  qui  rendait  toute  réforme  à  peu  près  impraticable, 

c'était  le  principe  même  de  la  souveraineté  provinciale, 

inscrit  à  la  base  du  pacte  républicain.  Les  sept  provinces, 

maîtresses  cbez  elles,  se  régissaient  individuellement  selon 

leurs  propres  lois.  Comme  confédérées,  elles  possédaient, 

toutes  et  chacune,  une  part  égale  de  souveraineté  dans 

l'État  et  dans  la  conduite  du  gouvernement  général.  De  la 

sorte,  aucune  loi  ne  pouvait  être  imposée  par  la  majorité 

des  États  à  la  minorité.  Il  suffisait  de  la  résistance  d'ifne 

seule  province  pour  tout  paralyser,  surtout  <lans  les  aflaires 

intérieures. 

Le  cri  d'alarme  contre  la  décadence  des  mœurs  partit 
de  la  province  d'Over-Yssel,  sous  l'impulsion  de  son 
représentant,  le  comte  de  Rechleren.  Celui-ci  avait  figuré 
parmi  les  patriotes  hollandais  les  plus  ardemment  hostiles 
à  la  France.  Au  mois  de  décembre  1713,  Over-Yssel,  à  son 
instigation,  dénonga  par  une  lettre  aux  États-Généraux,  la 
corruption  des  mœurs.  Les  Etats,  pour  remédier  au  mal, 
dressèrent  un  projet  de  placard  (171  i).  Il  s'agissait  de 
créer  un  tribunal  dont  la  juridiction  s'étendrait  sur  le  ter- 
ritoire entier  de  la  république.  Les  députés,  les  conseil- 
lers  d'Etat,  les  conseillers  des  cours  de  justice,  etc.,  jure- 
raient solennellement  que  ni  eux,  ni,  de  leur  su,  leurs 
femmes,  leurs  enfants,  ni  personne  de  leur  famille  ou  de 
leur  dépendance,  n'accepteraient  aucun  «Ion,  sous  peine, 
pour  les  contrevenants,  d'amende  et  d'inhabileté  à  toute 
fonction  publique.  Les  amendes  seraient  appliquées  par 

1.  lettre  à  lord  Townshend,  ti  novembre  i7H.  m  français.  Loni  .Malmn, 
llisiory  of  Entjland,  l.  I,  p.  121;  t.  H.  p.  3il,  3i2. 
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nimlié  aux  officiers  qui  auraient  procédé,  et  au  délateur, 
dont  le  nom  pourrait  ôtre  tenu  secret,  la  procédure  étant 
secrète  également. 

Ce  projet  fut  envoyé  aux  provinces  pour  y  être  examiné. 
Il  fallait,  disaient  les  promoteurs  de  ces  mesures,  un  tri- 
bunal capable  d'adoucir  l'inquiétude  des  peuples  effrayés 
de  cette  corruption.  Ce  serait  sur  le  pied  de  Finquisition 
d'État,  si  sagement  établie  par  l'incomparable  république 
de  Venise  :  tribunal  à  la  vérité  fort  redoutable,  mais  d'un 
usage  très  salutaire  dans  un  État  républicain,  comme  celui 
des  Provinces-Unies,  composé  de  tant  de  parties  souve- 
raines. 

Tel  ne  fut  pas  l'avis  de  la  province  de  Groningue. 
Quoique  Tune  des  moindres  comme  étendue,  et  même 
comme  considération,  elle  arrêta  par  son  opposition  cette 
grosse  affaire,  et  fit  diversion  en  s'attaquant  à  un  autre 
abus  :  le  peu  de  secret  observé  dans  les  délibérations  des 
Etats-Généraux,  la  facilité  avec  laquelle  les  ministres 
étrangers  se  procuraient  des  copies  des  lettres  et  des  réso- 
lutions qui  devaient  être  dérobées  à  la  connaissance  du 
public.  Elle  demandait  donc  s'il  ne  faudrait  pas  faire 
prêter  serment  aux  membres  des  Etats  de  ne  rien  révéler 
de  ce  qui  se  passait  à  l'assemblée,  et  leur  interdire  de 
s'entretenir  et  <le  dîner  fréquemment  avec  les  ministres 
étrangers  *. 

Le  temps  s'usa  dans  ces  pourparlers  contradictoires.  On 
finit  cependant  par  adopter  le  Placard.  Ce  fut  seulement  au 
commencement  de  l'année  1116  que  l'on  exigea  le  serment 
prescrit.  La  vertu,  ainsi  mise  à  l'ordre  du  jour,  triompha 
d'une  manière  aussi  soudaine  que  brillante.  On  eut  le  plaisir 
de  remarquer  que,  dans  tous  les  collèges  et  bureaux  dépen- 

i.  Lamberty,  t.  Vilï,  p.  913-918. 


LA  HOLLANDE  APRÈS  SES  GUERRES  CONTRE  LOUIS  X[\  .   14H 

» 

Jant  de  la  Généralité,  c'cst-à-dirc  de  TEtat,  chacun  pri^ta 
ce  serinent,  avec  une  pi^mpiitude  et  une  gaieté,  qui  étaient 
la  marque  (Tune  conscience  pure  et  bien  éloignée  de  quelque 
reproche.  Cette  démarche  honnête  était  de  nature,  on  Tes- 
pérait  du  moins,  à  fermer  la  bouche  aux  indiscrets  popu- 
laires qui  avaient  répandu  les  faux  bruits  de  corruption 
et  donné  lieu  à  la  rédaction  du  Placard  ^ 

Restait  à  organiser  définitivement  le  nouveau  tribunal, 
si  semblable  en  effet  à  Tinquisition  d'Etat  de  Venise,  à  la 
tète  duquel  on  devait  placer,  sous  le  nom  de  fiscal  de  la 
Généralité,  un  magistrat  dont  le  ressort  comprendrait  toutes 
les  provinces.  On  se  promettait  d*apporter  à  le  choisir,  le 
!«oin  le  plus  scrupuleux  :  même  on  écarterait  d'emblée 
quiconque  se  mettrait  sur  les  rangs.  On  voulait  un  homme 
sans  avidité,  sans  beaucoup  de  parents,  pourvu  d'ailleurs 
de  toutes  les  qualités  requises  pour  exercer  une  charge  si 
délicate  '. 

La  difficulté  de  découvrir  ce  modèle  «achevé  de  la  vertu 
civile  vint  en  aide  aux  opposants.  Celles  des  provinces 
auxquelles  cet  acte  d^universelle  contrition  déplaisait, 
n'eurent,  en  attendant,  qu'à  s'enfermer  dans  un  silence 
opiniâtre  qui  tenait  tout  en  suspens. 

Mais  alors,  pendant  l'été  de  1716.  le  désordre  et  les 
divisions  s'accrurent  de  jour  en  jour,  en  dépit  des  serments 
si  allf^rement  prêtés.  Over-Yssel,  fîd«»le  au  rôh*  réforma- 
teur, dont  elle  avait  pris  l'initiative  trois  nns  auparavant. 
réveilla  le  zèle  des  Etat.s-Généraiix  pîir  une  nouvelle  lottro 

m 

datée  du  4  août  <17i6).  Les  Etats  de  Hollande,  honteux  de 
l'humiliante  anarchie  où  l'on  s*a;/itait  stérilement,  confir- 
mèrent la  résolution  prise  en  dernier  lien  par  les  Elat<- 
Généraux  iFinviter  tout#»>   les  provinres   à  c-nv<iyer  a   la 

1.  Lambert}',  t.  IX.  p.  'M. 
â.  /d.,  i^iV/.,  p.  'îî. 
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Haye,  au  mois  d'octobre  suivant^  des  députés  munis  de 
pouvoirs  extraordinaires,  pour  adopter  les  mesures  jugées 
les  plus^ropres  à  remettre  le  bon  ordre  dans  les  affaires  ^ 

Quoiqu'on  tînt  la  lettre  d'Over-Yssel  très  secrète,  à 
cause  qu'elle  dévoilait  trop  clairement  les  vices  de  la 
situation,  Horace  Walpole  en  obtint  connaissance,  en 
profitant  de  l'abus  vainement  dénoncé  par  Groningue. 

La  communication  d'Over-Yssel  portait  sur  trois  points  : 
1**  trouver  moyen  de  réconcilier  la  diversité  des  opinions, 
devenue  telle  que  les  délibérations  étaient  plus  dilatoires 
que  jamais,  ou  même  n'aboutissaient  à  aucune  conclusion; 
2**  préserver  une  partie  essentielle  de  l'union,  en  obligeant 
chaque  province  à  contribuer  exactement  pour  sa  part  aux 
dépenses  de  l'État,  plusieurs  provinces  étant  tombées  dans 
une  extrême  pauvreté;  3**  établir  une  autorité  avec  mis- 
sion d'obligjer  les  provinces  à  mettre  à  exécution  les  réso- 
lutions des  États-Généraux  dont  on  ne  faisait  nul  cas  :  ce 
qui  rendait  le  gouvernement  également  faible  et  méprisé. 
Maux  si  difficiles  à  guérir  que  Horace  Walpole  ne  croyait 
pas  qu'on  y  put  arriver. 

En  effet,  on  n'aboutit  pas.  On  ne  parvint  pas  à  récon- 
cilier la  diversité  des  opinions.  Tels  étaient  la  confusion 
et  le  mécontentement,  que  plusieurs  songeaient  à  rétablir 
le  stathoudérat.  La  famille  de  Nassau  s'agitait  en-dessous'. 
Le  ministère  anglais,  comme  pour  renverser  les  rôles 
(le  4688,  eut  Tidée  de  faire  nommer  le  roi  d'Angleterre 
stathouder  de  Hollande  :  fantaisie  bizarre,  à  laquelle 
résista  le  robuste  bon  sens  du  prince  hanovrien  '.  H  laissa 

1.  Horace  Walpole  à  L.  Townshend,  la  Hâve,  28  août  4716.  Record 
Office,  UoUand,  vol.  3"5. 

2.  Du  môme  au  môme,  2  octobre  1716,  anglais,  /rf.,  ibid. 

:j.  L.  Townshend  à  Stanhope,  Hamplon  Court,  12  (23) octobre  1716,  anglais. 
««  M.  Walpole  m'a  envoyé  la  môme  nouvelle  qu'à  vous,  relatÎTement  au 
choix  dun  stathouder:  et  je  suis  très  peiné  de  voir,  par  votre  lettre,  que 
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les  Hollandais  à  leurs  disputes  intestines,  à  leurs  vains 
efforts  pour  se  réformer.  Son  ambition  se  limitait  sage- 
ment i  les  maintenir  de  son  côté  dans  la  politique  euro- 
péenne. 

On  voit  donc  comment,  dans  cet  étal  de  décadence 
morale,  la  République  pouvait  subir  Tinfluence  étrangère; 
et  comment  il  fut  donné  à  notre  ambassadeur,  M.  de  ChA- 
teatmeuf,  de  s*y  créer  une  position  inexpugnable,  dont  il 
se  servit  à  la  fois  pour  neutraliser  Tinfluence  anglaise  et 
autrichienne  et  pour  restaurer  celle  de  la  France. 

En  terminant,  reproduisons  la  peinture  que  Saint-Simon 
A  bite  avec  sa  vigueur  incisive,  et  de  la  situation  person- 
nelle d*Heinsius  et  de  celle  de  la  République  :  Ileinsius, 
créature  du  roi  Guillaume,  son  confident,  et  Tâme  de  son 
parti.  «  Il  avoit  pleinement  hérité  de  sa  haine  contre  la 
France  et  contre  la  personne  du  feu  roi.  II  étoit  flatté  des 
iM)amissions  que  lui  prodiguèrent  le  duc  de  Mariborough  et 
le  prince  Eugène,  qui  lui  déféroient  tout,  et  qui  avoient 
un  intérêt  personnel  et  pressant  de  perpétuer  la  giuTre  qui 
étoit  tout  leur  appui  à  Vienne  et  ù  Londres,  et  qui  leur 
valoit  infiniment  en  particulier.  Ils  n'avoient  pas   honte 
tlattendre  quelquefois   des    heures   entières   dans    Tanti- 
cliambre  d*Heinsius,  parle  moyen  dii(|uel  ils  lirent  que  les 
hollandais  suppléèrent  k  ce  que  l'empereur  ne  pouvoit  et 
à  ce  qu'on  n*osoit  demander  au  Parlement  d'Angleterre, 
qui  donnoit  souvent  le  triple  des  engagements,  el  qu'on  ne 
pouvoit  pousser  au  delà.  De  cette  façon,  la  république  se 
ruina  si  bien,  que,  si  les  sept  provinces  avoient  pu  être 
vendues  comme  on  vend  une  terre,  le  prix  n'en  auroil  pas 
|»ayé  les  dettes. 


s.  M.  ne  veut  pas  âongcr  à  ac(niôrir  celle  dignitt*  pourelle-inèine.  »  (Coxe, 
Memoirs  of  Ihe  lifc  and  wUinniatrntHm  nf  sir  l{oh*rt  Walpole^  vol.  Il, 
p-  ili.)  Le  roi  êlnil  alors  en  Hanovre. 
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«  Les  pins  nckes  dn  pays  ne  Toyanl  donc  plus  de  sûreté 
po«r  les  fMds  ^*ils  prèCeroieot  à  TÉtet,  les  mirent  tant 
qu'îb  pncsl  sor  la  iMmque  d'Angleterre,  en  sorte  que, 
dans  un  État  ruiné,  les  particuliers  demeurèrent  riches. 
Ces  particuliers  pour  la  plupart  étoieBl  toujours  a  la  tète 
des  ¥ÎUes,  des  états  généraux*  et  dans  les  premiers 
emplois  et  les  princtpdes  commissions.  Ils  étoient  donc  à 
pea  près  les  maîtres  des  affaires,  et  le  sont  toujours 
demeurés  par  lear  nombre,  leur  succession  des  uns  aux 
autres,  leur  crédit.  Mais  en  même  temps  leurs  richesses, 
et  même  toafc  le  bien  de  la  plupart  étant  entre  les  mains 
des  Anglais,  les  met  dans  une  telle  dépendance  de  l'Angle- 
terre  qu'ils  sa  tronrent  forcés  d>n  préférer  les  intérêts  à 
ceox  de  lear  répablique,  et  de  la  faûre  consentir,  contre 
son  propre  avantage,  à  toutes  les  volontés  des  Anglais. 
Cest  ce  qui  se  voit  à  Fœil,  et  se  sent  dans  toutes  les  con- 
janctares,  telkment  que,  jusqu'à  ce  jour  que  j'écris,  la 
république  ne  s*est  pas  conduite  autrement,  et  avec  peu 
ou  |K>int  d'espérance  d'aucun  changement  là-dessus  >.  » 

Tel  était,  en  Hollande,  après  les  beaux  jours  du 
XV11*  siècle,  et  au  commencement  du  xvni%  le  triste  revers 
«le  la  mé«laille.  ?i'importe  :  telle  quelle,  il  fallait  Tavoir 
avec  soi. 

1.  Sainl-Simon,  l.  XIII,  p.  288-289. 


CHAPITRE  VIII 


LUTTB   DIPLOMATIQUE   EN   HOLLANDE 


I 

La  France,  l'Angieterro  et  rAutrichc  poursuivirent 
donc  en  Hollande,  comme  en  champ  clos,  la  lutte  diplo- 
matique qui  succédait  à  la  lutte  par  les  armes.  Les  deux 
personnages  principaux  étaient  Tambassadeur  d*Angle- 
lerre,  Horace  Walpole,  frère  du  ministre  Robert  Walpole. 
et  Fambassadeur  de  France,  Castagnëre,  marquis  de  Châ- 
teaoneuf.  Né  à  Chambér}^  en  Savoie,  il  était  entré  au 
service  de  France.  Il  avait  été  ambassadeur  en  Turquie; 
et  les  services,  qu'à  ce  titre,  il  avait  rendus  aux  chrétiens 
de  la  Terre-Sainte,  avaient  été  assez  importants  pour  qu'ils 
lui  ofifrissent  en  reconnaissance  une  ceinture  garnie  de 
diamants,  que,  toutefois,  il  n'accepta  point.  Il  avait  passé 
ensuite  à  l'ambassade  de  Portugal;  et  enfin,  à  celle  de  Hol- 
lande, après  le  rétablissement  de  la  paix. 

Sa  mission  essentielle  était  de  rassurer  les  Hollandais, 
de  les  convaincre  des  intentions  pacifiques  de  la  France, 
d'apaiser  et  d'éteindre  les  haines  exaspérées  par  quarante 
ans  d'hostilités,  et  de  parvenir  ainsi  j\  rompre  la  coalition 
en  se  plaçant,  dans  une  position  centrale,  entre  l'Angle- 
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terre  et  TAutriche.  Il  sut  manœuvrer  très  habilement 
comme  un  général  qui  veut  empêcher  la  jonction  des  corps 
ennemis.  A  la  vérité,  sa  stratégie  fut  puissamment  servie 
par  la  maladresse  de  Tempereur  Charles  VI. 

George  I"  voulait  avant  tout  renouveler  sous  la  forme 
d'une  alliance  défensive,  le  vieux  pacte  des  trois  puis- 
sances, Angleterre,  Hollande,  Autriche.  Ces  deux  der- 
nières y  étaient  toutes  disposées,  si  ce  n'est  que,  dans  le 
moment,  elles  se  querellaient  avec  la  plus  amère  acri- 
monie au  sujet  du  traité  de  la  Barrière. 

Il  était  de  principe,  à  la  cour  de  Vienne,  de  tout  pré- 
tendre, sans  rien  concéder.  Parmi  les  nombreuses  et 
magnifiques  dépouilles  que  le  traité  d'Utrecht  lui  avait 
attribuées  dans  le  démembrement  de  la  monarchie  espa- 
gnole, les  provinces  belges  n'étaient  pas  le  joyau  le  moins 
précieux,  ni  le  moins  envié.  Mais,  cette  cour  ayant  refusé 
d'être  partie  au  traité,  la  France  et  la  Hollande  avaient  du 
régler  entre  elles  la  transmission  des  provinces;  et  elles 
y  avaient  mis  des  conditions  restrictives  dont  l'empereur 
s'était  senti  profondément  offensé.  C'était  donc  aux  Etals- 
Généraux,  comme  intermédiaires,  que  le  Roi  Très  Chrétien 
remettait  les  Pays-Bas  espagnols  en  faveur  de  la  maison 
d'Autriche;  et  celle-ci  entrerait  en  possession  pour  en 
jouir  désormais  et  toujours,  pleinement  et  paisiblement 
aussitôt  que  les  seigneurs  des  États  seraient  convenus 
avec  elle  de  la  manière  dont  ces  provinces  leur  serviraient 
de  barruTe  et  de  sûreté  (art.  VII  du  traité  particulier  de 
la  France  avec  les  Provinces-Unies  à  Utrecht).  La  manière 
avait  été  réglée  préalablement,  six  semaines  avant  la  paix 
générale,  par  un  traité  de  garantie  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande  (30  janvier  1713),  autorisant  la  république  à 
tenir  garnison  dans  une  ligne  de  places  fortes,  voisines  de 
la  France,   et  dont  les  chefs   militaires  ne  dépendraient 
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que  des  Ëtats-Généraux.  Il  serait  pourvu  à  la  solde  des 
troapes  au  moyen  d'un  million  de  florins,  prélevés  sur  les 
revenus  des  provinces  belges. 

L'empereur  qui  avait  refusé  de  participer  aux  négocia- 
tions finales  de  la  paix,  parce  qu'elles  ne  lui  assignaient 
pas  l'Espagne  elle-même,  et  qui  avait  ordonné  à  son 
ministre  plénipotentiaire,  le  comte  de  Zinzendorf,  de 
quitter  Utrecht  avant  la  signature,  repoussait  la  Barrière 
aussi  bien  que  tout  le  reste.  Singulier  amalgame  de  con- 
IradictionSy  il  était  dans  les  plus  mauvais  termes  avec  les 
Hollandais,  quoique,  en  même  temps,  il  empruntât  un 
million  de  florins  à  Amsterdam  pour  continuer  à  lui  seul 
la  guerre  contre  la  France;  et  les  Etats-Généraux,  qui 
n'avaient  pas  non  plus  digéré  la  paix,  signée  par  eux  à 
contre-cœur,  condescendaient  à  lui  servir  de  garants. 
Mais  lui,  sans  s'inquiéter  do  leurs  susceptibilités,  demanda 
avec  instance,  à  leur  grand  émoi,  car  ils  craignaient  une 
prise  de  possession  frauduleuse,  qu'on  lui  permît  de  faire 
entrer  des  troupes  en  Belgique,  avant  que  la  convention 
de  la  Barrière  fût  conclue  *. 

George  I**,  aussitôt  roi  d'Angleterre,  se  préoccupa 
d'apaiser  ces  défiances  et  ces  colères  réciproques,  et  de 
restaurer  une  entente  qui  importait  à  la  stabilité  do  son 
trône.  Dès  le  lendemain  de  son  couronnement  *,  il  expédia 
secrètement  à  Vienne  le  secrétaire  Stanbope,  accompagné 
de  sir  Ricbard  Temple  c[ue.  pour  la  circonstance,  il  créa 
lord  Cobbam,  et  qui  devait  rester  près  de  l'empereur  à 
litre  d'ambassadeur  permanent.  Mais,  si  les  Hollandais 
étaient  pleins  de  difficultés,  les  Autricbiens  en  étaient 
hérissés.   Cbarles  VI   reçut   amicalement   Stanbope,    son 

!.  Stanbope  à  L.  Townshend,  6  novembre  171  i.  Lorcl  Mabon,  Hittory  of 
Englaml,  vol.  IL  p.  3 il. 
2.  Le  couronnement  eut  lieu  b;  20  (31)  octobre  1114. 
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ancien  et  glorieux  compagnon  d^arines  en  Espagne,  et 
tomba  d*accord  avec  lui  pour  souhaiter  lalliancc  la  plus 
forte  possible  avec  le  roi.  Seulement  il  le  renvoyait  à  ses 
ministres,  en  particulier  le  prince  Eugène;  ce  dernier  se 
souvenant  peut-être  trop  bien  de  la  défection  de  TAngle- 
terrc  en  1712  et  des  suites  funestes  qu'elle  avait  eues 
pour  ses  armes,  répondit  par  des  moqueries.  II  déclara 
sans  sourciller  à  Stanhope  qu'il  ne  conseillerait  jamais  à 
l'empereur  d'accepter  les  Pays-Bas  aux  conditions  que 
les  Hollandais  y  mettaient  ;  «  que  les  Pays-Bas  impor- 
taient peu  ou  à  l'Empereur  ou  à  l'Empire;  qu'ils  seraient 
toujours  à  charge  à  l'Empereur;  et  que,  s'il  les  acceptait, 
c'était  plutôt  pour  le  bien  de  ses  anciens  alliés  que  [>our  le 
sien  pro|>rc  >>.  Ainsi,  c'était  dans  Tintérèt  d'autrui  et  par 
dévouement,  que  Charles  YI  s'appropriait  la  Belgique  tant 
disputée.  Stanhope  nous  apprend  aussi  que  certains  minis- 
tres impériaux  suggéraient  à  leur  maître  l'idée  de  troquer 
les  Pays-Bas  contre  la  Bavière,  parce  qu'ils  craignaient 
de  perdre  les  domaines  qu'il  leur  avait  donnés  dans  cette 
contrée,  après  l'avoir  conquise  pendant  la  guerre  de  la 
Succession  \ 

Ces  âpres  dissentiments  faisaient  la  partie  belle  à  l'am- 
bassadeur de  France  à  la  Haye.  M.  de  Chàteauneuf  repré- 
sentait aux  Hollandais  que  l'Angleterre,  en  travaillant  à 
rétablir  l'alliance  des  trois  puissances,  voulait  les  engager 
dans  une  nouvelle  guerre,  [lerspective  devant  laquelle  ils 
reculaient  avec  épouvante.  Il  parcourait   Amsterdam  et 
le»  autres  villes,  semant,  sous  ce  prétexte,  des  Jalousie!; 
contre  la  maison  d'Autriche  et  contre  l'Angleterre,  offrant 
une  alliance  telle  que  les  Etats  pourraient  la  souhaiter 

1.  Stanhope  à  U  Townshend,  Vienne,  13,  24  novembre ,  8  dccembrc. 
1.  "t.,  i"U,  en  français.  Lord   Mahon,  IVxslorij  of  Enf/lnnd,  vol.  \U 
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ftîec  le  roi  de  France  '.  Ne  pouvait-il  pas,  à  iHm  droit, 
soqpecter  les  desseias  qui  s'agitaient  entre  Londres,  la 
fltye  et  Vi^ine,  et  tftclier  de  les  tuer  dans  le  gterme,  ou 
tout  au  moins  d'entretenir  les  hésitations  4es  Hollandais 
et  d'atténuer  leurs  préventions  contre  la  France? 

George  ne  se  rebota  point.  Allant  de  l'un  à  l'autre.; 
iâseï  mal  vu  en  Autriche  à  cause  de  ses  agrandissements 
dans  le  nord  de  l'Empire,  mais   courtier  ialatigabks  il 
parvint  à  radoucir  les  esprits  aigris.  A  fonce  de  marchan- 
dage toute  une  année,  il  les  amena  à  conclure  le  traité 
final  de  la  Barrière,  k  Anvers,    le  15  nov^embre  171S. 
Encore  fallut-il  que  l'Empereur,  impatienté  de  l'opiniitreté 
des  Hollandais,  signifiât  que  si,  dans  six  aemaines,  Uml 
n'était  pas  réglé,  le  prince  Eugène  se  rendrais  à  Bruxelles 
pour  prendre  possession  des  Pays-Bas.  Les  places  de  la 
Barrière  furent  fixées  à  huit  ';  la  solde  des  garnisons 
hollandaises  à  cinq  cent  mille  écus,  hypothéqués  sur  l'en* 
semble  des  revenus  des  Pays-Bas  autrichiens* 

Mais  cette  solution  matérielle  du  litige  ne  procura  pas 
la  pacification  morale.  L'orgueil,  de  part  et  d'autre,  s'était 
trop  piqué  au  jeu.  L'Autriche  ne  rabattit  rien  de  son 
égoïste  raideur.  Au  contraire,  elle  s'avisa  de  céder  le  duché 
de  Limbouiç  à  Télecteur  palatin,  Jean-Guillaume,  sans 
égard  pour  l'article  II  du  traité,  par  lequel  elle  s'interdi- 
sait toute  aliénation  d'une  partie  quelconque  de  ses  nou- 
velles possessions.  De  là,  réclamations  retentissantes  des 
HoUamlais;  persistance  de  Charles  VI  <{ui  mettait  son 
honneur  à  ne  pas  revenir  sur  une  chose  faite. 
D'un  autre  côté,  dans  la  région  rhénane,  malgré  l'ar^ 

1.  /</.,  iùid. 

2.  Namur,  Tournai,  Menin,  Fumes,  Wamclon,  Ypres  et  le  fort  de 
Rnoquc,  occupées  par  les  seuls  Hollandais;  Dendermoiifde,  par  une  gar- 
nison mi-partie.  En  lout,  huit  places  au  lieu  de  treize  portées  par  les 
Hollandais  et  les  Anglais  dans  le  premier  projet. 
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ticle  XXVI  de  leur  traité  avec  la  France  relatif  à  la  réin- 
tégration de  rélecteur  de  (Pologne  dans  son  électorat,  les 
Etats  s*obstinaient  à  ne  pas  retirer  la  garnison  qu'ils 
avaient  à  Bonn.  L'Empereur  prit  le  parti  de  Télecleur.  Il 
écrivit  aux  Hollandais  que,  depuis  la  paix,  ils  n'avaient 
plus  le  droit  de  tenir  des  troupes  dans  l'Empire;  qu'ils 
eussent  donc  à  évacuer  la  place  sans  délai;  sinon,  il  était 
à  craindre  qu'on  ne  fût  obligé  d'en  venir  à  de  fâcheuses 
extrémités.  L'électeur,  fort  d'un  tel  appui,  surprit  la  gar- 
nison hollandaise  et  l'expulsa  de  Bonn  (1715).  Alors, 
colère  des  Etats;  ils  portèrent  plainte  à  Vienne,  à  Ver- 
sailles, à  Londres.  George  I"  redoubla  de  bons  offices 
d'un  parti  à  l'autre.  Mais  trois  ans  furent  nécessaires  pour 
calmer  les  courages  émus  et  décider  la  République  à  subir 
le  fait  accompli. 

Troisième  sujet  de  débat.  On  ne  s'entendait  pas  sur 
rétendue  de  certains  terrains  limitrophes  de  la  Flandre 
et  du  Brabant,  que  les  Hollandais  avaient  reçu  le  droit 
d'inonder,  le  cas  échéant,  pour  la  sûreté  de  leur  frontière. 
Des  années  s'écoulèrent  également  avant  qu'on  parvînt  à 
un  accord  *.  H  y  avait  enfin  d'épineux  règlements  de 
comptes,  soit  les  avances  faites  par  les  Hollandais  à  l'Au- 
triche, soit  les  levées  d'argent  qu'ils  avaient  pratiquées 
en  Belgique  pendant  la  guerre. 

Celte  guerre  de  chicane  n'était  rien  encore  au  prix  des 
dégoûts  d'amour-propre  dont  la  cour  de  Vienne  abreuvait 
le  gouvernement  de  la  Haye.  Républicains  fréquentés  par 
les  rois,  les  Etats  prétendaient  aller  aussi  de  pair  avec  eux 
dans  les  protocoles.  Ils  s'intitulaient  Leurs  Hautes  Puis- 
sances, les  Hauts  et  Puissayits  Seigneurs,  Ceisi  et  Patentes  *. 


1.  Sur  ces  faits,  voir  Ilisfoirc  de  fempercur  Charles    VI,  de  glorieuse 
mémoire,  par  La  Lande,  la  Haye,  i"43,  L  IIL  passim. 

2.  Dans  le  registre  de  leurs  résolutions,  la  formule  est  celle^i  :  Leurs 
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Or,  si  TEmpereur  recherchait  leur  alliance  et  leur  argent, 
âa  morgue  néanmoins  les  tenait  à  distance.  II  refusait  de 
les  dénommer  Celsi  et  Potentes,  par  le  motif  qu'il  était  au- 
dessous  de  la  majesté  impériale  de  donner  à  la  Répu- 
blique un  titre  que  le  roi  de  France  ne  lui  avait  jamais 
donné.  Les  Anglais,  ennuyés  de  butter  contre  un  obstacle 
de  cette  espèce,  trouvaient  un  peu  extraordinaire  que 
rSmpereur  réglât  sa  civilité  et  sa  conduite  à  Tégard  de 
ses  amis  sur  le  procédé  de  la  cour  de  France.  La  cou- 
ronne d'Angleterre  leur  avait  dès  longtemps  donné  ce 
titre;  et,  quant  à  la  France,  le  spirituel  Horace  Walpole 
était  persuadé  que,  si  la  République  voulait  entrer  avec  ce 
royaume  dans  les  mêmes  termes  que  TEmpereur  désirait 
pour  lui-même,  le  Régent  ne  ferait  nulle  difficulté  de  les 
appeler  Prascelsissimi  et  Prœpotentissimi  *. 


II 

Ces  divers  incidents,  mais  surtout  le  dernier,  si  sensible 
à  l'épiderme,  irritaient  les  Hollandais  contre  rAutriche, 
tendaient  à  les  rendre  réfractaires  au  renouvellement  de 
Talliance  entre  les  trois  puissances,  et  ouvraient  à  Thabi- 
leté  de  l'ambassadeur  français  la  voie  utile  pour  s'intro- 
duire dans  la  place. 

M.  de  Chàteauneuf  nV  manqua  pas.  Sachant  à  quel 
point  les  États  craignaient  la  guerre  el  quel  altachenient 
passionné  ils  avaient  pour  la  paix,  informé  aussi  qu'il  avait 
été  question  à  Anvers,  outre  le  traité  de  la  Barrièn»,  d'une 
garantie  mutuelle  des  trois  puissances,  Angleterre,  Hol- 


Hautes  Pumances  les  Seigneurs  Estais  tiénéraux  des  Provinces  Vniex  des 
Paît  ban. 

1.  Horace  Walpole  à  lord  Townsliend,  la  Haye,  28  fôvricr  HIC.  Record 
Office,  noUand,  vol.  373. 
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lande,  Autriche,  il  leur  proposa  à  l'improviste  d'établir 
par  un  traité  la  neutralité  perpétuelle  des  Pays-Bas  autri- 
chiens. «  Sa  Majesté,  disait-il  dans  un  mémoire  daté  de 
la  Haye,  17  décembre  1715,  n'a  pas  plutôt  été  instruite 
de  la  signature  du  traité  de  la  Barrière,  qu'elle  m'a 
ordonné  de  communiquer  à  Vos  Seigneuries  les  moiens 
qu'elle  se  propose,  pour  assurer,  de  concert  avec  Vos  Sei- 
gneuries la  tranquillité  réciproque  de  ses  Etats  de  la  fron- 
tière des  Païs-Bas,  et  de  ceux  de  la  même  frontière,  qui 
sont  présentement  sous  la  domination  de  l'Empereur,  ou 
occupez  par  les  troupes  de  Vos  Seigneuries,  en  convenant 
d'une  neutralité  aussi  étendue  qu'elle  sera  jugée  néces* 
saire,  soit  par  rapport  à  sa  <lurée,  de  manière  que  quelque 
événement  qui  arrive,  ces  mêmes  Païs  soient  toujours 
exemts  des  malheurs  de  la  guerre,  et  qu'elle  ne  puisse  en 
aucun  cas  y  être  portée  de  quelque  part  que  ce  soit,  et 
qu'aucun  autre  païs  ne  puisse  être  attaquée  par  le  Païs 
Bas  *.  » 

La  guerre,  donc,  si  elle  se  rallumait,  serait  écartée  à 
tout  jamais  des  frontières  de  la  République.  Une  perspec- 
tive si  rassurante  charma  les  Hollandais  autant  que  cette 
manœuvre  inattendue  surprit  et  troubla  les  ministres 
étrangers.  L'ambassadeur  français,  sans  laisser  aux  esprits 
le  temps  de  se  refroidir,  multipliait  les  insinuations  arti- 
ficieuses cl  séduisantes.  —  Ce  sont  les  Anglais  qui  parlent. 
—  Il  faisait  la  cour  aux  États  de  la  façon  la  plus  aimable, 
tandis  que  de  Vienne,  il  ne  leur  venait  que  froissements 
et  mauvais  procédés  *.  La  République  s'empressa  de  com- 
muniquer la    proposition    française   à   Horace    Walpole. 

1.  Lamberty,  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  du  XVII l**  siècle,  l.  IX, 
p.  114.  —  Horace  Walpole  à  L.  Townshcnd,  la  Haye,  20  décembre  4715. 
liecord  Office,  lloUand,  vol.  313. 

2.  L.  Townshend  à  Schaub,  Whilehall,  27  décembre  (7  janvier)  1716. 
Record  Office,  Germawj,  vol.  202. 
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Gelui-ci  la  traita  de  captieuse,  attendu  que  TEnipereur 
n'irait  pas  attaquer  la  France  de  gaieté  de  cœur;  car  alors 
les  États  et  rAngleterre  ne  manqueraient  pas  de  rester 
neutres.  Les  Etats,  néanmoins,  en  envoyant  à  toutes  les 
provinces  le  projet  d'alliance  défensive  et  de  garantie  avec 
rAngleterre  et  rAutriche,  y  joignirent  le  mémoire  de 
M.  de  Chàteauneuf  *. 

Le  ministère  anglais  le  discuta  et  le  combattit  énergi- 
quement,  tout  en  le  croyant  mort-né.  «  Le  roi,  dit  lord 
Townshend  dans  sa  réponse  aux  lettres  de  Walpole  des 
27  et  31  décembre  1715,  a  été  heureux  de  voir  que  l'am- 
bassadeur français  ait  été  déçu  dans  ses  espérances  du 
grand  effet  que  sa  proposition  de  neutralité  pour  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  en  cas  de  guerre,  produirait  en  Hollande. 
En  vérité,  son  projet  semble  si  chimérique,  et  il  est  si 
plein  d'illusions,  qu'il  était  à  peine  bon  à  être  sérieu- 
sement offert  ou  reçu  d'aucun  côté.  La  France,  qui  est 
coutumière  de  ces  sortes  d'amuscttes,  est  seule  capable  de 
proposer  de  stipuler  avec  une  tierce  puissance  la  neutralité 
de  territoires  appartenant  à  une  autre,  qui  pourrait  fort 
bien  n'y  pas  consentir.  Car,  que  signifierait  une  convention 
de  cette  espèce  entre  les  Hollandais  et  les  Français,  si 
l'Empereur,  qui  est  le  maître  du  pays,  ne  croyait  pas  de 
son  intérêt  d'y  avoir  égard?  Il  me  semble  que  nous  four- 
nissons à  la  France  l'occasion  de  jouer  le  même  jeu 
qu'après  la  paix  de  Ryswick,  quand  les  terribles  appréhen- 
sions d'une  nouvelle  guerre  nous  firent  donner,  nous  cl 
les  Hollandais,  dans  les  combinaisons  du  traité  do  par- 
tage, que  l'on  croyait  un  merveilleux  préservatif  contre 
la  guerre,  mais  qui,  au  fait,  en  devint  la  source  et  Toc- 


1.  Horace  Walpole  à  L.  Townshend,  la  Haye,  21,  31  dérembre  1715. 
Becùrd  Office,  Boiland,  vol.  373. 
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casion  principale.  Quant  à  nous,  les  Etats  peuvent  en 
être  sûrs,  nous  n'avons  nul  goût  à  nous  engager  dans  une 
nouvelle  guerre,  nous  qui,  en  ce  moment,  éprouvons  les 
efiFets  d'une  guerre  intestine.  Tenons-nous-en  donc  à  nos 
vieilles  maximes  et  unissons-nous  fortement  ensemble. 
Le  moyen  d'éviter  la  guerre  est  de  ne  pas  en  avoir  trop 
peur,  et  de  former  une  telle  union  entre  les  alliés,  que 
les  Français  voient  que  s'ils  veulent  rompre  avec  l'un  de 
nous,  ils  entraîneront  certainement  tout  le  reste  dans  la 
querelle  *.  » 

Le  Prétendant  était  alors  en  Ecosse,  à  Pertli.  Ses  amis, 
disait  lord  Townshcnd,  qui  en  jugeait  d'après  les  vrai- 
semblances plutôt  que  par  une  exacte  connaissance  de  la 
réalité,  ses  amis  ne  lui  auraient  pas  laissé  faire  une  telle 
démarche,  si  le  Régent  n'avait  pas  donné  de  fortes  assu- 
rances de  son  concours;  et  il  partait  de  là  pour  opposer 
l'Europe  à  la  France,  et  l'Empereur,  et  le  Danemark,  et 
la  Prusse,  et  la  Hollande,  qui  devaient  se  liguer  tous 
ensemble,  sans  perdre  un  moment,  si  l'on  voulait  être  on 
sûreté  et  en  repos  *. 

Ainsi,  malgré  les  désastres  de  la  dernière  période  do 
Louis  XIV,  les  hommes  d'Etat  britanniques,  exaspérés 
<raillcurs  par  le  péril  domestique,  étaient  toujours,  comme 
nous  l'avons  déjà  remarqué,  sous  le  coup  de  la  grande 
époque,  et,  toujours,  croyaient  qu'il  n'y  avait  de  sûreté 
pour  eux,  contre  l'énorme  ambition  de  la  France,  qu'à 
resserrer  les  liens  relâchés  de  la  coalition.  Combien  s'éloi- 
gnaient-ils <les  rêves  d'alliance  tant  caressés  d'abord! 
Raison  de  plus  pour  M.  de  Châteauneuf,  très  bien  instruit 

1.  L.  Townshend  à  Horace  Walpole,  27  décembre  1715,  v.  s.,  7  jan- 
\ier  1710,  n.  s.,  en  anglais.  Coxe,  Memoirs  of  sir  Robert  Walpole,  vol.  1, 
p.  90. 

2.  Lettre  à  Horace  Walpole,  15  (26)  janvier  1710.  Coxe,  Memoirs  of  sir 
Hubert  Walpole,  vol.  H,  p.  50. 
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de  leur  politique,  de  pousser  sa  pointe.  Il  revenait  à  la 
cliaii^  auprès  des  Etats  pour  avoir  leur  réponse  sur  sa 
proposition  de  neutralité  perpétuelle  des  Pays-Bas  autri- 
chiens. L'Empereur  n*en  voulait  pas.  Le  roi  d'Angleterre 
répétait  judicieusement  qu'il  ne  prendrait  point  de  part  à 
des  mesures  pour  maintenir  la  neutralité  dans  des  États 
appartenant  à  un  autre  prince,  lequel,  peut-être,  n'y  vou- 
drait pas  donner  les  mains;  qu'au  surplus,  il  ne  ferait  rien 
sans  l'avis  et  le  consentement  de  l'Empereur  *. 

Les  Anglais  avaient  beau  jeu  à  mettre  en  lumière  la 
faiblesse  et  l'incohérence  du  plan  de  M.  de  Chàteauneuf. 
3Iais  ce  dernier,  assurément,  en  connaissait  les  défauts 
aussi  bien  que  personne.  C'était  de  sa  part  un  pur  artifice, 
comme  disait  lord  Townshend;  seulement  cela  servait  h 
imprimer  dans  l'esprit  des  Hollandais  l'idée  des  dispositions 
pacifiques  de  la  France,  tellement  que  leur  indignation  au 
sujet  de  l'appui  prêté  au  Prétendant  par  le  Régent,  et  leur 
disposition  première  à  entrer  dans  une  alliance  avec  l'Km- 
pereur,  se  ralentirent  beaucoup  sur  la  nouvelle  de  la 
défaite  et  de  la  fuite  du  Chevalier.  Ils  regardèrent  ses 
affaires  comme  perdues  sans  ressource  ;  et  il  fut  facile  aux 
partisans  de  la  France  de  dire  que  le  traité  de  la  Barrière 
suffisait,  y  compris  la  garantie  de  la  succession  protestante 
contenue  dans  l'ancienne  alliance  avec  l'Angleterre.  L'am- 
bassadeur de  France  assurait  partout  que  le  Régent  obser- 
verait exactement  le  traité  d'Utrecht  et  ne  donnerait  aucun 
secours  au  Prétendant.  Ses  démarches  flatteuses,  con- 
trastant avec  l'attitude  rogue  des  Impériaux,  retenaient  les 
Hollandais  et  les  empêchaient  de  mener  à  terme  l'alliance 
défensive  des  trois  puissances*.  Tel  était  l'effet  positif  dos 

1.  Horace  Walpole  à  L.  Townshend,  la  Hiiye.  23  février  1"ÏIC.  Record 
Office,  Holland,  vol.  313. 

2.  Horace  Walpole  à  L.  Townshend,  lu  Haye,  28  février  niO.  Record 
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propositions  chimériques  de  M.  de  Chàteanneuf.  Il  tenait 
les  uns  et  les  autres  en  échec  ;  imm^ise  avantage  que  de 
gagner  du  temps.  C'est  ce  qu'Horace  Walpole  voyait  clai- 
rement. Sans  doute  il  n'appréhendait  point  que  cette  trom- 
peu9e  ei  chimérique  proposition  eût  aucun  effet  à  la  Haye, 
puisque  M.  de  Chàteanneuf  lui-même  avait  bientôt  discon- 
tinué d^employer  des  raisons  pour  appuyer  son  mémoire, 
et  se  bornait  à  parler  avec  ses  amis  contre  le  projet 
de  garantie  présenté  à  Anvers  lors  de  la  signature  du 
traité  de  la  Barrière,  par  le  comte  de  Koenigsegg,  ministre 
autrichien.  Mais  il  comprenait,  et  il  résumait  en  ces  termes, 
la  vérité  de  la  situation  nouvelle  :  c*  En  un  mot,  le  ministre 
de  France  sera  très  satisfait  de  ce  qu'on  n'accepte  pas  sa 
proposition,  s'il  peut  en  même  temps  empêcher  les  Etats 
d*entrer  dans  de  plus  grands  engagements  avec  d'autres 
puissances  *  ». 

Et  en  effet,  il  ne  tarda  pas  à  recueillir  le  bénéfice  de  son 
intelligente  stratégie. 

Horace  Walpole  pressait  les  Hollandais  de  se  ranger  à 
côté  du  roi.  Dans  une  conférence  avec  les  députés  des 
affaires  étrangères*,  au  commencement  de  mars  1716,  il 
leur  exposa  que,  si  les  desseins  des  ennemis  de  son  maître 
avaient,  par  la  bénédiction  de  Dieu,  fini  à  leur  confusion, 
le  roi  espérait  que  les  Etats  considéreraient  néanmoins 
qu'ils  étaient  maintenant  les  seuls  garants  de  la  succession 
protestante  ;  et  qu'en  conséquence,  il  serait  nécessaire  de 
renforcer  ce  traité  en  y  admettant  d'autres  princes  et 
d'autres  Etats,  afin  de  décourager  le  Prétendant  et  ses 
adhérents  de  former  de  semblables  entreprises  à  l'avenir. 

Office,  llolland,  yo\,  313.  Lettre  déjà  citée,  relativement  aux  mauvais  pro- 
cédés de  l'Empereur  envers  la  République. 

1.  Lettre  à  lord  Townshcnd,  la  Haye,  31  janvier  1716.  Record  Office, 
Hoiland,  vol.  373,  en  français 

2.  Le  comité  des  États  généraux  chargé  des  aiïaires  étrangères. 
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A  Tappui,  il  leur  remit  un  mémoire  et  un  projet  de  traité 
pour  une  alliance  défensive,  conçue  dans  ce  système  plus 
étendu.  Les  États,  sous  l'impulsion  du  Pensionnaire, 
répondirent  sans  délai  qu'ils  étaient  prêts  à  renforcer  la 
garantie  de  la  succession  protestante  par  l'admission 
<Pautre8  princes.  Quant  à  ce  qui  regardait  ralliance  défen- 
sive (n^oublions  pas  qu*il  s'agit  toujours  de  Tallianee  entre 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  TAutriche,  c'est-à-dire  le  fond 
de  la  vieille  coalition),  ils  en  envoyèrent  le  projet,  selon 
la  coutume,  aux  diverses  provinces  pour  l'examiner  cha- 
cune séparément  S  et  en  particulier  aux  députés  des 
affaires  étrangères  de  la  pro>nnce  de  Hollande.  Alors 
l'ambassadeur  de  France  réitéra  ses  démarches  auprès 
d*eux,  ses  affirmations  que  la  France  voulait  l'observation 
des  traités,  que  le  Régent  n'avait  fait  ni  ne  ferait  rien 
pour  assister  le  Prétendant.  Il  accusait  lord  Stair  d'être 
on  boutefeu,  et  de  travailler  à  mettre  les  deux  nations 
aux  prises.  Les  inclinations  de  l'Angleterre  pour  la  paix 
ou  la  guerre  se  verraient,  disait-il,  dans  une  certaine 
mesure,  selon  qu'elle  maintiendrait  lord  Stair  en  France 
ou  le  rappellerait.  En  homme  qui  ne  négligeait  aucune 
chance,  M.  de  Ghàteauneuf  recherchait  jusqu'à  l'opinion 
des  dames;  il  leur  expliquait  le  sens  et  la  portée  des  deux 
documents,  au  plus  grand  avantage  de  son  gouverne- 
ment  *.  H  pressait  les  Etats  de  lui  donner  une  réponse 
positive  sur  sa  proposition  de  neutralité  perpétuelle  des 
Pays-Bas  autrichiens. 

Les  Etats  particuliers  de  Hollande  étaient  au  moment 
de  clore  leur  session  (mars  1716).  Auparavant,  leur 
comité,  composé  des  nobles  et  des  députés  les  plus  mar- 

1.  Horace  Walpole  à  L.  Townshend,  la  Haye,  10  cl   17  man<  1716. 
Record  Office,  Holland,  vol.  373. 

2.  Horace  Walpole  &  lord  Stair,  la  Haye,  24  mars  1716.  Stair  Papers, 
Oienfoord  Castle,  vol.  VI. 
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quants  des  sept  villes  principales  de  la  province,  délibéra 
sur  le  projet  et  le  mémoire  que  Walpole  avait  présentés 
relativement  à  l'alliance  défensive.  Le  Pensionnaire  ouvril 
la  délibération  en  mettant  sous  leurs  yeux  les  propositions 
diverses  émanées  de  l'Empereur,  du  roi  d'Angleterre  et 
de  la  France,  et  ce  qui  s'était  fait  jusque-là  sur  ce  terrain. 
Il  les  engagea  à  prendre  le  parti  qui  leur  paraîtrait  le 
meilleur  et  le  plus  utile  à  la  République.  Il  finit  en  expri- 
mant Topinion  des  nobles,  dont  il  était  Torateur,  en  faveur 
de  Talliance  défensive  entre  TEmpereur,  le  roi  d'Angleterre 
et  les  Ëtats  :  il  fallait,  dit-il,  prendre  en  considération  le 
projet  et  le  mémoire  présentés  par  M.  Walpole,  afin  de 
faire  quelque  chose  sur  un  sujet  si  important.  Les  députés 
des  villes  adhérèrent  sur-le-champ,  sans  hésitation. 

Mais,  et  c'est  ici  le  succès  de  M.  de  Châteauneuf,  Buys, 
pensionnaire  d'Amsterdam,  la  capitale  de  la  province  de 
Hollande,  prit  la  parole  et  dit  qu'aucun  prince  ou  Etat  ne 
devait  être  exclu  d'un  traité  à  faire  pour  conserver  la  paix, 
qu'on  penserait  à  ce  qu'il  y  aurait  à  entamer  à  cet  effet 
entre  l'Angleterre,  la  France  et  les  Etats,  de  telle  manière 
que  la  succession  protestante  dans  la  Grande-Bretagne  fûl 
suffisamment  assurée  pour  l'avenir. 

Lors  des  négociations  infructueuses  de  la  Haye,  en 
1709,  où  les  coalisés  s'étaient  joués  si  outrageusement  de 
M.  de  Torcy,  Buys  n'avait  pas  été  l'un  des  moins  animés 
ni  des  moins  cruels.  Mais  à  la  paix,  nommé  ambassadeur 
en  France,  il  avait  été  si  touché  de  la  bonne  grâce  et  de 
la  majesté  du  grand  roi  qu'il  s'était  attaché  sincèrement 
à  sa  personne  et  à  la  France.  Sa  douleur,  à  la  mort  de 
Louis  XIV,  fit  honte,  dit  M.  de  Torcy,  à  l'ingratitude  de 
plusieurs  sujets  de  Sa  Majesté,  comblés  de  ses  bienfaits  *. 

\.  Mémoires,  p.  601.  Coller  t.  Micliaud  et  Poiijoulat. 
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Et  maintenant,  la  question  de  ralliance  française  se 
trouvait  par  lui  introduite  officiellement  dans  les  conseils 
de  la  République.  En  dehors  de  cette  délibération,  plusieurs 
membres  considérables  du  gouvernement  demandèrent  a 
Horace  Walpole  si  le  roi  ne  serait  pas  disposé  à  entrer  dans 
une  alliance  défensive  avec  la  France,  par  laquelle  les  garan- 
ties des  successions,  tant  à  la  couronne  d'Angleterre  qu'à 
celle  de  France,  pourraient  être  fermement  établies,  en 
conformité  du  traité  d'Utrecht.  Serré  de  si  près,  l'ambas- 
sadeur britannique  raconta  quelles  offres  de  garantie  pour 
les  deux  couronnes,  préférablemenl  à  toute  autre  alliance, 
le  roi  avait  foites  au  duc  d'Orléans,  aussitôt  après  la  mort 
de  Louis  XIV;  comment  le  Régent  les  avait  éludées,  en 
proposant  une  alliance  défensive  entre  l'Angleterre,  la 
France  et  les  Ëtats;  et  après  cela,  un  projet  de  neutralité 
perpétuelle  pour  les  Pays-Bas  (autrichiens)  ;  comment  cela 
avait  été  suivi  de  l'invasion  du  Prétendant  en  Ecosse,  sou- 
tenu par  des  officiers,  des  armes  et  des  munitions  sortis 
de  tous  les  ports  de  France;  que  ces  procédés  très  notoires 
contre  le  traité  d'Utrecht  avaient  donné  au  roi  des  motifs 
de  se  défier  de  la  sincérité  de  la  France,  et  qu'à  présent 
que  le  dessein  du  Prétendant  avait  manqué,  et  que  le  roi 
avait  proposé  une  alliance  défensive  entre  lui,  TËmpereur 
et  les  Etats,  il  était  très  naturel  que  le  Régent  donnât  de 
bonnes  paroles;  mais  il  y  avait  lieu  d'appréhender  que 
l'offre  faite  par  la  France  d'une  alliance  défensive  ne 
tendu  qu'à  empêcher  d'en  conclure  une  avec  l'Empereur. 
Il  était  toujours  au  pouvoir  du  Régent,  s'il  le  voulait,  de 
convaincre  tout  le  monde  qu'il  abandonnait  la  cause  du 
Prétendant;  et  s'il  voulait  donner  au  roi  des  preuves 
sincères  et  réelles  de  ses  bonnes  intentions  à  cet  égard, 
il  n'y  aurait  pas  à  douter  qu'une  bonne  rorrespondance 
ne  s*établit  bientôt  entfe  l'Angleterre  etjla  Franc*». 

11 
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Walpole  s'efiForçait  donc  d'amener  les  Hollandais  à 
renouveler  Vancienne  confiance  et  amitié  entre  les  trois 
puissances^  sans  se  laisser  écarter  de  ce  point  principal  par 
les  spécieux  amusements  de  la  France.  Mais  vainement  leur 
faisait-il  remarquer  et  avouer  que  la  récente  réponse  du 
Régent  à  la  demande  de  chasser  de  France  les  rebelles 
était  plutôt  garnie  de  belles  paroles  que  de  preuves  réelles  et 
solides  de  sa  bonne  disposition  envers  le  roi,  la  terreur 
d'une  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  France  était  si  grande 
à  la  Haye,  que  les  Hollandais  cherchaient  plutôt  à  excuser 
la  conduite  du  Régent  sur  ce  que  les  deux  nations  étaient 
animées  Tune  contre  Tautre  à  cause  de  ce  qui  s'était  passé 
relativement  au  Prétendant;  et  quoique  le  roi  eût  raison 
de  s'attendre  à  des  complaisances  dans  ce  qu'il  demandait, 
pourtant  le  Régent  ne  condescendrait  pas  tout  d'ahord  à 
dire  ce  que,  par  intérêt  et  par  inclination  peut-être,  il  était 
disposé  à  faire.  Ils  se  flattaient  donc  que  peu  à  peu  l'An- 
gleterre et  la  France  pourraient  être  portées  à  une  meil- 
leure correspondance  ensemble  *. 

(^('81  ainsi  que  les  Hollandais  s'efforçaient  de  conjurer 
l'orage,  en  allant  d'un  pôle  à  l'autre,  pour  soutirer  Fétin- 
cello  pr^te  à  jaillir. 

Toules  les  provinces  notifièrent  sans  tarder  leur  con- 
sentement au  rc^nouvollement  de  l'alliance  entre  la  Répu- 
l>lique  et  l'Angleterre.  Mais  l'Angleterre  voulait  davantage. 
Elle  poursuivit  sa  campagne  diplomatique  contre  la 
France.  George  I"  envoya  à  Horace  Walpole  pleins  pou- 
voirs pour  Irailer  ol  conclure  l'alliance  défensive  entre  les 

.♦  ♦.  Ilorarc  Wal|»ole  à  L.  Townshend,  17,  20,  31  mars  1716.  Record  Office, 
Holland,  vol.  373.  Ces  diverses  dépêches  sonl  en  français.  Sans  juger 
utile  de  les  reproduire  telles  quelles,  nous  les  suivons  de  très  près  dans 
le  fond  el  dans  la  forme,  considérant  ce  duel  des  <leux  gouvernements 
de  France  et  d'Angleterre  par-devant  la  Hollande,  comme  d'autant  plus 
digne  d'attention  ipi'il  a  été  moins  connu  jusqu'ici. 
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Irois  puisBances,  c'est-à-dire  avec  adjonction  de  rAutriche. 

Alors,  Tambassadeur  de  France,  opposant  manœuvre  à 
manœuvre,  se  rendit  chez  le  pensionnaire  Ileinsius 
(17  avril  1716),  et  Tinforma  qu'il  avait  reçu  de  sa  cour 
Tordre  de  faire  connaître  que  le  roi  son  maître  était  dis- 
posé à  entrer  dans  une  alliance  défensive  avec  rAngletorre 
et  la  Hollande.  Il  se  contenta  de  ces  termes  généraux,  sans 
&dre  mention  d'offres  particulières  *. 

Il  lui  suffisait,  en  effet,  dans  le  moment,  de  répondre 
ainsi  au  sentiment  des  Hollandais,  d*ailleurs  fort  peu 
pressés  de  se  lier  à  rAutriche.  C^était  assez  que  la  France 
éloignât  de  leurs  yeux  le  fantôme  du  conflit  armé.  Ils  en 
étaient  flattés  et  reconnaissants.  Ils  ne  voulaient  plus  de 
coalition  contre  elle.  Bon  nombre  d*hommes  sages  deman- 
daient amèrement  de  quoi  il  avait  servi  à  la  Hollande  do  se 
miner  pour  accroître  de  sa  substance  la  richesse  et  la  puis- 
sance de  ses  alliés,  qui  maintenant  s'érigeaient  en  maîtres 
impérieux  ou  en  âpres  concurrents. 

I.  Le  même  au  même,  la  Haye,  17  avril  i71(>.  Irl.,  ibid. 
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A  Paris,  lord  Stair,  entouré  des  ennemis  de  son  maitre, 
accrédité  auprès  d'une  cour  tout  entière  jacobite,  dont  il 
avait  à  surveiller  les  tendances,  à  contrecarrer  et  à 
dénoncer  les  menées  hostiles  qu'elle  lui  dérobait  soigneu- 
sement, se  voyait  dans  la  nécessité  cruelle  de  se  rendre 
insupportable.  Il  était  infatigable  e(  très  fatigant  auprès 
du  Régent,  au  moins  de  deux  jours  Tun  au  Palais-Royal  *. 
Les  mémoires  qu'il  adressait  au  Régent  étaient,  par  la 
force  des  choses,  autant  d'accusations  contre  ce  prince, 
bien  qu'enveloppées  de  formes  courtoises  et  dissimulées 
sous  des  protestations  de  confiance.  Les  réponses  tar- 
daient longtemps  à  venir,  ou  même  ne  venaient  pas,  étant 
trop  difficiles  à  faire;  et  la  situation  s'envenimait. 

Dans  le  courant  de  janvier  (1716),  Stair  adressa  une 
nouvelle  requête  où  il  disait  que,  malgré  les  assurances 
que  Son  Altesse  Royale  lui  avait  données  souvent  d'ob- 
server   fidèlement  et   ponctuellement    le   traité  de  paix, 

I.  Gazette  de  la  Régence,  publiée  par  M.  le  comte  de  Barthélémy,  1  vol., 
p.  60. 
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cependant  des  officiers,  des  soldais,  des  munitions  sor- 
taient journellement  des  ports  de  France  pour  TËcosse, 
sans  opposition  de  la  part  des  commandants.  C'était  ainsi 
que  le  Prétendant  s*était  embarqué  à  Dunkerque.  Il  priait 
le  Régent  de  voir  si  Ton  suivait  exactement  ses  ordres  ^ 

Le  prince  avait-il  en  vue  d*apaiser,  par  une  voie 
détournée,  les  Anglais  et  les  Hollandais  lorsqu'il  publia,  le 
29  janvier  ITIG,  une  déclaration  qui  défendait  aux  Fran- 
çais le  commerce  et  la  navigation  de  la  mer  du  Sud,  sous 
peine  de  confiscation  des  vaisseaux,  et  de  mort  des  capi- 
taines? 11  faut  dire  que  cette  voie  avait  été  ouverte  par 
le  feu  roi  qui,  pour  complaire  aux  Hollandais,  avait,  dès 
Tannée  1714,  interdit  itérativcment  à  ses  sujets  de  fré- 
quenter la  mer  du  Sud,  sous  peine  d'amende  et  des 
galères  '.  Le  Régent  aggravait  la  pénalité,  mais  ne  créait 
pas  le  principe.  Si  cette  rigueur  était  susceptible  de  plaire 
à  la  République,  elle  était  de  nul  eiîet  quant  aux  Anglais. 

Le  comte  de  Peterborougb,  un  des  originaux  du  temps, 
encourageait  lord  Stair.  Il  venait  le  trouver  tout  botté  et 
lui  débitait,  trois  heures  de  suite,  des  choses  extravagantes, 
au  jugement  de  sa  victime  :  tantôt,  qu'il  y  avait  lieu  de  se 
défier,  si  ht  cour  de  France  laissait  ses  observations  sans 
réponse;  tantôt,  tout  plein  de  la  sincérité  des  Français,  du 
grand  avantage  qu'il  y  aurait  d'être  bien  avec  eux  '.  Telle 
était  aussi  la  pensée  de  lord  Stair;  mais  il  ne  trouvait  pas 
qu'on  en  prit  le  chemin. 

En  Angleterre,  le  parti  victorieux  se  livrait  à  la  fureur 
de  son  triomphe  sur  les  jacobites.  Des  exécutions  som- 
maires avaient  lieu  dans  les  comtés.  Les  chefs,  amenés  à 


1.  Lainl>erly,  Mémoires  })Oiir  serrir  à  V histoire  du  XVUl*  siècle^  {.  IX, 
p.  364. 

2.  Lamberly,  t.  VIII,  p.  (iSl;  (.  IX,  p.  8s-!»2. 

3.  Stair^n  Journal  y  3  décembre  1"15,  23  janvier,  H  février  (116. 
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Londres,  comparurent  devant  le  Parlement,  dont  la  ses- 
sion s'ouvrit  le  9  (20)  janvier  1716  *.  Par  une  adresse  pas- 
sionnée, les  Communes  et  les  Lords  mirent  à  la  disposition 
du  roi  toute  la  rigueur  des  lois.  Six  membres  de  la 
Chambre  haute  furent  condamnés  à  mort.  Les  femmes  de 
trois  d'entre  eux  se  jetèrent  aux  pieds  du  monarque.  11 
les  repoussa  durement.  A  la  chambre  des  Communes, 
quelques-uns  des  whigs  les  plus  purs  inclinaient  vers  la 
clémence.  Robert  Walpole,  premier  lord  de  la  Trésorerie 
et  chancelier  de  l'Echiquier  *,  s'y  opposa.  «  11  était  saisi  de 
colère,  s'écria-t-il,  de  voir  qu'il  y  eût,  dans  ce  grand  corps, 
des  membres  assez  indignes  pour  ne  pas  rougir  d'ouvrir 
la  bouche  en  faveur  de  rebelles  et  de  parricides.  »  Chez 
les  Lords,  un  des  ministres,  le  seul  tory  hanovrien  que 
George  1"  eût  admis  dans  le  conseil,  le  comte  de  Not- 
tingham,  osa  se  montrer  plus  humain.  11  appuya  et  fit 
passer  une  adresse  à  la  couronne,  où  Ton  demandait  un 
sursis  pour  ceux  des  lords  qui  seraient  dignes  de  clé- 
mence '.  Ses  collègues  irrités  mirent  dans  la  bouche  du 
roi  cette  dure  réponse  qu'il  agirait  en  cela,  et  dans  toutes 
les  autres  occasions,  selon  ce  qu'il  croirait  le  plus  conve- 
nable à  la  dignité  de  sa  couronne  et  à  la  sûreté  de  son 
peuple. 

Plusieurs  mois  après,  la  colère  des  whigs  durait  encore; 
et  le  secrétaire  de  lord  Townshend,  écrivant  à  Slanhope 
(8  septembre  171  tî),  se  plaignait  de  la  mollesse  qui  régnait 

\.  Le  9  janvier,  v.  s. 

2.  Depuis  le  1!  (22)  oclobre  1115. 

3.  A  la  suile  de  cet  acte  de  générodilé,  il  fui  obligé  de  résigner  son 
office.  Lord  Finch,  son  fils,  et  lord  Aylesfortl,  son  frère,  furent  également 
destitués.  Robert  Waljwle  écrivit  h  ce  sujet  à  son  frère  Horace  :  «  Vous 
serez  surpris  du  renvoi  de  cette  famille  de  malheur  {of  ihe  family  of  the 
l>ismals)i  mais  lous  les  ennuis  que  nous  avons  eus  en  faveur  des  lords 
condamnés,  sont  venus  de  ce  coin.  Ils  avaient  pris  le  pli  de  ne  plus  mar- 
cher avec  nous;  et  ainsi,  le  mieux  était  d'en  finir  au  plus  ItM.  »♦  (Lord 
Mahon,  Hisfory  of  England,  vol.  I,  p.  205.} 
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dans  toutes  les  cours  de  justice,  excepté  deux  ou  trois, 
présidées  par  des  hommes  de  cœur  \ 

Les  whigs  s'en  prirent  aussi  au  catholicisme  et  couru- 
rent sus  aux  catholiques.  Un  membre  des  Communes, 
Lechmere,  proposa  un  hill  pour  fortifier  V intérêt  protestant 
dans  la  Grande-Bretagne,  en  renforçant  les  lois  existantes 
contre  les  papistes.  Nul  n'osa  se  risquer  à  faire  de  Toppo- 
sition.  Un  des  articles  pourvoyait  à  la  punition  efficace  et 
exemplaire  de  ceux  qui,  étant  papistes,  oseraient  s'enrôler  au 
service  du  roi  *. 

Ce  régime  violent,  vériUible  terreur  oxorcée  par  un 
^urernement  terrifié  tout  le  premier,  explique  d*autant 
mieux  l'ardente  insistance  de  celui-ci  auprès  de  la  Hol- 
laade  et  de  TAutriche  pour  le  renouvellement  de  leur 
précédente  alliance  défensive:  et,  d*aulre  part,  les  impor- 
tunités  irritantes  du  trop  clairvoyant  lord  Stair  auprès  du 
Régent,  pour  en  obtenir,  en  conformité  de  ses  instructions, 
une  allure  plus  franche  et  des  mesures  plus  elTectives 
rentre  le  Prétendant  et  les  jacobites. 

Un  autre  souci  leur  venait  de  la  Suède,  à  laquelle 
(ieorge  l**  avait  déclaré  la  guerre  (oclobri»  1745),  après 
lavoir  dépouillée  de  Brème  et  do  Yerden.  On  annonçait 
que  Charles  XU,  rentré  de  Straisund  dans  son  royaume,  à 
la  fin  de  décembre  1715,  équipait  une  flotte  destinée  à 
soutenir  le  parti  jacobite  en  É(*osse.  De  là,  grande  alarme 

1.  Parmi  les  six  lords  condamnés,  deux,  le  eomte  de  Derwcnlwater  et 
lord  Renmiire,  furent  exécutés  sur  la  ruiline  de  la  Tour,  le  24  février 
{'  roar»)  1716;  lord  Nîthisdale  s'échappa  la  nuit  avant  rexéeution.  grAce  au 
(lévouemeni  de  sa  femme,  qui  changea  de  vêlements  avec  lui  dans  sa 
prison.  Slanliopc  sauva  lord  Nairn.  son  ancien  condisciple  au  collège 
'i'Eton,  en  menaçant  de  sa  démission.  Voir,  sur  ces  fails,  lonl  Malior,  llùf, 
*jf  BngL,  vol.  1,  chap.  vi.  M.  d'Iberville  lit  célébrer  une  messe  dans  la  clia- 
|ielle  de  rambassade  française  à  Londres  pour  le  repos  de  TAme  des  di^ux 
tords;  tout  ce  qu'il  y  avait  de  jacohilex  à  Londres  vint  jelrr  de  l'eau 
liénîle  sur  le  «rénolaphc.  Robethon  à  Slair.  Londres,  \f\  mars.  n.  <.,  171C. 
^Uùr  Papers,  Oxenfoord  Casile,  vol.  II. 

i.  Mars-avril  1716.  Lord  Mahon,  t.  1,  p.  209. 
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chez  les  whigs,  quelque  peu  vraisemblable  que  fût  un 
pareil  dessein.  Mais  n'avait-on  pas  sujet  de  tout  craindre 
de  la  part  d*un  homme  si  extraordinaire? 

Cependant  le  chevalier  de  Saint-George,  ayant  pris  terre 
à  Gravelines,  après  sa  déplorable  expédition  des  Highlands, 
s^était  rendu  à  Saint-Germain.  Bolingbroke  alla  Ty  visiter 
et  lui  donna  le  conseil  de  courir  à  Bar,  afin  d^  reprendre 
possession  de  sa  précédente  résidence,  avant  que  le  duc  de 
Lorraine  eût  le  temps  de  Tinviler  à  chercher  un  autre 
asile;  sinon,  il  pouvait  être  réduit  à  se  retirer  sur  le  ter- 
ritoire pontifical  d'Avignon,  endroit  beaucoup  plus  éloigné 
et  dont  le  choix  déplairait  aux  protestants  d'Angleterre. 
Jacques,  aussi  peu  résolu  en  politique  qu'à  la  guerre,  dif- 
féra, tâcha  d'obtenir  une  entrevue  du  Régent  ;  il  se  dissi- 
mula dans  une  maison  du  Bois  de  Boulogne,  cénacle  de 
dames  jacobites,  et  il  y  reçut  les  ministres  d'Espagne  el 
de  Suède.  Quant  à  Bolingbroke,  il  le  serra  dans  ses  bras^ 
avec  toutes  les  apparences  de  la  confiance  et  de  la  cordia- 
lité; puis,  de  sa  cachette,  il  lui  envoya  par  le  duc  d'Or- 
mond  sa  révocation  de  secrétaire  d'Etat,  ainsi  que  l'ordre 
de  délivrer  à  celui-ci  les  papiers  dont  il  était  dépositaire. 
La  cour  jacobite  lança  contre  lui  l'accusation  calomnieuse 
d'avoir  été  en  correspondance  avec  lord  Stair.  La  reine,, 
mère  du  Prétendant,  lui  reprocha  ensuite  d'avoir  parlé  de 
son  fils  en  termes  irrespectueux.  Autre  grief,  il  avail 
refusé  de  signer  le  manifeste  du  prince.  La  vérité,  c'est 
que  sa  capacité  trop  haute  et  trop  libre  détonnait  avec  la 
nullité  et  de  Jacques  et  de  son  entourage.  Les  affaires  des. 
jacobites  en  furent  irrévocablement  perdues.  Cette  petite 
révolution  do  palais  eut  lieu  à  la  fin  de  février  *.  L'injus- 


1.  l'U>.  On  lit  dans  le  Sfair's  Journal^  à  la  date  du  samedi  7  mars  : 
-  La  semaine  dernière,  nous  eûmes  le  divertissement  de  la  disgrAce  de 
Bolingbroke.  pour  avoir  trahi  le  ctievalier  et  entretenu  une  correspon- 
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tice  qui  le  frappait  et  la  colère  d'avoir  été  joué  par  des 
gens  si  fort  au-dessous  de  lui,  Texaspérèreni.  Non  seule- 
ment, il  brisa  tout  lien  avec  le  parti  jacobile  et  repoussa 
presque  injurieusement  les  tentatives  de  réconciliation  de 
la  reine  mère,  mais  il  fit  des  ouvertures  à  lord  Stair  pour 
obtenir  son  pardon  du  roi.  Toujours  sujet  à  cette  violence 
dont  il  avait  subi  Tentralnement  si  mal  à  propos  dans  les 
derniers  jours  de  la  reine  Anne,  il  se  laissa  emporter  à 
une  réelle  infidélité  rétrospective,  on  révélant  au  repré- 
sentant de  Geoi^e  I*^  les  secrets  du  parti  qu'il  avait  jusque- 
là  servi,  et  ses  rapports  avec  le  Régent  ^  II  faut  dire  néan- 
moins qu'il  se  rendit  un  témoignage  vrai,  lorsqu'il  affirma 
n'avoir  trahi  personne,  attendu  qu'il  n'avait  nommé  que 
lies  jacobites  déclarés,  exilés  comme  lui.  Mais  il  compro- 
mettait le  gouvernement  français,  contre  lequel  il  n'avait 
pas  de  motifs  personnels  de  plainte. 

A  Londres,  au  moment  où,  le  procès  des  six  lords  jaco- 
bites terminé,  on  aiguisait  la  hache  qui  allait  abattre  la 
léte  de  lord  Derwentwater  et  colle  de  lord  Konmure,  les 
deux  Chambres  votèrent  des  adresses  au  roi,  afin  qu'il 
employât  tous  ses  efforts  auprès  des  princes  et  des  Etals 
avec  lesquels  il  était  en  rapports  d'amitié,  pour  on  obtenir  : 
l'de  ne  pas  recevoir  le  Prétendant  sur  leur  lorritoire;  2"  de 
l'en  expulser,  s'il  s'y  trouvait*.  En  conséquence,  George I" 
demanda  formellement  par  lettre  au  duc  do  Lorraine  Lco- 
pold,  de  ne  plus  accueillir  dans  ses  Etats,  ni  le  Prétendant 


(lance  avec  moi  •.  Lord  Slair  compIMe  ces  rcnsoignemenls  dans  une  lettre 
à  S(anho[>e.  sans  date,  mais  évidemment  de  mars  411»'».  SUtir  Papers, 
Oxenfoonl  Castlc.  vol.  UI,  B.  -  Lord  Mahon  n'a  pas  employé  ou  eonnn  eos 
deux  sources,  surtout  la  seconde. 

i.  Stair,  diaprés  ses  instructions,  né^uein  avee  lui.  Mais  l'opposition  de 
Robert  Walpole  retarda  son  panlon  justpiVn  17:2:1,  épo<jue  on  ce  ministre 
changea  de  politique  h  son  éffard.  Il  lui  ti(  rendre  ses  hiens  en  172.").  mais 
pas  sa  pairie  parce  qu'il  redoutait  son  ambition  inquiète. 

2.  Slair  h  BubI»,  Paris,  î)  mars  I7lti.  Brif,  .Vw.«.,  EueHon. 
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ni  ses  adhérents  *.  Stanhope  enjoignit  à  lord  Stair  de  pré- 
senter au  Régent  des  demandes  de  même  nature.  Ses  ins- 
tructions se  ressentaie|^  à  la  fois  de  Fardeur  de  son  tempé- 
rament et  de  la  crise  politique  des  affaires. 

«...  Quoique  les  eng-agements  positifs  auxquels  la  cour 
de  France  a  souscrit  par  les  articles  4  et  5  du  traité 
d'Utrecht  semblassent,  disait-il,  devoir  rendre  superflues 
de  telles  instances  auprès  d'elle,  cependant  le  grand  encou- 
ragement que  le  Prétendant  eu  a  reçu  pour  sa  récente 
tentative  d'invasion  dans  les  États  de  S.  M.,  la  liberté 
qu'il  a  eue  de  passer  par  la  France  à  cet  effet  et  de  revenir 
ensuite  dans  ce  pays,  la  connivence,  Tappui  qu'ont  ren- 
contré les  sujets  traîtres  de  S.  M.  et  tous  ceux  qui  étaient 
disposés  à  assister  et  à  suivre  le  Prétendant,  tout  cela  est 
si  directement  contraire  au  traité  et  si  peu  conforme  à  la 
bonne  intelligence  et  à  Tamitié  entre  les  deux  couronnes, 
que  S.  M.  regarde  comme  infiniment  nécessaire  que 
V.  Exe.  présente  un  mémoire  à  S.  A.  R.  sur  ce  sujet  et 
insiste  de  la  manière  la  plus  forte  pour  que  le  Préten- 
dant ne  soit  pas  admis  à  séjourner  sur  le  territoire  français. 
V.  Excellence  n'ignore  pas  que  le  duc  de  Lorraine  a 
allégué  comme  excuse  du  rôle  qu'il  a  joué  par  rapport  au 
Prétendant  et  de  l'asile  qu'il  lui  a  donné  jusqu'ici,  le  voi- 
sinage de  la  France,  circonstance  qui  l'oblige  à  faire  ce 
<iue  veut  cette  cour;  Votre  Exe.  représentera  dans  son 
mémoire  que  S.  M.  attend  de  l'amitié  dont  S.  A.  R.  fait 
profession,  qu'elle  voudra  bien  faire  le  nécessaire  auprès 
du  duc  de  Lorraine,  de  façon  à  ne  pas  lui  laisser  d'excuse 
de  celte  sorte  dans  l'avenir. 

«  Ensuite,  comme  marque  ultérieure  et  indispensable  de 


I.  Sainl-J«imes,  22  février  (;>  mars}  Hlfi.  ^Inir  Paper.t,  Oxcnfoord  CasUc, 
vol.  vil.  L'exécuUon  dos  deux  lords  eut  lieu  le  7  mars. 
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la  disposition  du  Régent  à  vivre  en  bons  rapports  avec  le 
roi,  il  faudra  réclamer  qu^aueun  de  ceux  qui  ont  été 
déclarés  traîtres  et  rebelles,  ou  sopt  connus  comme  tels, 
Ormond,  Mar,  Bolingbroke,  Panmure  et  autres,  ne  soit 
toléré  sur  le  territoire  français;  que  les  officiers  au  ser- 
vice de  France  qui  ont  sui>'i  le  Prétendant  ne  soient  pas 
autorisés  à  rentrer  dans  leurs  emplois  antérieurs,  mais 
qu*ils  soient  punis  de  manière  à  donner  satisfaction  à  S.  M. 
et  à  montrer  que  S.  A.  R.  n'approuve  pas  leur  conduite; 
sinon,  ce  serait,  de  la  part  de  la  cour  de  France,  la  viola- 
lion  ouverte  du  traité  entre  les  deux  couronnes.  » 

Stanhope  termine  en  recommandant  à  Stair  de  rédiger 
son  mémoire  sans  perdre  de  temps,  et  dans  les  termes  les 
plus  oapables  d'obtenir  «  la  satisfaction  que  le  roi  attend  ot 
poursuit  si  justement'  ». 


II 

L'ambassadeur  se  mit  à  l'œuvre  aussitôt.  Le  9  mars, 
mn  mémoire  était  prêt.  Sous  des  formes  courtoises,  il  fai- 
sait sentir  la  gravité  de  la  situation. 

D*abord,  notification  au  Régent  de  la  fuite  du  Prétendant 
et  de  la  dispersion  des  rebelles  en  Ecosse,  «  dont  le  Uoi  est 
persuadé  que  le  Régent  sera  bien  aise  à  cause  do  leur 
proche  parenté  et  de  l'étroite  amitié  qu'il  a  toujours  cul- 
tivée avec  lui  ». 

Puis  les  réclamations:  «  \o  traité  d'I'trecht  est  si  récent 
que  le  Roi  s'était  persuadé  (juo  le  Régent  aurait  pris  des 
mesures  pour  empêcher  le  Prétendant  de  rentrer  en  France; 


I.  SUnhope  k  Slair,  Whitehall,  22  février  (5  mars)  i7iy,  en  anglais.  Slair 
fapentf  Oxenfoonl  Caslle,  vol.  V.  -  -  Stair  ^  Journal,  samedi  1  mars.  — 
Stair  à  Bubb,  9  mars  ITIti.  Bril,  .Vi/jt..  K^er/vn.  vol.  2171. 
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mais,  puisqu'il  a  trouvé  moyen  d'y  rentrer,  le  Roi  s'assure 
que  le  Régent  l'obligera,  aussitôt  qu'il  en  aura  connaissance, 
à  ressortir  du  royaume  ». 

De  même  pour  les  rebelles  :  qu'ils  soient  obligés  de 
sortir  du  royaume  de  France  au  plus  tôt. 

«  Son  Altesse  Royale  est  trop  raisonnable  et  trop  éclairée 
pour  ne  pas  sentir  toute  la  justice  et  la  force  de  celte 
demande.  La  Grande-Bretagne  ne  sauroit  être  en  sûreté  ni 
tranquillité  tant  qu'elle  verra  des  personnes  qui  ont  con- 
spiré et  entrepris  à  force  armée  la  ruine  et  la  subversion 
totale  de  leur  patrie,  reçues  et  entretenues  dans  son  voisi- 
nage. La  France  même  ne  sauroit  être  assurée  qu'elle  ne 
fût  de  nouveau  exposée  à  porter  le  blâme  de  leurs  mau- 
vaises pratiques.  » 

Ici,  lord  Stair  rappelle  les  engagements  d'Utrecht,  Tabus 
que  les  réfugiés  font  de  l'asile  qu'ils  ont  trouvé  en  France, 
de  la  commodité  du  voisinage  pour  tramer  une  «  noire  et 
détestable  trahison  contre  leur  patrie  qui,  sur  la  foi  du 
traité,  était  désarmée  et  sans  défense  »;  les  intrigues  par 
lesquelles  ils  procurent  au  Prétendant  le  moyen  de  passer 
par  la  France,  des  vaisseaux,  des  armes,  des  officiers,  des 
soldats...  qui  lui  ont  servi  à  envahir  la  Grande-Bretagne  et 
à  causer  des  «  dommages  infinis  à  la  nation  » 

Vient  après  cet  exposé  des  griefs,  la  menace  à  peine  dégui- 
sée :  «  S.  A.  R.  peut  s'imaginer  si  la  Grande-Bretagne  peut 
rester  dans  une  situation  aussi  violente  que  seroit  celle  où 
elle  setrouveroit,  aiant  ces  rebelles  dans  leur  (s2c)  voisinage, 
prêts  à  porter  le  feu  et  le  sang  dans  le  cœur  de  la  patrie, 
et  il  y  renouveler  toutes  les  horreurs  de  la  rébellion.  Dans 
cette  situation,  la  Grande-Bretagne  seroit  obligée  d'avoir 
toujours  les  armes  à  la  main,  tourmentée  par  des  soupçons 
cl  des  inquiétudes  continuelles  :  condition  plus  dure  qu'une 
guerre  ouverte,  à  ime  nation  qui  aime  à  vivre  en  paix 
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avec  tous  ses  voisins,  et  qui  est  jalouse  de  la  conservation 
de  ses  lois  et  de  sa  liberté.  »  Son  Altesse  Royale  peut 
voir  par  les  adresses  unanimes  des  deux  chambres  du 
Parlement  au  Roi,  de  quel  œil  la  nation  regarde  sa  situa- 
tion incertaine  et  violente. 

Le  roi  espère  que  le  Régent  joindra  ses  instances  aux 
siennes  près  le  duc  de  Lorraine,  pour  que  ce  prince  ne 
permette  pas  au  Prétendant  de  retourner  dans  ses  États. 

Il  fait  souvenir  le  Régent  de  sa  promesse  de  casser  les 
officiers  au  service  de  France  qui  ont  suivi  le  Prétendant; 
il  est  persuadé  qu'ils  ne  seront  plus  employés,  et  que,  s'ils 
reviennent  en  France,  ils  seront  punis. 

Enfin,  Tambassadeur  termine  en  demandant  une  réponse 
par  écrit,  «  laquelle  il  souhaite  fort  qu'elle  puisse  être  telle, 
qui  pourroit  contribuer  à  rétablir  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  nations  '  ». 

Armé  de  ce  document  comminatoire,  il  se  présenta  au 
Palais-Royal,  sans  être  admis  ^  Mais,  le  lendemain,  10 
mars,  il  se  rendit  au  lever  du  Régent  et  obtint  une  audience. 
Il  donna  lecture  au  prince  de  son  écrit,  en  raccompagnant 
d'explications. 

Pour  tout  autre  que  le  duc,  la  situation  eût  été  épineuse. 

Mais  iJ  prit  dextrement  son  parti  de  se  tourner  du  côté  do 

la  fortune,  et  cela  avec  les  dehors  de  sincérité  et  la  bonne 

grftce  qui  ne  lui  faisaient  jamais  défaut. 

La  conversation  était  son  triomphe  '.  Il  se  réjouit  dans 


I.  Lamberty,  Mémoires  pour  servir  à  Vhi.tfoire  du  XVII h  siècle,  l.  IX. 
p.  3SS,  3S7.  Inutile  d'ajouter  que  ce  document  est  en  franrais. 

3.  Siair^s  Journal,  lundi  9  mars. 

3.  •  H  cxcelloit  à  parler  sur  le  champ,  et  en  justesse  et  en  vivacité,  soit 
de  bons  mots,  soit  de  réparties,...  nulle  présomption,  nulle  trace  de  supé- 
riorilé  d'esprit  ni  de  connoissance,  raisonnant  comme  d'égal  à  égal  avec 
tous,  et  donnant  toujours  de  la  surprise  aux  plus  habiles.  Rien  de  con- 
traignant ni  d'imposant  dans  la  société,  et  quoiqu'il  sentit  bien  ce  qu'il 
éloit,  et  de  façon  même  de  ne  le  pouvoir  oublier  en  sa  présence,  il  met- 
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les  termes  les  plus  forts,  du  succès  des  armes  du  roi.  Si,  à 
la  vérité,  le  Prétendant  arait  passé  et  séjourné  en  France 
(à  son  retour  d*Ecosse),  il  lui  avait  fait  dire  inunédiatemenl 
de  partir;  et,  à  cette  heure,  il  était  parti  en  effet.  11  promit 
l'éloignement  iounédiat  des  chefs  rebelles  condamnés  par 
le  Parlement,  se  bornant  à  demander  au  roi  la  réciprocité 
à  regard  de  telles  personnes  qui  pourraient  être  condam- 
nées en  France  pour  rébellion. 

Ayant  donné  satisbclion,  au  moins  en  paroles,  aux  récla- 
mations britanniques,  le  R^ent  essaya  de  se  dédommager 
sur  lord  Stair.  11  prit  Toffensive  contre  lui,  et  lui  reprocha 
d'avoir  écrit  à  son  désavantage  en  Angleterre.  L'ambassa- 
deur se  défendit  spirituellement,  avec  mesure.  Il  répondit 
qu'il  avait  toujours  écrit  sur  Son  Altesse  en  homme  qui  faisait 
profession  d'être  son  serviteur;  que  toujours  il  avait  rejeté 
le  blâme  de  ce  qui  arrivait  sur  ses  ministres;  car  il  les 
croyait  bien  plus  à  blâmer  que  Son  Altesse  Royale.  11  avait 
rendu  un  compte  fidèle  de  tout  ce  qu'elle  lui  avait  dit  de 
son  désir  et  de  son  intention  de  vivre  en  amitié  avec  le  roi. 
En  même  temps ,  il  avait  été  obligé,  par  le  devoir  de  sa 
charge,  de  rendre  compte  des  choses  qui  se  passaient  en 
France  el  ne  concordaient  pas  avec  le  langage  du  prince, 
ce  h  i\iwi  il  se  croyait  obligé  en  honnête  homme  et  en 
\U\hU)  serviteur  do  son  maître,  qui  lui  avait  donné  mission 
d*ohHerv(T  ceciiii  se  faisait  pour  ou  contre  ses  intérêts. 

Il  demanda  une  prompte  réponse,  afin  que  le  monde 
n'eût  pas  occasion  de  soupçonner  qu'on  ajournât  pour 
voir  (|uelle  serait  Tissuo  du  projet  attribué  à  la  flotte  sué- 
doise Htir  rFcoss(»,  projet  en  tout  cas  très  incertain,  et 
iinpossilde  à  réaliser  du  moment  qu'il  était  éventé  en  Angle- 
terre. 

loli  loiil  Ir  iiiniiilr  â  l'aiso,  l'i  liii-mômc  comme  au  niveau  des  aulrei^.  • 
'H/iiiil-Himiiu,  (.  XII,  p.  »i.) 
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Le  Régent  promil  de  ne  pas  tarder;  et  ils  se  séparèrent 
très  bons  amis,  du  moins  à  ce  qu'il  semblait  à  Tambassu- 
fleor  '.  Il  n^allait  pas  tarder  à  s'apercevoir  qu'il  s'abusait. 

Le  jour  suivant,  11  mars,  il  remit  son  mémoire  au  maré- 
rhcil  d'Huxelles.  11  eut  aussi  des  conférences  avec  lord 
Peterborougb  qu'il  suspectait  de  chercher  à  sonder  pour  le 
compte  de  la  cour  de  France  ses  inclinations  et  ses  ins- 
tructions quant  &  une  rupture  entre  les  deux  pays.  Il  crut 
reconnaître  que  Ton  désirait  un  traité,  comme  gage  de 
sécurité,  dans  lequel  entrerait  aussi  Texécution  du  traité 
précédent,  c'est-à-dire  de  la  paix  d'Utrechl.  Alors,  d'après 
Peterborougb,  on  ferait  tout  ce  que  le  roi  pourrait  désirer 
au  sujet  du  Prétendant,  et  Ton  se  montrerait  extrêmement 
civil  pour  lord  Stair.  Celui-ci  répondit  à  son  compatriote 
qu'ils  en  jugeraient  tous  <leux  par  l'accueil  que  recevrait 
S4in  mémoire.  Mais  l'autre  restait  tout  feu  pour  le  traité; 
il  était  prêt  à  aller  y  travailler  en  Angleterre  et  à  emmener 
avec  lui  le  duc  d'Aumont,  ambassadeur  désigné.  Celui-ci 
se  vantait  d'être  actuellement  le  plus  grand  whig  de  la 
«•our,  et  même  de  l'avoir  toujours  été  *.  «  Je  suis  très 
complaisant,  ajoute  lord  Stair  dans  son  Journal  à  la  suit(^ 
des  conGdences  du  comte  de  Peterborougb  ;  je  puis  avoir 
Thonneur  de  faire  ce  traité.  Si  je  me  rouille,  il  passera  en 
d'autres  mains  '.  »  Tel  était  eu  effet  le  déboire  qu'on  lui 
préparait,  mais  pas  par  les  mains  dont  il  se  défiait. 
La  réplique  du  maréchal  (l'Hiixelles  au  nom  du  conseil 

l.  Siair's  Journal.  Le  récit  de  celle  aiHlieiice  est  en  anglais. 

1  Tel  n*ëtait  pas  Tavis  des  \vhi»<s.  Le  2«  mars  (8  avril)  1716,  Slanhope 
mande  k  Slair  que  son  gouvernement  n'en  veut  pas,  par«'C  que  le  dur 
«l'AuiDonl  est  un  jacobi te  déclaré.  Stair  dira  an  Régent  que  ee  sérail  unv 
singulière  façon  d'abjurer  la  cause  du  Prétendant  que  d'envoyer  à  Lon- 
*lres  un  pareil  homme.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Caslle,  vol.  V.  —  Le  dur 
«rAumont  était  grand  anglomane.  Saint-Simon,  l.  XI,  p.  25,  édit.  Chéruel. 

5.  il  mars  1716.  Ces  mois,  ainsi  que  toulcs  les  correspondances,  prou- 
vent, contre  le  dire  de  Saint-Simon,  que  lord  Slair  désirait  sincéremenl  k- 
Iraité. 
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des  affaires  étrangères  est  datée  du  13  mars  (1716).  Com- 
passée, superbe,  probante  pour  qui  n'amrait  pas  connu  le 
fond  des  choses ,  elle  protestait  en  ces  termes  contre  les 
torts  supposés  du  gouvernement  français. 

«  S.  Â.  R.,  s'intéressant  très  sincèrement  à  la  gloire  et 
aux  avantages  du  Roy  delà  Grande-Rretagne,  a  appris  avec 
d'autant  plus  de  plaisir  le  succès  de  ses  armes  en  Ecosse 
qu'en  mesme  temps  que  cet  événement  asseure  la  tranquil- 
lité des  royaumes  de  la  Grande-Rretagne,  il  fera  cesser 
les  faux  bruits  répandus  sans  fondement  par  les  ennemis 
du  repos  public,  pour  altérer  la  confiance  et  l'amitié  que  le 
Roy  *  veut  conserver  avec  le  Roy  de  la  Grande-Rretagne, 
et  qui  a  toujours  fait  un  des  principaux  objets  des  veûes 
de  Son  Altesse  Royale.  Et  comme  elle  veut  satisfaire  au 
traité  d'Utrecht,  elle  a  déjà  employé  l'autorité  qui  luy  est 
confiée  pour  faire  sortir  le  chevalier  de  Saint-George  du 
royaume  et  elle  continuera  de  se  servir  de  la  mesme  auto- 
rité pour  s'opposer  à  ce  qu'il  puisse  y  rentrer  en  quelque 
temps  que  ce  soit  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être.  » 

A  regard  des  réfugiés ,  «  quoyque  personne  n'ignore 
quelles  sont  les  loix  de  Tazile  dans  tous  les  États  souve- 
rains »,  le  Régent,  pour  que  nul  n'en  puisse  abuser,  «  entrera 
de  concert  avec  le  Roy  de  la  Grande-Rretagne  dans  tous  les 
moyens  qui  paraîtront  convenables  pour  prévenir  un  pareil 
abus  et  pour  maintenir  la  bonne  intelligence  en  éloignant 
tout  sujet  d'ombrage.  L'ordonnance  rendue  contre  ceux  des 
officiers  qui  sont  sortis  du  royaume  sans  permission  a  été 
exécutée  à  la  rigueur.  » 

A  ja  remarque  de  lord  Stair  que  l'Angleterre  était  désar- 
mée et  tranquille  sur  la  foi  dos  traités,  il  n'est  pas  moins 

1.  Louis  XV,  qui  est  toujours  censé  vouloir  et  agir. 
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vrai  aussi,  répond  le  maréchal,  que  «  qui  que  ce  soit  n'a 
pu  dire  avec  vérité  que  jamais  Sa  Majesté  (Louis  XV) 
ait  voulu  profiter  de  cette  disposition  pour  la  troubler,  ni 
qu'elle  ait  accordé  aucun  secours  au  chevalier  de  Saint- 
George  ».  On  sait  au  contraire  que  le  Régent  a  empêché 
les  armements  et  les  embarquements  suspects,  dès  qu*il 
en  a  été  averti;  et  la  preuve  que  le  prince  n'étail  pas 
secouru  de  la  France ,  c'est  le  dénuem(»nt  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  son  entreprise,  dans  lequel  il  s'est 
trouvé  en  Ecosse. 

Suivaient  les  congratulations  de  Sa  Majesté*  sur  la  parfaite 
intelligence  qui  règne  entre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  son  Parlement,  «  puisque  ce  doit  estre  le  plus  solide 
fondement  de  la  gloire  de  ce  prince  et  du  bonheur  de  ses 
|)euples  ».Le  Régent  y  prendra  toujours  beaucoup  de  part; 
et  comme  il  désire  bien  véritablement  conserver  Tamilié  de 
Sa  Majesté  Britannique,  il  n'oubliera  rien  pour  lui  marquer 
combien  il  est  sensible  aux  témoignages  qu'il  en  reçoit. 

Ces  paroles  flatteuses  servaient  de  transition  et  d'adou- 
cissement au  refus  d'intervenir  auprès  du  duc  de  Lorraine. 
«S.  Â.  R.  ne  fera  aucun  office,  directement  ni  indirectement, 
pour  détourner  M.  le  Duc  de  Lorraine  d'accorder  aux 
instances  du  Roy  de  la  Grande-Bretagne  ce  qu'il  voudra 
lui  faire  demander  par  rapport  au  séjour  du  chevalier  de 
Saint-Georges  dans  ses  États.  Et  comme  elle  s'intéresse 
véritablement  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  Britannique, 
elle  verra  avec  beaucoup  de  plaisir  tout  ce  qui  pourra  y 
contribuer.  Mais  Son  Altesse  Royale  est  persuadée  en  mesme 
temps  que  le  Roy  de  la  Grande-Bretagne  ne  luy  demandera 
pas  de  faire  auprès  d'un  Prince  sur  lequel  le  Roy  n'a  point 
d'autorité,  des  démarches  qu'elle  ne  pourroit  établir  sur 


.  Toqjmira  Louis  XV. 
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aucun  fondement  solide,  et  qui  n'ajouteroienl  rien  à  Teffel 
des  puissantes  instances  de  Sa  Majesté  Britannique.  » 

Conclusion  :  «  Des  réponses  aussi  précises  et  aussi  claires 
doivent  faire  connoistre  quelles  sont  les  véritables  dispo- 
sitions du  Roy  et  ne  laissent  aussi  aucune  obscurité  sur  le 
désir  que  Son  Altesse  Royale  a  toujours  eu  de  ménager 
Tamitié  du  Roy  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  contribuer  en 
tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  ses  soins  et  de  Tautorité 
qu*ell6  exerce  à  rétablissement  et  au  maintien  d'une  étroite 
intelligence  et  d'une  amitié  parfaite  entre  le  Roy  et  le  Roy 
d'Angleterre  '  ». 

Ce  langage  n'était  pas  de  nature  à  emporter  la  convic- 
tion. Les  Anglais  ne  prirent  pas  le  change.  S'ils  en  dédui- 
sirent, comme  symptôme  rassurant,  que  la  cour  de  France 
n'avait  pas  intention,  au  moins  dans  l'état  présent  des 
affaires,  de  prendre  en  main  la  cause  du  Prétendant,  ni 
de  s'engager  dans  une  guerre  pour  ses  intérêts,  ils  trou- 
vèrent néanmoins  que  les  ministres  français  donnaient  do 
belles  paroles  parce  que  les  conjonctures  n'étaient  pas  favo- 
rables à  leurs  intentions  réelles;  et  que,  même  à  travers 
ces  assurances  spécieuses  d'amitié,  la  réponse  n'était  pas 
inédiocroinent  insuffisante  relativement  à  Texpulsion  des 
rebelles  hors  du  royaume,  et  aux  instances  à  faire  près  du 
ihiedo  Lorraine  pour  l'empêcher  d'accueillir  le  Prétendant. 
I-our  style  évasif  montrait  sur  le  premier  point  que,  loin 
de  vouloir  décourager  les  jacobites,  ils  protégeaient  les  fau- 
teurs do  la  rt>bellion  pour  entretenir  les  ferments  d'Angle- 
ieriv  et  atttMidre  une  occasion  plus  propice  d  exécuter  leurs 
dosMoiu»  liostiles;  sur  le  second  point,  tout  le  monde  savait 
que  le  due  do  LiuTaino  alléguait  pour  excuse  la  crainte 

I.  (*orn'M|HMu)iiiu*i^  Uo  SUir  avtv  Bubb,  Brit.  Mus,,  E^rton,   n*  2171. 
I.«mïu^ri>.     Mf^**ohYf  f^iHr    strvir  à  rhhtoirf  dn   XVItt  ^iioie,   i,    IX, 
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qu'il  avait  de  la  France.  En  refusant  de  lui  demander  de 
ne  pas  donner  asile  au  Prétendant,  ils  avouaient  qu'ils  ne 
se  souciaient  pas  de  Féloigner  de  leur  voisinage,  voulant 
ravoir  sous  la  main  pour  favoriser  ou  accroître  les  troubles 
qui  viendraient  à  se  produire  en  Angleterre  '. 

Le  ministère  anglais  avait  pour  thème  que  le  Itarrois 
étant  dans  la  mouvance  de  la  couronne  de  France,  le  roi 
avait  le  droit  d'y  faire  acte  de  souveraineté  et  d'empêcher 
le  duc,  son  vassal,  d'y  recevoir  telle  ou  telle  personne  : 
exigence  jugée  excessive  en  France,  et  nullement  conforme 
à  la  relation  féodale.  Mais,  de  ce  côté,  George  P'  obtint 
bientôt  une  première  satisfaction.  Le  chevalier  de  Saint- 
George,  après  avoir  prononcé  au  Bois  de  Boulogne  la 
disgrâce  de  Bolingbroke,  était  retourné  à  Saint-Germain. 
N'étant  plus  toléré  en  France,  il  regagna  son  ancrienne  rési- 
dence de  Commercy,  en  Lorraine.  Alors  le  duc  Léopold 
ayant  reçu  la  lettre  de  George ,  du  22  février  (5  mars), 
dont  nous  venons  de  parler,  alla  en  personne  la  remettre 
à  TexiliS  ^t  s'empressa  d'en  informer  le  roi  d'Angh^torre  *. 
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Jacques  passa  en  France  et  demeura  un  peu  aux  environs 
de  Chàlons-sur-Marne,  d'où  il  tourna  ses  yeux  vers  la  cité 
pontificale  d*Avignon.  Il  écrivit  (22  mars  1716)  au  pape 
Clément  XI  qu'il  n'y  avait  que  ses  Ëtats  où  il  put  trouver 
un  asile  tranquille  et  assuré;  et  comme  un  plus  long  séjour 
en  France  lui  était  rendu  impossible,  il  osait,  sans  attendre 
sa  réponse,  se  retirer  dans  le  comtat  d'Avignon,  avrr  un 

1.  Town^hcnd  à  S<'liaub,  ministre  «rAngleterre  à  Vienne,  Wliiteliall, 
0  (âO),  13  (24)  mars  1716.  Bec.  O/f.,  Germatnj,  vol.  20i>. 

2.  Stanhope  à  Stalr,  ly  (.JO  mars)  1716.  Stair  l'apers.  Oxcnfoonl  Ca-ilU-, 
%ol.  V. 
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incognito  absolu  *.  En  effet,  il  y  arriva  sur  la  fin  de  mars. 
Dès  le  4  avril,  il  en  informa  le  pape,  en  l'assurant  de  son 
respect  et  de  son  obéissance  '.  Le  saint-père,  qui  déjà  lui 
avait  fourni  de  l'argent  pour  l'expédition  d'Ecosse,  lui  per- 
mit de  résider  à  Â.vignon  ou  dans  toute  autre  ville  de  ses 
États,  et  donna  des  ordres  pour  qu'il  y  fût  bien  reçu.  Mais 
bientôt  des  bruits  alarmants  parvinrent  à  ses  oreilles.  Lord 
Stair  l'avait  menacé,  disait-on,  du  bombardement  de  Cività 
Vecchia  par  les  flottes  anglaise  et  hollandaise,  même  avec 
le  concours  des  Turcs  '. 

En  France,  les  jacobites  durent  quitter  Paris  et  s'éloi- 
gner, sauf  Bolingbroke,  qui,  dans  sa  situation  nouvelle, 
pensait  ne  plus  donner  d'ombrage  aux  whigs. 

Cependant  le  maréchal  d'Huxelles,  outre  sa  réponse  si 
rèche  au  mémoire  de  lord  Stair,  ménageait  à  l'ambassa- 
deur lui-même  le  procédé  le  plus  désobligeant.  Ce  fut,  au 
mépris  des  usages,  de  passer  par-dessus  sa  tète,  c'est-à- 
dire  au  lieu  de  lui  remettre  sa  réplique  directement, 
comme  au  représentant  de  Geoi^e  I",  de  l'envoyer  à 
Londres  à  M.  dlberville,  avec  ordre  de  la  remettre  au 
gouvernement  britannique.  Il  n'en  donna  communication 
à  lord  Stair  que  six  jours  après.  Son  but  était  d'esquiver 
les  observations  embarrassantes  que  l'ambassadeur,  avec 
sa  verve  redoutable,  n'aurait  pas  manqué  de  lui  adresser; 
en  même  temps,  de  rejeter  sur  lui  la  responsabilité  de  la 
mésintelligence  existante,  comme  d'un  homme  avec  lequel 
il  n'était  plus  possible  de  vivre  *. 


i.  Papiers  du  cardinal  Gualterio,  Bril,  Mus.,  additional  Mamucripttr 
n*  20292,  fol.  86,  81. 

2.  /rf.,  vol.  20295,  fol.  38,  il,  65.  Il  faut  dire  que.  pour  ccUe  époque,  il 
n'esl  |Kis  «luestion,  dans  la  correspondance  de  lord  Slair,  de  mesures  de 
coen'ilion  contre  le  jKipe. 

3.  Stair  h  Buld».  Paris.  30  mars  1116.  Brit,  Mus.,  Kgerton,  \o\,  211!. 

4.  /(/..  i'>ù/. 
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IV 

Mais  Tambassadeur  britannique  n'était  pas  de  caractère 
à  rester  sur  Tespèce  d'affront  que  lui  infligeait  la  pesanle 
malice  du  maréchal.  Il  alla  droit  au  Régent.  En  accompa- 
gnant à  la  cour  lord  Pcterborough  qui  prenait  congé  el 
rentrait  à  Londres,  sans  avoir  avancé  en  rien  les  afl^aires, 
il  demanda  et  obtint  une  audience  (21  mars  1716). 

Le  récit  qu'il  en  a  rédigé  lui-même  en  français,  sous 
une  forme  plus  ou  moins  correcte,  intéresse  par  son  allure 
franche  et  spirituelle.  C'est  une  piquante  scène  d'intérieur 
de  la  Régence  dans  ses  premières  années,  prise  sur  le  vif, 
où  l'on  voit  deux  politiques  se  faire  échec  réciproquement, 
celle  ilu  Régent  et  celle  du  conseil  des  Affaires  étrangères. 

Lord  Stair  dit  d'abord  au  Régent,  sans  f<iin<»  aucune 
allusion  au  dégoût  qu'on  avait  voulu  lui  donner,  qu^il  avait 
reçu  de  la  main  du  maréchal  d'Huxelles  la  ré[)onse  à  son 
mémoire  ;  et  il  lui  en  signala  un  endroit  obscur,  concernant 
Téloignement  des  rebelles;  «  <|ue,  si  je  ne  me  trompois, 
Son  Altesse  Royale  m'avoit  fait  Thonnenr  <le  m<»  dire  qu'elle 
feroit  sortir  du  royaume  ces  rebelles  condamnez  par  les 
loix  de  la  Grande-Bretagne  et  qu'elle  les  feroit  sortir  en 
très  peu  de  jours,  et  qu'elle  s'attendoit  que  le  Roy  de  la 
Grande-Bretagne  feroit  la  même  chose  à  Tégard  des 
François  en  pareil  cas;  que  ce  discours  m'avoit  paru  très 
clair;  que  je  l'avoîs  mandé  comme  tel  à  mon  maître: 
mais  que,  voyant  l'obscurité  el  l'incertitude  de  la  réponse, 
j'étois  fort  en  peine  d'avoir  mandé  quelque  chose  que  Son 
Altesse  Royale  ne  m'avoit  pas  dit.  Il  me  répondit  :  «  Vous 
«  ne  vous  trompez  point,  je  suis  encore  de  uu^'uie  sentiment 
«  touchant  les  fugitifs  et  j'ay  fait  dire  la  même  clios(»  au  Roy 
«  par  M.  d'iberville,  et  encore  plus  fortement.  11  est  vray 


182         LE  RÉGENT,  L'ABBÉ  DUBOIS  ET  LES  ANGLAIS. 

«  qu'on  ne  s'est  si  clairement  expliqué  dans  la  réponse,  parce 
«  qu'il  faut  observer  un  certain  décorum  et  qu'il  y  a  des 
«  choses  sur  lesquelles  il  faut  s'entendre.  »  Au  sujet  de 
l'éloignement  des  jacobites,  lord  Stair  expliqua  que,  s'il 
avait  pressé  de  promptes  mesures  et  une  prompte  réponse 
du  gouvernement  de  la  Régence,  c'est  que  les  fugitifs  se 
flattaient  qu'en  peu  de  jours  il  éclaterait  quelque  chose  en 
leur  faveur  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  un  délai  de  la  part  du 
Régent  semblerait  indiquer  l'envie  de  voir  la  réussite  de 
leur  projet,  avant  que  de  les  renvoyer. 

Quand  on  le  serrait  de  près,  le  duc  d'Orléans  échappait 
volontiers  par  la  plaisanterie.  Il  se  moqua  du  projet  des 
jacobites,  comme  il  avait  déjà  fait  du  vivant  de  Louis  XIV. 
dans  un  moment  où  il  penchait  pour  eux.  II  assura  aussi 
qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  leur  départ;  et,  afin  que 
sa  réponse  parvint  plus  promptement  au  roi,  il  l'avait 
envoyée  d*abord  à  M.  dlberville  plusieurs  jours  avant 
qu'elle  fàt  donnée  à  lord  Stair  personnellement.  Cette 
explication  n'était  pas  bonne  et  lord  Stair  n'eut  garde  de  la 
prendre  pour  argent  comptant.  «  Monseigneur,  reprit^il, 
ordinairement  on  donne  les  responses  aux  ministres  qui 
donnent  les  mémoires.  En  usant  autrement,  sans  doute 
on  a  voulu  marquer  qu'on  n'esloit  pas  content  de  moy. 
Monseigneur,  si  j'avois  sou  que  j'avois  le  malheur  de 
déplaire  à  Votre  Altesse  Royale,  j'aurois  esté  le  premier 
de  demander  la  grâce  du  Roy  mon  maître  de  me  rap- 
peller.  ^» 

Saisissant  rinstant  favorable  avec  dextérité,  il  alla  au 
f<md  des  choses,  u  Nous  eiitri\ines  à  cette  occasion,  dit-il» 
dans  un  grand  détail  touchant  toute  ma  conduite,  depuis 
le  conunencement  de  la  Régence.  Je  lis  voir  à  Son  Altesse 
Royale  que,  s'il  y  a  eu  de  la  mésintelligence,  ce  n'est  pas 
arrivé  par  ma  faute,  mais  |uir  celle  de  quelques-uns  de  sea 
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ministres  qui  avoient  travaillé  avec  beaucoup  d'art  et  d'ap- 
plication à  lui  donner  des  mauvaises  impressions  de  moy, 
et  de  rompre  la  bonne  intelligence  qu^il  y  avoit,  et  de 
m'Ater  la  fecilité  que  j*avois  dans  le  commencement  de  lui 
|Mirler  à  toute  heure,  et  qu'ayant  réussi,  ils  avoient  trouvé 
le  moyen  de  faire  go&ter  leur  projet  à  Son  Altesse  Royale, 
en  lui  insinuant  beaucoup  de  choses  fausses,  et  en  dégui- 
sant d'autres  sur  lesquelles  j'aurois  facilement  pu  le  désa- 
buser, si  j*avois  eu  la  même  facilité  de  rapprocher  que 
javois  eu  dans  le   commencement  de  la   régence.  J'ay 
illustré  ceci  par  ce  qui  s'est  passé  dans  TafTaire  de  la  gua- 
rantie  mutuelle  des  deux  successions,  où  ces    Messieurs 
détournèrent  Son  Altesse  Royale,  d'entrer  dans  ce  projet 
par  des  busses  assurances  que  nous  avions  déjà  pris  des 
liaisons  avec  les  ennemis  de  la  France  et  que  nous  ne 
cherchions  qu'à  l'amuser  par  ce  traitté.  Je  lis  convenir  Son 
Altesse  Royale  que  tout  ce  qu'on  lui  avoit  dit  h  cette  occa- 
sion estoit  sans  fondement;  et  je  lui  fis  convenir  que  j'avais 
offert  dans  ce  tems  là  que  ce  traitté  de  guarantie  ne  paraî- 
troît  pas   qu'au    même  temps  avec  l'autre  traitté  qu'on 
souhaittoit  de  faire,  mais  qui  ne  pouvoit  pas  se  faire  alors 
à  cause  de  la  situation  où  les  llolhmdois  se  trouvoient 
alors.  Je  fis  voir  à  Son  Altesse  Royale  que,  si  j*avois  eu  la 
facilité  de  l'entretenir  plusieurs  fois  sur  ce  cliapiln»,  j'au- 
rois détruit  les  illusions  dont  ces  ministres   mal  inten- 
tionnés pour  l'intérêt  de  Son  Altesse  Royale,  et  rintérêt 
du  Roy  mon  maître  se  servoit  (sic)  de  fain»  prévaloir  leur 
système  qui   éloit  d'appuyer  le    Prétendant  et  le  roi  de 
Suède;  et  je  demandai  à  Sun  Altesse  Royale,  si  c»llt*  avoit 
suivi  ses  propres  intentions  et  ses  [iropres  lumières,  si  lui 
et  la  France  se  trouvoit  *  à  prés(»nt  dans  les  inquiétud<*s  cl 

1.  Se  troiiverail. 


>: 
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dans  les  incertitudes  où  Ton  se  ttevroiC  à  l'heure  qu*il 
est. 

«  Mylord,  dit-il,  il  est  bien  Eàcheux  que  les  picques  des 
ministres  brouillent  les  Princes,  et  que  nous  devons  souffrir 
pour  les  fautes  d*autruy.  Je  lui  fis  Toir  ensuite  que  person- 
nellement il  n'avoit  jamais  eu  raison  de  se  plaindre  de  moy, 
qui  lui  avoisesté  toujours  attaché  d'affection,  et  que  j'avois 
rejeté  les  fautes  sur  les  ministres  et  non  sur  lui.  Il  me 
parla  avec  beaucoup  d'amitié  et  beaucoup  d'affection,  me 
priant  de  m'adresser  à  lui  tout  droit,  quand  j'avois  quelque 
chose  à  foire,  me  promettant  qu'il  ne  me  refuseroit  jamais 
audience,  et  que  je  serois  toujours  content  de  lui.  Je  le 
laissay  dans  son  cabinet  très  content  de  moy  '.  » 

A  Londres,  on  avait  été  très  surpris  de  la  nouvelle 
manière  de  correspondre,  si  semblable  à  un  défi,  inventée 
par  le  maréchal.  Stanhope,  de  même  que  lord  Stair,  fei- 
gnit de  ne  pas  s*en  apercevoir.  Il  ne  dit  mot  à  M.  dlber- 
viUe  de  la  réponse  de  M.  d*Huxelles,  avant  qu'elle  lui  eût 
été  communiquée  régrulièrement  par  lord  Stair. 

Le  manège  ilu  maréchal  d'Huxelles  tourna  contre  lui  et 
contre  le  Hégoiil.  George  et  ses  ministres  le  regardèrent 
comme  une  offense  ajoutée  gratuitement  à  celles  dont  ils 
se  plaignaient  déjà.  Ils  résolurent  de  se  venger  et  de  punir, 
en  lo  mettant  à  leur  merci,  un  gouvernement  qui,  après 
avoir  iltuiné  les  mains  à  un  complot  insurrectionnel  contre 
eux,  y  ajoutait  encore  la  moquerie.  Le  Régent  était  mieux 
inspiré  le  jour  où  il  dit  à  lord  Stair  :  u  Comptez,  monsieur, 

1.  Slnir  à  Slanhope,  Paris,  22  mars  1H6.  Sta'w  Papers,  Oxenfoord  Castle, 
vol.  m,  B.  —  Lord  Slair  llnil  celle  dépêche  par  une  anecdote  amusante  sur 
lo  mari^ohal  d'Huxelles.  Vers  le  temps  que  le  Prétendant  vint  en  France, 
Slair  ayant  un  ptni  t'chau/fé  le  maréchal,  celui-ci  lui  dit  quMI  appartenait 
h  la  Franco  de  garder  une  exacte  neutralité.  Il  était  fort  en  peine  et  suait 
do  oc  mol  do  neutralité  qui  lui  était  échappé.  Stair  lui  repartit  prcsle- 
moul  :  ..  .Monsieur  lo  maréchal,  vous  éles  très  liahilo,  mais  vous  êtes  cent 
fois  plus  liabilo  quo  jo  no  vous  croyais,  si  vous  pouvez,  trouver  le  moyen 
4o  oontonlor  ol  lo  Hoi  ol  lo  Protendant  ». 
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que  fii  je  m'en  étil^ Aèié,  les  choses  auraient  tourné  bien 
aulrement  *  ». 

Quelques  mois  plus  tard,  pendant  ses  négociations  (mi 
Hollande,  Tabbé  Dubois,  impatienté  de  Tirréflexion  de  sou 
mtltre,  disait  de  lui  qu'il  passait  sa  vie  à  filer  des  conles 
pour  en  être  emmailloté.  Rien  de  plus  vrai,  au  moins  dans 
ces  premiers  temps  de  la  Régence.  C'était  bien  le  Récent 
qui  avait  tissé  le  filet  où  maintenant  il  était  pris  el  qui 
s'était  emmailloté  lui-même  dans  des  difficultés  également 
humiliantes  et  dangereuses. 

Stanhope  pansa  d'abord  avec  de  bonnes  paroles  Tamour- 
propre  blessé  de  lord  Stair  :  «   II  est  très  probable,  lui 
manda-t-il,  que  l'on  a  agi  ainsi  pour  mortifier  Votre  ExcoU 
lence.  Mais  je  suis  certain  que  vous  en  j^rendrez  aisément 
votre  parti,  en  considérant  que  vous  en  iHes  redevable  à 
votre  zèle  singulier  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  h  la 
conduite  que  vous  tenez  avec  la  pleine  approbation  du  roi. 
Nous  ne  nous  faisons  pas  faute  non  plus  de  vous  rendre 
justice  sur  ce  point.  Car  dans  la  ronversation  que  j'ai  eue 
avec   M.  d'Iberville,  outre  que  je  lui  ai  marque  Tentière 
satisfiiction  de  Sa  Majesté  pour  la  conduite  de  Votre  Excel- 
lence et  pour  votre  exactitude  à  justifier  la  confiance  quN'lle 
a  placée  en  vous,  je  lui  ai  dit  formellement  et  sans  anibajuavs 
que  la  cour  de  France  ne  saurait  rien  faire  qui  donnât 
plus  sujet  à  Sa  Majesté  de  se  défior  de  la  sincérité  tlo  ses 
protestations  qu'elle  veut  vivre  en  bonne  intelli«.'enre  ave«'. 
elle,  que  de  chercher  à  amoindrir  b'  caractrrr»  de  Votn^ 
Excellence,  là  où  vous  êtes,  ou  bi<'M  en    vous  déni^^nint 
dans  les  autres  cours  de  I  Europe,  de  manière  à  doinn^r 
une  mauvaise   impression  de  votre  conduit*».  Sa  Maj<'slé 
n'y  verrait  point  d'autn*  expliration,  si  w  iTesl  que  b*ur 

I.  Avril  1716.  Buvat,  Journal  tir  la  Hffr^encr,  I.  1,  p.  IXJ,  |Hil)lif'-  par  Oim- 
pardon. 
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mécontentement  provient  de  votre  in&tigable  application 
à  remplir  votre  devoir  *.  » 

Après  ce  juste  tribut  d'éloges  à  un  serviteur  si  résolu  et 
si  utile,  Stanhope  envisageait  l'avenir  et  en  venait  aux 
garanties  à  réclamer  du  Régent,  comme  gage  ultérieur  de 
sa  sincérité.  La  duplicité  de  ce  prince,  au  moins  dans  le 
passé,  rhostilité  persistante  du  maréchal  d'Huxelles,  rem- 
plissaient les  whigs  de  soupçons  et  d'alarmes,  au  point  de 
les  rendre  presque  intraitables.  Cependant,  ils  observaient 
encore  des  formes.  Stanhope  prescrivit  à  l'ambassadeur 
de  rédiger  un  nouveau  mémoire,  où  il  exprimerait  la 
satisfaction  du  roi  de  ce  que  le  Régent  employait  son  auto- 
rité :  1*  à  empêcher  le  Prétendant  de  trouver  une  retraite 
en  France,  conduite  conforme  d'ailleurs  aux  traités  ;  2^  à 
interdire  la  France  aux  traîtres,  auteurs*  de  la  dernière 
rébellion.  D'autre  part,  le  roi  avait  appris  avec  plaisir  du 
duc  de  Lorraine,  que  le  Prétendant  avait  quitté  le  duché. 

Ce  compliment  servait  de  transition  à  un  raisonnement 
entortillé,  mais  catégorique,  par  lequel  le  gouvernement 
français  était  mis  on  réquisition  pour  concourir  en  ce 
point  avec  le  duc  de  Lorraine  et  les  autres  souverains, 
u  attendu  que  rien  n'est  plus  juste  et  plus  raisonnable  pour 
S.  M.  que  de  s'assurer  que  le  Prétendant  ne  devra  trouver 
asile  chez  aucun  prince  ni  dans  aucun  État  en  amitié  avec 
elle,  de  même  rien  n'est  plus  naturel  quand  un  prince  est 
en  amitié  avec  un  autre,  que  d'agir  tous  deux  de  concert 
en  faveur  d'un  État  voisin  et  allié,  surtout  quand  la  tran- 
«luillilé  et  la  sûreté  de  celui-ci  peut  dépendre  dans  une  si 
forte  mesure  du  succès  de  ces  bons  offices;  en  conséquence, 
d'après  l'amitié  dont  le  Régent  fait  profession,  S.  M.  se 
promet  que  S.  A.  R.  ne  refusera  pas  de  donner  cette  preuve 

I.  !*>  v30)  mars  1716,  Siair  Papers.  Oxcnfoord  Caslle,  vol.  V. 
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indispensable  de  sa  -sincère  intention  de  maint<Miir  la  pai.v 
en  Europe,  et  de  son  entière  disposition  à  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  S.  M.,  qu'elle  agira  franchement  auprès, 
soit  du  duc  de  Lorraine,  soit  de  tout  autre  prince  ou  Elal 
en  amitié  avec  le  roi,  lesquels,  en  admettant  le  Prétendant 
chez  eux,  pourraient  rendre  de  telles  démarches  do  la  part 
Je  S.  A.  nécessaires,  et  importantes  pour  le  service  d«* 
S.  M.  » 

Jusqu'à  cet  endroit  la  dépèche  est  <le  la  main  <run  secré- 
taire. A  son  tour  Stanhope  prend  la  plume.  Il  parle  plus 
haut.  Il  gronde  et  menace.  Lord  Stair  dira  que  «  S.  M.  ne 
croit  pas  que  de  se  prêter  à  de  tels  offices  puisse  le  moins 
du  monde  donner  atteinte^  à  Tautorité  souveraine  de  TËtat 

r 

à  qui  on  fait  cette  demande,  car  cet  Etat  est  libre  de 
refuser  ou  d'accorder.  Mais  s'il  refuse,  tout  le  monde  <levra 
avouer  que  S.  M.  sera  justement  fondée  à  demander  et  ;i 
poursuivre  satisfaction,  par  tous  les  moyens  possibles. 
C'est  en  vue  de  préserver  la  tranquillité  publique  et  d'éviter 
toutes  les  occasions  susceptibles  de  l'amener  à  des  extré- 
mités contre  les  princes  ou  les  Etats  qui  recevraient  le 
Prétendant,  qu'elle  demande  les  bons  offices  de  la  France, 
à  laquelle  il  ne  saurait  être  indifférent  que  son  voisin  reste 
en  paix  '.  » 

Lorsqu^il  s'exprimait  ainsi,  le  ministre  n'avait  pas  encore 
reçu  de  lord  Stair  le  récit  de  son  audience  <lu  21  mars  '. 
Lord  Stair  se  prépara  donc  à  rédiger  encore  un  mémoire. 
Son  Journal  contient  la  récapitulation  des  questions  ou 
griefs  qui  s'agitaient  entre  les  deux  cours  et  sur  lesquels 
il   lui    était  prescrit   d'interroger  le   Ré«rent.  Puisque   le 

1.  La  dépêche  esl  en  anglais,  mais  ces  deux  mois,  donner  atteinte,  sonl 
fn  français. 

2.  19  m)  mars  1716.  Stair  Papers,  Oxenfoord  Caslle.  vol.  V. 

3.  La  lettre  de  lord  Stair  était  du  22  mars;  elle  ne  partit  que  h'  2.;. 
Slanhope  en  accuse  réeeplion  tians  une  dépêche  du  2«  mars  (8  avrih. 
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Rrgeatdit  qu'il  observera  religieusement  le  traité  d'Utrecht 
et  ne  favorisera  en  rien  le  Prétendant,  on  demande  d'An- 
gleterre : 

1*  Ce  qu'il  a  fait  pour  Tempècher  d'entrer  en  Franco, 
d*y  rester  ou  de  passer  dans  la  Grande-Bretagne  ; 

2*  S'il  a  puni,  selon  sa  promesse,  ceux  qui  ont  fail 
sortir  les  armes  du  Havre  *  ; 

3®  De  quelle  manière  ont  été  traités,  à  leur  retour 
d'Ecosse,  les  officiers  et  les  cavaliers  du  régiment  «le 
Nugent,  qui  avaient  déserté  pour  s'embarquer  avec  le  Pré- 
tendant et  le  duc  d'Ormond  ; 

4*  De  quelle  manière  le  Régent  a  montré  son  ressen- 
timent contre  les  officiers  au  service  de  France  qui 
avaient  passé  au  service  du  Prétendant,  ou  qui  atten- 
daient, à  Boulogne  et  à  Calais,  le  moment  de  se  rendre 
on  Ecosse; 

5*  Si  Bolingbroke,  qui  avait  dû  recevoir,  il  y  a  six 
semaines.  Tordre  de  quitter  Paris,  Ta  quitté  en  effet; 

6*  Si  on  a  saisi  les  armes  qui  étaient  à  bord  d'un  vais- 
seau destiné  à  passer  en  Angleterre  et  venu  en  relâche  à 
Morlaix  *. 

Aulremenl  dit,  le  questionnaire  d'un  examen  de  con- 
science j\  faire  subir  au  Régent,  devenu  par  ses  péchés  le 
pénitent  des  whigs.  Mais  il  n'était  pas  au  bout  de  l'expiation. 

Cependant  Tattitutle  du  coupable  et  ses  paroles  à  lonl 
Stair,  le  ai  mars,  radoucirent  un  peu  le  roi,  pourvu  qu'il 
s'ensuivît  des  etTets  appropriés  :  car  on  n'ignorait  pas  que 
la  France  remuait  ciel  et  terre  pour  empêcher  la  Hollande 

f .  l.o  Uogent  axail  fail  di^'har^rer  deux  vaisseaux  el  remellre  à  l'arsenal 
du  Havrt»  les  armes  «lu'ils  conlenaienl.  Un  Iroisième  navire  avait  él^ 
•uildie  «^  dessein. 

-\  (Ve^l  a\ee  celle  pitVe  que  lînissenl  les  exlrails  du  Journal  de  Stair, 
|tiil)lie<  par  llnnlwieke.  Ce  Journal  esl  une  source  de  renseignements  trfes 
piveieiix.  el  >«ui\enl  trt's  piquanls.  Il  est  bien  à  regretter  qu*il  n*aille  pas 
\'\\\<  loin. 
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d*accéder  à  la  ligne  défensive  qu'il  négociait  de  Londres 
avec  l'Empereur  '. 

Précisément,  Tambassadeur  venait  de  composer  son 
mémoire  (7  avril).  Mais  il  eut  la  sagesse  de  n'y  pas  con- 
si^er  les  menues  plaintes  dont  son  gouvernement  lui 
avait  fourni  Taigre  énumération.  Mitigé  dans  la  forme, 
1res  absolu  au  fond,  il  s'en  tint  h  l'objet  principal.  Le  roi, 
disait-il,  avait  considéré  avec  beaucoup  d'attention  la 
réponse  du  Régent  au  mémoire  qui  lui  avait  été  présenté 
le  9  mars.  U  le  remerciait  d'avoir  obligé  le  Prétendant  el 
ses  adhérents  à  sortir  du  royaume.  Mais  il  était  nécessaire 
lie  Téloigner  aussi  d'Avignon;  et  le  roi  pensait  que  le 
R^nt  s*emploierait  auprès  des  princes  étrangers  pour  les 
empêcher  de  recevoir  les  fugitifs  dans  leurs  Etals  *. 
Il  v  avait  donc  ici  deux  choses  : 

V  Renvoyer  le  Prétendant  de  l'autre  côté  des  Alpos, 
mesure  réclamée  dès  le  premier  mémoire,  celui  du  14  dé- 
cembre précédent,  Avignon  étant  tellement  enclavé  dans 
le  territoire  français,  disait  de  nouveau  lord  Stair,  qu'il  ne 
croyait  pas  que  sa  cour  regardât  le  Prétendant  comme  hors 
de  France,  tant  qu'il  serait  là.  La  focilité  de  continuer  ses 
intrigues  et  ses  correspondances  dans  la  Grande-Bretagne 
était,  à  très  peu  de  chose  près,  la  même  qu'on  Lorraine;  el 
l'expérience  avait  montré  que,  pour  lui,  ce  ne  serait  pas 
une  aiîaire  de  traverser  la  France,  s'il  croyait  avoir  quelque 
nouvelle  occasion  d'envahir  l'Angleterre  '. 

2*  Empêcher  les  princes  étrangers  de  recevoir  chez  eux 
le  Prétendant.  Cette  exigence  introduisait  un  élément  nou- 
veau dans  la  négociation.  Elle  n'allait  pas  à  moins  que 

l.  Slanhopc  à  Slair,  Whitehall,  28  mars  (8  avril)  niO.  Stair  Papers,  Oxen- 
ftr>ord  Castle,  vol.  V. 

t.  Record  Office,  France,  vol.  3VJ;  et  Icttn'  tic  Stair  &  Bubb,  Paris. 
iO  avril  1716.  Br'U.  Mus.,  Egerloiu  vol.  2171. 

:>.  Lettre  à  Bubb,  Paris,  30  mars  1716.  Brit.  Mus.,  Egerton,  vol.  2171. 
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d'enrôler  le  Régeot  dans  une  sorte  de  croisade  contre  le 
rejeton  dépossédé  des  Stuarts,  pour  lui  interdire  de  com- 
pagnie l'eau  et  le  feu  en  Europe.  Volontiers,  George  eiit 
fait  un  devoir  au  monde  entier  de  se  mettre  sous  les  armes 
«onire  les  revendications  de  son  compétiteur. 

Le  doc  d'Orléans  s'en  défendit.  II  s'excusa  de  s'adresser 
au  pape,  par  ce  molif  qu'il  était  en  mauvaise  intelligence 
avec  la  cour  de  Rome.  Il  exprima  néanmoins  un  granci 
désir  de  conclure  une  alliance  défensive  avec  le  roi  et  les 
États  '.  Lord  Siair  recevait  de  tous  les  personnages  de  la 
i*x)ur  de  France,  les  plus  fortes  assurances  que  jamais  on 
n'avait  eu  la  moindre  intention  d'aider  le  Prétendant  ;  que 
ses  craintes  à  cet  égard  n'avaient  aucun  fondement  *.  Lui, 
qui  savait  à  quoi  s'en  tenir,  en  concluait  seulement  que 
tout  au  moins  on  n'avait  pas  envie  de  se  mêler  des  affaires 
de  l'exilé  à  l'heure  présente.  Il  se  contentait  de  parler 
très  doucement  au  Régent  du  projet  d'alliance,  en  lui  fsdsant 
voir  qu'il  continuait  à  avoir  le  même  attachement  pour  sa 
personne  et  ses  intérêts.  Il  lui  insinuait  que  le  gouverne- 
ment britannique  s'était  rendu  maître  du  secret  de  la  cour 
d'Avignon  et  de  celui  du  parti  dans  la  Grande-Bretagne. 
«<  Si  je  ne  me  trompe,  dit-il,  cela  produit  un  très  bon  effet 
et  fait  marcher  bride  en  main  '.  » 


i.  Slair  à  Bubb,  Paris,  20  avril  1116.  /rf.,  iàid. 

2.  Id.,  ibid,,  20  mars  1716. 

3.  Slair  à  Stanhope,  Paris,  6,  H  avril  1"I6,  en  français.  Stafr  Papem, 
OxenfoortI  Castic,  vol.  III,  B. 
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Mais  l'affaire  n'avançait  pas  quant  à  ralliance.  Des  deux 

f^tés,  on  s'était  piqué  au  jeu.   Si,  h  Paris,  le  maréchal 

«rHaxelles    ne    donnait   connaissance    à  lord    Stair    de 

sa  réplique    que    six   jours   après    l'avoir    fait   tenir   k 

M.  d'Iberville;  en  revanche,  à  Londres,  Slanhope  affectait 

de  ne  pas  dire  un  mot  de  ce  document  à  d'Iberville,  avant 

d*en   avoir  été  saisi    régulièrement  par   l'ambassade   de 

Paris  '.  Si  M.  d'Iberville  recevait  de  sa  cour  Tordre  de 

tàter  Duyvenvorde,  représentant  de  la  Hollande  (\  Londres, 

sur  l'alliance  qu'on  désirait  avec  la  Répul)Ii(|ue  et  TAn^'-le- 

lerre,  mais  sans  en  ouvrir  la  bouche  aux  ministres  anglais; 

réciproquement,  Stanhope  prescrivait  k  Stair  d'observer  U» 

même  mutisme  avec  les  ministres  français  *  :  comédie  de 

bouderie  non  exempte  de   danger.   Ce   n'était   guère    le 

chemin  de  s'entendre. 

Cependant,  le  Régent  se  voyait  clairement  sans  appui 

1.  toc.  ci/.,  SUnhope  à  Stair,  Whitchall,  10  (30)  mars  niG. 

2.  SUnhope  àSUir,  Whitehall.  2Sinars  (S  avril)  1"Î10.  "^Iftir  raprrs,  Oxtn- 
foord  CasUe,  vol.  V. 
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en  France.  Son  propre  gouvernement  se  jouait  de  lui  et 
le  trahissait.  Ne  Tavouait-il  pas  à  lord  Stair?  11  ne  pouvait 
acquérir  d'autorité  que  par  un  grand  succès  au  dehors.  Ce 
succès,  il  l'avait  tenté,  mais  mollement,  sans  conviction^ 
en  tolérant  et  en  contrariant  à  la  fois  l'expédition  du  che- 
valier de  Saint-George.  Il  avait  donc  sa  part  de  honte  et 
d'afTaiblissement  dans  la  déroute  de  ce  prince  ;  il  en  subis- 
sait les  conséquences  devant  le  public  et  devant  les  Anglais. 
A  présent  qu'il  n'avait  plus  rien  à  attendre  des  jacobites, 
il  revenait  à  son  premier  penchant  et  se  retournait  vers 
les  hanovriens.  Ceux-ci,  tout  entiers  à  leurs  rancunes, 
voulaient  lier  le  prêtée.  Ils  prétendaient  qu'il  commençât 
par  venir  à  résipiscence  et  par  capituler  :  après  quoi,  ils 
lui  promettaient  son  pardon,  c'est-à-dire  l'octroi  de  leur 
alliance.  Mais  c'était  à  lui  de  fournir  d'abord  des  sûretés. 

«  La  France,  disait  Stanhope  à  Duyvenvorde  et  au 
marquis  de  Monteleone,  ambassadeur  d'Espagne,  la 
France,  pendant  tout  le  cours  de  la  rébellion,  a  montré 
tant  de  mauvais  vouloir  pour  le  roi,  qu'il  semble  très 
nécessaire  qu'elle  nous  donne  quelque  preuve  réelle  de 
ses  dispositions  amicales,  avant  que  le  roi  puisse  songer 
à  entrer  dans  de  nouveaux  engagements;  surtout  que  le 
Régent  sait  très  bien  que  Sa  Majesté,  et  avant  la  mort  du 
roi  de  France,  et  au  commencement  de  la  Régence,  a  fait 
toutes  les  démonstrations  possibles  de  son  sincère  désir 
de  vivre  dans  une  étroite  amitié  avec  lui.  De  quel  retour 
a-t-ello  été  payée?  »» 

A  travers  la  véhémence  de  ses  plaintes,  Stanhope  sen- 
tait néanmoins  qu'il  fallait  empêcher  les  émissaires  fran- 
çais do  répandre  en  Hollande  que  l'Angleterre  ne  voulait 
pas  vivre  en  paix  avec  la  France. 

u  Le  roi,  poursuivait-il,  est  non  seulement  en  disposi- 
tion, mais  il  a  le  désir  «rétablir  entre  la  France,  l'Angle- 


UHAllAS  m:  1EGE5T.  t^^ 

lerre  et  les  fitels,  de  bons  nppoits  capables  de  contribii-=-r 
à  la  paix  de  toute  TEan^:  fl  est  bien  aise  que  de^  oiiv.  r- 
tures  en  œ  sens  aient  été  faites  à  M.  Dorrenvorde.  «ion:  I:i 

m 

pénétration  déeooTiira  aisément,  dans  le  c^-urs  de  c'-ttr- 
n^oeiation,  si  la  France  est  subitement  devenue  ami^^ 
sincère  de  la  succession  protestante:  ou  si.  par  d'adn>ît> 
artifices,  elle  ne  songe  pas  à  nous  amener,  ainsi  que  \*'< 
Hollandais,  en  nous  leurrant,  à  une  sécurité  iiui  nous  fasse 
néf^iger  et  dédaigner  nos  amitié!^  et  nos  alliances  de  vieille 
date. 

«  La  maxime  fondamentale  dans  l'ofiinion  du  roi  esl 
qa*ancun  plan  d'alliance  avec  la  France  ^m  de  neutralité 
des  Pays-Bas  ne  doit  détourner  rAn:;leteiTe  et  la  HoUaiiilf 
de  conclure  une  alliance  défensive  lU  une  irarantio  inutuollt^ 
avec  TEmpereur:  ensuite,  si  la  France  prouva  par  sa  i*oii- 
daite  une  intention  sincère  de  bien  vivre  avec  li'  rui,  il 
s'empressera  de  se  joindre  aux  États  p«jur  fain*  iiiit* 
alliance  à  cette  fin.  Mais  attendu  la  réhelliun  i|ui  a  été 
si  récemment  soutenue  et  fomentée  par  la  France  i*l 
D*e8t  pas  encore  complètement  éteinte,  il  juire  de  toute  né- 
cessité pour  la  paix  de  ses  États.  t}u**  le  Prétendant  soit 
envoyé  au  delà  des  Alpes:  que  les  chefs  rebelles  ne 
soient  pas  tolérés  en  France;  et,  puisque  le  désir  que  la 
France  a  exprimé  de  traiter  avec  TAnglelerre  et  la  IIol- 
Unde  provient  de  son  désir  d'assurer  la  paix  de  TEurope 
^  maintenant  Texécution  et  Tobservation  du  traité 
dTlrecht,  le  roi  juge  absolument  indispensable  qu'elb' 
Hécate  pour  sa  part  certains  articles  de  ce  traité  qui  inté- 
ressent essentiellement  la  Hollande  aussi  bien  que  l'An- 
glelerre,  par  exemple  celui  de  Dunkerque,  au  sujei 
^oquel  aucune  satisfaction  ne  nous  en  a  été  donnée  jus- 
qu'ici. » 

Lord  Stair,  à  qui  cette  dépèche  était  adressée,  recevait 
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mission  de  Caire  entendre  ce  langage  en  toute  occasion  au 
Régent  ou  àTun  des  ministres  français  *. 

Si  le  gouvernement  britannique  parlait  de  ce  ton  tran- 
chant, c'est  qu*il  avait  conscience  de  la  force  croissante 
qu*il  acquérait  au  dedans  du  Royaume-Uni,  grâce  &  sa 
vigueur  et  à  son  esprit  de  suite. 

En  pleine  crise,  il  accomplissait  un  progrès  décisif  de 
stabilité  par  Tacte  septennal,  qui  ]>orta  la  durée  du  Parle- 
ment de  trois  à  sept  ans.  La  durée  de  trois  ans  avait  été 
fixée  par  l'acte  triennal  de  1694.  Les  élections  de  1715 
avaient  envoyé  aux  Communes  une  majorité  whig  très 
compacte.  Hais  l'impopularité  encourue  bientôt  par  le 
caractère  étrange  du  roi,  les  troubles  et  l'invasion  du  che- 
valier de  Saint-George,  l'exaspération  réciproque  des 
partis,  whig,  tory,  jacobite,  les  mesures  violentes  prises 
par  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  avaient 
causé  tant  d^irritation  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre,  au 
renouvellement  prochain  des  Communes,  le  triomphe 
d'une  formidable  opposition,  peut-être  même  une  majorité 
jacobite.  Afin  de  parer  à  ce  danger,  le  ministère  fit  proposer 
de  porter  le  mandat  des  députés  des  Communes  de  trois  h 
st^pt  années  et  de  proroger  en  conséquence  le  mandat  de 
la  chambre  existante.  Le  bill  septennal,  porté  en  premier 
chez  les  Lonls,  qui  ladoptèrenl,  fut  voté  par  les  Com- 
munes le  26  avril  ^7  niai^  1716.  Cet  acte  eut  pour  effet  do 
stmslraire  aux  fluctuations  de  l'opinion,  non  seulement  le 
ministère  whig,  mais,  plus  encore,  la  succession  protes- 
tante elle-même.  Le  tn^ne  chancelant  de  la  dynastie 
hanovrienne  s'affermit   à   la  faveur  de  Tabri  tutélaire  du 

I.  Sinl  la  i»rt»s»n|>liim.  meiUk.nniV  plus  haul.  de  ne  imis  entamer  le 
prxmu  r  ro  tliscour?  axtv  ou\.  jmisiiuo  M.  dlbeniHe  n'en  a  rien  dit  à 
Londres.    SL^nhopo    à  Slair,    Whilehall.   i8   mars    (8  avriH   1716     9ffl.V 
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Pariement,  d'où  il  défia  les  attaques  illégales.  La  nation 

eut  ainsi  le  temps  de  s'habituer  h  ses  nouveaux  inaitres. 

Les  députés  y  gagèrent  en  indépendance,  parce  qu'ils 

furent  délivrés  de  la  préoccupation  des  trop  fréquentes 

échéances  électorales.  L*importance  de  la  chambre  des 

Communes  s*en  accrut.  Le  régime  parlementaire  acquit 

plus  de  consistance  et  de  force;  et  il  entra  dans  une  voie 

de  progrès  illimité  >. 

Cette  mesure  couronna  les  autres  résolutions  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut,  beaucoup  moins  avouables,  actes  de 
répression  et  de  vengeance  qu'on  voudrait  oublier,  tandis 
que  celle-ci  bâtissait  pour  l'avenir  et  allait  prendre  une 
phce  digne  de  mémoire  dans  Thistoire  des  institutions 
nationales. 


II 

Le  profit  le  plus  direct  en  fut  recueilli  par  les  whigs,  ini- 
tiateurs de  cette  réforme.  Ils  pesèrent  d'autant  plus  sur  le 
Régent  '.  Slair,  fatigué  de  piétiner  sur  place,  exposé  aux 
espiègleries  de  la  vieille  cour,  avait  demandé  un  congé  k  son 
gouvernement.  On  le  lui  refusa  et  on  lui  enjoignit,  puis- 
que la  cour  de  France  faisait  des  avances  pour  trailer,  dn 
demander,  préalablement  à  toute  négociation,  pleinr  satis- 
faction sur  ces  trois  points  :  Dunkerque^  le  renvoi  du  Pré- 
tendant en  Italie',  Tintcrdiction  de  la  France  aux  rebelles. 

Le  style  des  ministres  anglais  se  rapproche  de  celui  des 
â»ommations.    «<    Sa    Majesté,    écrit    Stanliope,    a   déclaré 

1.  L.  Mahoii.  I.  K  cliap.  vi. 

2.  -  Une  foi»  rrl  i\rW  passé,  nous  poiirruns  pcul-èlre  parler  «l'une  faron 
plus  piTcmploire  à  la  France,  que  nous  n'avons  fait  jusqu'ici.  •  L.  Towns- 
hcmi  à  Hor.  Walpolc,  Wliilohall,  10(21)  avril  1716.  —  Coxe,  Memoirs  of 
Walpole,  Aol.  Il,  p.  r.2. 

3.  C'est  la  mônic  rln.sc  que  la  que^îlion  «le  Manlick  sous  un  autre  noin. 
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péremptoirenient  aux  États-Généraux,  qu'aussi  longtemps 
que  ce  pas  n'aura  pas  été  franchi  préalablement,  elle  ne 
l>ourra  ni  ne  voudra  entendre  à  ouvrir  des  négociations 
avec  la  France.  Si  les  Français  sont  sincères  dans  leurs 
propositions^  c'est  à  eux,  qui  ont  envoyé  le  Prétendant  à 
Avignon,  à  trouver  les  moyens  de  l'en  faire  sortir;  et  il 
importe  à  Sa  Majesté  que  Son  Altesse  Royale  ait  à  la 
tirer  d'incertitude  sur  cette  matière  le  plus  tôt  possible. 
puisque  la  conduite  qu'elle  tiendra  à  cet  égard,  devra 
servir  de  règle  à  Sa  Majesté  pour  sa  gouverne  '.  » 

Cette  signiBcation  hautaine  introduisit  définitivemeni 
dans  la  n^rociation  entre  les  deux  cabinets  les  clauses  que 
nous  venons  d'énumérer  et  qu'on  appela  les  trois  points, 
les  trois  articles*  qu'avant  toute  chose,  le  duc  d'Orléans 
devait  mettre  i  exécution,  s*il  voulait  être  admis  à  parler 
d^alliance  :  I*  renvoi  du  Prétendant  d'Avignon  en  Italie: 
i*  expulsion  de  ses  partisans  hors  de  France  ;  3*  satisfaction 
pour  les  travaux  de  Dunkerque-Mardick.  Ainsi,  tant  que 
le  duc  n'aurait  pas  Eiiil  amende  honorable  en  concédant  tout 
«rabor\l«  sans  autre  assurance  qu'une  promesse  verbale  de 
tîeiïnrt^  l'\  ce  qu'il  importait  le  plus  à  ce  monarque 
d'obtenir,  le  cen*le  où  on  l'enfermait*  ne  se  rouvrirait 
^HÙut  :  il  y  demeurerait  vaincu  et  captif  sans  combat. 

LortI  Slair,  tout  en  s'acquittant  de  ce  message  si  ingrat, 
en  atténua  de  son  mieux  la  rudesse.  Il  a>*ait  rendu  compte 
au  r\n.  dit-il  au  duc  d'Orléans,  des  expressions  obligeantes 
dont  Sim  Altesse  s'était  servie  dans  sa  dernière  audience  en 
marquant  son  amitié  pour  Sa  Majesté,  et  son  désir  de  s'unir 
av^v  elle  j^r  une  liaison  enct>rt^  plus  étroite,  par  un  traité 
d'alliamv  défensive.  Le  roi  l'avait  chargé  de  lui  témoigner 
qu  il  nHV\ait  ivs  marques  d'amitié  de  sa  part  avec  beau- 

«  S,A  v.sv  À  >u:r,  \Vhî5i'hJiî\  l^  i:  Jixnl  t'I^  ^^îr  P^tpertyOwiktooré 
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coup  de  plaisir,  qu*il  était  toujours  dan$  des  scntinionls 
pareils,  et  qu'aussitôt  que  le  Prétendant  sérail  de  Tautre 
côté  des  Alpes  et  que  Son  Altesse  Royale  aurait  donné 
des  marques  de  son  amitié  en  accordant  les  deux  autres 
points,  le  roi  serait  prêt  à  conclure  un  traité  défensif 
avec  loi. 

Le  Régent  répondit  que  TalTaire  de  Mardick  étant  une 
suite  du  traité  d'Utrecht,  il  était  prêt  à  faire  la  déclaration 
que  le  roi  pourrait  désirer;  quant  au  Prétendant,  il  le 
souhaitait  an  delà  des  Alpes  de  tout  son  cœur.  Il  songeait 
tous  les  jours  à  trouver  des  moyens.  Il  y  songerait  encore  ; 
cependant,  il  ne  pouvait  pas  se  résoudre  à  arrêter  pour 
cela  le  payement  de  la  pension  de  la  reine  d'Angleterre  ^ 
Mais  c'était  quelque  chose  de  nouveau  que  le  roi  deman- 
dait; il  lui  paraissait  que  cela  devait  être  un  article  dans 
le  nouveau  traité,  et  non  pas  un  préliminaire. 

L'ambassadeur  combattit  ces  scrupules  et  prétendit  que, 
M  le  prince  avait  les  moyens  en  mains  [lonr  élniimer  le 
Prétendant  par  un  article  du  traité,  il  les  avait  aussi  préa- 
lablement; et  qu'étant  sur  que  le  traité  suivrait,  ce  rfétait 
i|u*une  bagatelle.  Le  roi  serait  bien  aise  de  n'être  pas 
longtemps  dans  Tincertitude.  <«  Il  y  a.  rontinua-t-il,  des 
puissances  qui  ne  croient  pas  que  r*est  de  leur  intérêt  que 
ce  traité  se  fasse,  qui  pourront  se  donner  du  inr»uvement 
pour  le  traverser.  Les  conjonctures  ont  une  «rramle 
influence  sur  les  affaires.  •• 

A  cette  insinuation,  qui  visait  l'Autriclie.  le  Récent  se 
plaignit  qu'on  pressât  à  la  Haye,  avec  tant  d'ardeur. 
Talliance  défensive  entre  le  roi.  l'Empereur  et  les  Etats. 

Stair  ne  s'en  défendit  |»a>  :  «  Je  luy  dis  que  nda  étoit 
vrai  et  fort  ronforinc  à  notr«»  svstèine   d«»  maintenir  la 

■ 

I,  Veuve  de  Jacqiit:*  U. 
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tranquillité  de  TEuropc;  que  la  prudence  demandoit  qu'on 
se  mit  à  couvert  contre  les  entreprises  que  la  France 
pourroit  former  dans  la  suite  du  temps,  semblables  à  celles 
qu*elle  a  formées  par  le  passé  et  que  cette  précaution 
juste  et  raisonnable  n'empècheroit  pas  qu'on  prit  des 
mesures  avec  la  France  pour  n'avoir  rien  à  craindre  des 
entreprises  que  des  autres  puissances  pourroient  former.  » 

En  finissant  cette  conversation,  le  duc  d'Orléans  approuva 
le  bill  septennal  et  dit  que  certainement  les  mécontents 
songeraient  tout  de  bon  à  rentrer  dans  le  devoir. 

Malgré  ce  compliment,  pauvre  rançon  de  ses  inconsé- 
quences, il  sembla  à  Stair  que  le  prince  lui  avait  parlé 
avec  plus  de  froideur  et  de  retenue  qu'à  l'ordinaire  *. 

Il  y  avait  de  quoi.  Le  prince  se  voyait  attaqué,  presque 
forcé  dans  ses  derniers  retranchements.  Les  jours  sui- 
vants, il  essaya  de  se  dégager  et  d'en  venir  à  une  négo- 
ciation en  forme.  Par  le  conseil  du  duc  d'Aumont  qui 
brûlait  d'être  ambassadeur  à  Jjondres ,  le  maréchal 
d'Huxelles  se  montra  moins  récalcitrant  et  mieux  disposé 
à  écarter  le  plus  promplement  possible  ce  qui  pouvait 
faire  obstacle  au  traité  *.  Deux  jours  après  (8  mai),  le 
Régent  dit  à  lord  Stair  qu'il  était  résolu  à  ne  pas  perdre 
de  temps;  et  il  lui  communiqua  un  projet  écrit  :  le  traité 
d'Utrecht  servant  de  base  à  la  garantie  de  la  succession 
protestante  et  aux  renonciations,  avec  stipulation  de 
secours  mutuel,  le  cas  échéant;  renvoi  du  Prétendant 
hors  d'Avignon;  intenliction  du  séjour  de  France  à  ceux 
de  ses  partisans  iléclarés  rebelles  (en  Angleterre),  réduc- 
tion du  nouveau  canal  de  Mardick  à   tles  écluses  qui  ne 


1.  Slair  à  Stanhopc,  Paris,  2   mai    1716,  en   français.  —  Stair  Papers, 
Oxenfoord  Castle,  vol.  IH,  B. 

2.  Stair  à  Stanhope,  Paris,  6  mai  1716.  Siair  Papers,  Oxenfoord  Castle. 
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pourraient  recevoir  que  de  ])etits  navires.  Si  le  roi,  pour- 
suivit le  Régenty  était  d  avis  dVntrcr  dans  un  traité  ainsi 
couQu,  le  Prétendant  serait  renvoyé  d'Avignon  avant  la 
signature. 

Lord  Stair  répondit  qu'il  était  sûr  que,  le  roi  avait 
rintention  de  faire  un  tel  traité,  et,  il  le  croyait,  dans  les 
conditions  mêmes  qui  venaient  d'être  énoncées;  mais  il 
croyait  aussi  le  roi  décidé  k  ne  pas  commencer  à  néf,^ocier 
avant  que  le  Prétendant  fût  en  Italie.  Au  reste,  ajouta- 
t-il  avec  un  certain  dédain,  il  allait  envoyer  ce  papicM*  en 
Angleterre,  si  Son  Altesse  Royale  le  jugeait  à  propos.  Le 
Régent,  en  veine  d'humilité,  répondit  affirmativement.  II  dit 
aussi  qu'il  ferait  savoir  tout  de  suite  à  Saint-Germain  que 
le  Prétendant  devait  songer  à  quitter  Avignon;  et  au  pape, 
quelles  raisons  rendaient  le  choix  de  celte  ville  incom- 
mode et  fâcheux  pour  la  France  ^ 

Le  maréchal  d'Huxelles,  de  son  côté,  jiarla  n  loni  Slair 
avec  beaucoup  de  douceur,  une  gTainle  envie  do  voir 
conclure  Talliance  défensive,  et  d'éloijiner  au  plus  tôt  Ir 
Prétendant  ainsi  que  ses  atlhérents,  falliil-il  les  con- 
traindre. Le  Régent  affirma  tie  nouveau  (\iw  sa  résolution 
était  prise.  Lord  Stair  pouvait  mander  an  roi  (|ue,  d<'  j^^ré 
OH  de  force,  il  ferait  sortir  le  Prétendant  iPAvi^nion  et  nt» 
|)ermcttrait  à  aucun  des  rebelles  de  rester  en  France;  il 
avait  fait  prier  la  reine  à  Saint-Ciermain  de  disposer  son 
(ils  à  passer  en  Italie.  Quant  à  la  cour  de  Home,  le  pa])e 
ayant  manifesté  des  inquiétudes  au  sujet  des  préparatifs 
qui  se  faisaient  à  Port-Mahon  *,  comme  s'ils  étaient  des- 
tinés contre  lui,  il  avait  chargé  le  cardinal  <le  la  Tré- 
mouille  de  lui  dire  que  cela  était  vraisemblable,  h  cause 


1.  Slûir  à  Slanhope,  Pari^.  9  mai   1716.  Stair  Paiters,  0\«!iif«H)r4l  Castlc, 
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2.  Oans  Tilo.  Minorquc,  orih-c  nii\  Anglais  par  la  |iai\  «rilivrlii. 
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qu'il  avait  reçu  le  Prétendant  à  A\ignon  ;  et  que  le  moyen 
le  plus  sûr  de  ne  se  point  attirer  de  mauvaise  affaire  était 
de  le  retirer  de  là  *. 

Mais  le  duc  avait  beau  dire  et  beau  faire.  Il  perdait  sa 
peine  auprès  de  George  I".  A  ses  avances,  invariablement 
lord  Stair  opposait  qu'il  avait  les  mains  liées  par  les  ins- 
tructions de  son  gouvernement;  que  les  trois  articles 
devaient  être  préalables,  et  non  point  partie  intégrante 
du  traité  *. 

Il  est  certain  aujourd'hui,  d'après  les  correspondance.s 
des  ministres  anglais,  qu'une  fois  ce  passage  franchi,  ils 
auraient  acquiescé  à  l'alliance  sincèrement;  et  que  défaire 
de  la  concession  des  trois  points  la  seule  voie  pour  par- 
venir au  traité,  cela  ne  cachait  ni  arrière-pensée  ni  piège. 
Mais  dans  l'état  de  défiance  réciproque  oii  l'on  était,  le 
Régent  pouvait-il  risquer  l'affront  d'un  refus  à  la  der- 
nière heure?  Il  demandait  où  était  la  garantie  qu'après 
avoir  satisfait  le  roi  et  renvoyé  le  Prétendant  au  delà  des 
Alpes,  l'alliance  s'ensuivrait  sans  autre  obstacle.  N'est-il 
pas  juste  aussi  de  dire  qu'il  eût  été  indigne  de  lui,  comme 
de  la  France,  d'entrer  dans  cette  alliance,  non  sur  le  pied 
d'égalité,  mais  par  une  porte  basse,  après  une  sorte  de 
pénitence  publique,  en  aliénant  à  la  fois  son  libre  arbitre 
et  son  honneur?  Déjà  même,  à  Vienne,  la  cour  impériale 
le  considérait  comme  assez  dompté  pour  le  sommer,  par 
un  mémoire  en  date  du  1"  avril  (1716),  d'avoir  à  expulser 
de  France  le  rebelle  hongrois,  Rakoczy,  que  Louis  XIV 
avait  recueilli  quelques  années  auparavant  '.  A  plus  forte 
raison,  que  deviendrait-il,  si,  d'un  autre  côté,  George  P*" 
réussissait  à  remettre  sur  pied,  sous  couleur  d'alliance 

1.  Lord  Stair  à  Stanhope,  Paris,  16  mai  1710.  Id.,  ibid.^  en  français. 

2.  Du  même  au  môme,  Paris,  20  mai  1716,  en  français.  Id.,  ibid. 
.1.  f^tair  Papêrs,  Oxcnfoonl  Casile,  vol.  VII. 
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défensive,  la  vieille  ligde  entre  l'Angleterre,  rAutrioho  et 
les  Pays-Bas?  Le  roi  hanovrien  y  travaillait  avec  opiniA- 
treté  pour  tenir  en  bride,  par  la  crainte  de  la  guerre  géné- 
rale, cette  France  dont  on  persistait,  au  delà  de  laMîinche, 
H  tant  redouter  Tambition  et  les  forces.  Appuyé  d'une 
part  sur  les  États-Généraux,  ses  alliés  on  tout  état  de 
cause;  d*autre  part,  tendant  la  main  à  rAutricho  et  aux 
anciens  amis  dont  l-Ëmjyereur  était  le  chef,  conformément  au 
1i*  article  de  la  Grande-Alliance  *,  tout  fier  d'oxlorcjucr 
au  Régent  la  concession  préalable  des  trois  points,  le 
recevant  alors  par  grûce  dans  sa  clientèle,  dernier  venu 
parmi  les  membres  de  ce  système  hybride,  il  reconstituait 
la  coalition.  La  France,  reléguée  au  quatrième  rang,  retom- 
bait sous  le  coup  de  la  défaite  dont  les  tories  Tavaient 
relevée  et  où  les  whigs  la  rejetaient. 

Quelle  situation  alors  pour  le  duc  d'Orléans,  toujours 
exposé,  malgré  sa  soumission,  aux  soupçons  d'une  cour 
ombrageuse,  simplement  admis  à  la  suite,  annulé  au 
milieu  des  ennemis  permanents  de  son  pays!  Quelle  expia- 
lion  de  sa  politique  double  et  incertaine  ! 

Il  devenait  évident  qu'il  n'y  avait  plus  rien  d'utile  i\ 
tenter  à  Paris  devant  l'altitude  de  lord  Stair,  attitude  dont 
il  n*était  pas  en  son  pouvoir  de  se  départir.  Pour  échapper 
aux  fourches  caudines,  pour  forcer  et  emporter  une  posi- 
tion si  bien  gardée,  le  duc  d'Orléans  n'avait  plus  d'autre 
ressource  que  de  la  tourner  par  la  voie  indirecte,  nous 
voulons  dire  la  Hollande.  Le  problème  consistait  à  empê- 
cher cette  république  de  servir  de  lien  entre  TAnglelerre 
et  l'Autriche,  connue  par  le  passé,  et  à  obtenir  qu'elle 
formât  avec  la  France  et  l'Angleterre  une  alliance  séparée. 

I.  Expressions  fi'Hornre  Walpnlo,  parlant  on  Hollande  aux  DrpiiU>> 
|M>ur  Icfl  afTain's  «'tran^ères.  Il  s'uf?il  kW"^  la  (irande-Allianoc  de  1702. 
Horace  .WaIf»oli»  à  lord  Townshcnd,  la  Haye,  21*  mai  1711»,  en  franeai». 
Hecord  Office.  IloUniul,  vol.  375. 
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Nous  avons  vu  comment,  en  Hollande,  à  force  de  dex- 
térité et  d'insistance,  M.  <le  Chàteaunenf  avait  apaisé  les 
haines,  calmé  les  inquiétudes,  constitué  un  parti  français 
en  rangeant  de  son  côté  les  amis  de  la  paix.  Les  hommes 
consîdérahles  de  Hollande  étaient  flattés  qu'on  les  recher- 
chât. Ils  n'élaîenl  pas  sans  se  rendre  compte  de  TafFai- 
blissement  de  leur  patrie,  de  la  terreur  que  la  moindre 
éventualité  de  guerre  y  suscitait.  Néanmoins  ils  tenaient  à 
ce  qu'elle  demeurât  le  centre  des  grandes  afl'aires  de  l'Oc- 
cident; et  ils  savaient  gré  des  égards  qu'on  leur  marquait. 

La  grande  majorité  des  États  el  des  villes  demeurait 
acquise  à  la  politique  de  l'Angleterre.  Mais  la  première 
ville  du  pays,  Amsterdam,  métropole  du  commerce  et 
de  la  richesse  nationale,  rompit  avec  la  routine  de  l'ani- 
mosîté  systématique  et  aveugle  contre  la  France.  Elle 
proposa  que  r<m  entamât,  en  les  menant  de  front,  pour 
les  terminer  simultanément,  ce  qu'on  exprima  par  la  for- 
mule aimifl  el  .s7»//W,  deux  négociations  d'alliances  défen- 
sives :  Tune,  entre  l'Angleterre,  TAulrirhe  et  les  États; 
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Taulre,  entre  rAngleterre,  la  France  ci  les  Etais  ;  Tune  et 
l'autre  avec  les  précautions  convenables  pour  no  causer 
d*onibrage  à  aucune  puissance;  et  pour  assurer  les  droits 
de  la  succession  protestante  en  Angleterre,  au  profil  de 
George  P',  aussi  bien  que  le  b(^néfice  des  renonciations 
d*Utrecht  en  France,  au  profit  du  duc  d'Orléans  *.  On  se 
souvient  que,  dans  les  conseils  de  la  république  dos  Pro- 
vinces-Unies, Etats  généraux,  assemblées  provinciales, 
conseils  des  villes,  les  délibérations  ne  se  prenaient  ({u'à 
Tunaniniité,  et  que  tout  ce  qui  se  rapportait  aux  relations 
extérieures  devait  passer  d'abord  par  le  comité  ou  les 
députés  des  Affaires  étrangères.  D'habitude,  Tontètement 
hollandais  ne  se  laissait  pas  facilement  entamer  ni  con- 
vaincre. Amsterdam,  si  opulente  et  si  justement  fière  du 
dévouement  par  lequel  elle  avait  sauvé  la  patrie  de 
Tétreinte  de  Louis  XIV  en  1672,  se  confiait  en  olle-inêine 
et  ne  craignit  pas  d'opposer  son  avis  h  relui  dos  autres 
provinces.  Elle  commençait  aussi  à  s'apercevoir  que,  dans 
la  dernière  guerre,  elle  avait  travaillé  à  accroître  à  ses 
dépens  la  marine  et  la  concurrence  des  Anglais  qui 
venaient  accaparer  son  commerce  jusque  dans  ses  eaux 
mêmes.  L'énergie  de  son  opposition  tint  tout  le  monde 
en  échec.  Elle  paralysa  le  mauvais  vouloir  de  George  P*" 
contre  le  duc  d'Orléans. 

Horace  Walpole  s'évertuait  à  stimuler  le  Pensionnaire, 
c'est-à-dire  Ileinsius,  par  la  peinture  des  torts  du  Régent 
vis-à-vis  du  roi,  qui  lui  avait  fait  tant  d'avances  pour 
obtenir  son  amitié.  La  France,  disait-il,  n'avait  pas  autre 
chose  en  vue  que  dVmpéchor  la  conclusion  de  l'alliance 
avec  l'Empereur.  Elle  espérait,  de  cette  double  négociation 
suivie  parallèlement,  des  occasions  de  chicanes,   d'intri- 

1.  Horace   Walpol*»   à   Innl   TownshoncI,  la   Hayo,   5  mai  1716.  Record 
Offityf,  IloUand,  vol.  37"». 
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gues,  de  délais,  des  moyens  de  brouille  entre  l'Angleterre 
et  TAutriche.  Les  convenances,  les  égards  dus  à  l'Empe- 
reur, un  vieux  et  naturel  allié,  et  aussi  bien  la  dignité  du 
roi  et  la  sécurité  de  ses  royaumes  voulaient  qu'on  finît 
d'abord  Talliance  avec  l'Empereur,  pour  tenir  la  France  en 
respect,  et  afin  que  le  roi  fût  assuré  d'obtenir  d'elle  des 
conditions  de  nature  à  réparer  le  préjudice  qu'il  avait  déjà 
souffert  et  à  écarter  toute  appréhension  de  trouble  dans 
l'avenir,  etc....  Cependant,  de  peur  de  rebuter  Heinsius 
s  il  ne  lui  énumérait  que  des  griefs,  Walpole  ajoutait  que 
le  roi  n'était  pas  sans  se  rendre  compte  des  avantages  qu'il 
trouverait  à  entretenir  des  rapports  de  confiance  et  de 
bonne  amitié  avec  le  Régent,  puisque,  depuis  son  avène- 
ment à  la  couronne,  il  avait  tout  employé  pour  y  réussir; 
qu'il  y  était  toujours  disposé;  mais  qu'il  fallait  que  ce  fût 
à  des  conditions  honorables  et  sûres  pour  lui  et  son  peuple, 
tandis  qu'à  la  manière  dont  l'affaire  était  engagée,  il  était 
visible  que  les  Français,  par  leurs  artifices  ordinaires,  se 
rendraient  les  arbitres  de  la  négociation. 

Heinsius,  sans  se  laisser  ébranler,  répondit  posément 
qu'il  était  impossible  d'amener  les  Etats  de  Hollande  à 
s'accorder  sur  une  autre  base  ;  que  la  crainte  de  nouvelles 
difficultés,  les  dissentiments  et  les  jalousies  intestines  au 
sujet  de  l'Empereur  et  de  la  France,  leur  avaient  suggéré 
cette  résolution,  afin  de  concilier  toutes  les  opinions  et  de 
dissiper  tout  malaise  et  tout  ombrage.  Au  reste,  on  don- 
nerait dans  le  traité  satisfaction  suffisante  au  roi  et  sécu- 
rité pour  l'avenir. 

Le  Pensionnaire  communiqua  aux  députés  des  autres 
provinces  les  résolutions  des  Etats  de  Hollande,  afin  qu'ils 
informassent  immédiatement  leurs  provinces  respectives  *. 

I.  Horace  WalpoU"  à  lonl  Townshond,  lu  Haye,  ."»  mai  1746.  Hecord 
Office.  IloUand,  vol.  ST.").  » 
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Dans  cette  conjoncture,  TambassaJeur  de  France  ne 
perdit  pas  de  temps.  Deux  jours  après  la  conversation 
d*Horacc  Walpole  avec  Heinsius,  M.  de  Chàteauneuf  alla, 
par  ordre  de  sa  cour,  «  notifier  au  Pensionnaire,  que  si 
FAngleterre  et  la  Hollande  voulaient  entrer  en  négocia- 
tions avec  la  France,  elles  trouveraient  toutes  les  facilités 
imaginables  de  la  part  du  Régent  à  faire  tout  ce  qu'elles 
pouvaient  raisonnablement  attendre  de  lui  pour  la  garantie 
de  la  succession  des  deux  couronnes,  et  que  même  l'Em- 
pereur pourrait  en  être  content,  s'il  le  voulait  ».  Il  tint  le 
même  langage  au  président  de  semaine  des  Etats  de  Hol- 
lande. Le  président  et  le  Pensionnaire  avouèrent  sans 
difficulté  à  Horace  Walpole  que  cette  déclaration  on  termes 
généraux  était  insuffisante;  mais  ils  maintinrent  qu'il  ne 
fallait  rien  précipiter,  eu  égard  à  la  faiblesse  et  à  la  nature 
de  leur  gouvernement;  qu'en  suivant  la  négociation,  les 
véritables  intentions  de  la  France  se  découvriraient  indu- 
bitablement. Ils  avouèrent  aussi,  sans  en  être  scandalisés, 
qu*ils  voyaient  bien  que  la  France  cherchait  à  empêcher 
Talliance  avec  l'Empereur:  mais  ils  persistèrent  dans 
l'opinion  qu'elle  était  disposée  à  faire  un  traité  avec  le  roi 
et  les  Etats.  Heinsius  ajouta  qu'il  croyait  qu'avant  de 
traiter,  il  fallait  que  le  Hégcnt  donnât  une  réponse  plus 
claire  sur  les  demandes  du  roi;  qu'on  réglerait  entre  le 
roi  et  les  Etats  les  articles  nécessaires  qui  devraient  faire 
partie  du  traité  avec  la  France  *.  Ici  perçait  le  désir  des 
Hollandais  de  continuer  à  attirer  chez  eux  les  grandes 
délibérations  de  l'Europe.  La  Haye  ne  voulait  pas  abdi- 
quer sa  primauté  diplomatique  au  profit  de  Londres  ou  de 
Paris.  La  Franco  no  pouvait  quo  gagner  à  ccmtinuer  celte 
tradition. 

1.  Horai!<!  Walpole  à  lonl  TnwnshoixL  la  Haye,  M  mai  1716,  m  fraiu;uis. 
Record  Office,  Hoiiamf.  vnl.  .iin. 
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Le  Pensionnaire  jugeait  d'ailleurs  que  les  affaires  du 
roi  étaient  maintenant  sur  un  assez  bon  pied,  qu'il  n'y 
avait  rien  à  craindre  directement  de  la  France  et  que  cette 
affaire  ne  demandait  peut-ôtre  pas  à  être  expédiée  si 
promptement.  Walpole  comprit  que  Heinsius  redoutait 
par-dessus  tout  les  disputes  des  partis  dans  les  conseils 
de  la  République  :  «  Ainsi,  dit-il,  le  bon  vieillard  '  est  assu- 
rément embarrassé  pour  employer  toute  son  habileté  afin 
de  réunir,  s'il  est  possible,  tous  les  avis;  c'est  pourquoi  il 
serait  bien  aise  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  rabattre  quelque 
chose  de  la  rigueur  des  ordres  qui  m'ont  été  envoyez  '.  » 

Horace  Walpole  prit  sur  lui  d'ajourner  un  peu  en  atten- 
dant que  Duyvenvorde  fût  de  retour  de  Londres.  Stanhope 
se  défiait  de  celui-ci  et  de  son  ardeur  pour  les  affaires. 
Cependant,  Duyvenvorde,  rentré  à  la  Haye,  se  montra 
plutôt  dans  son  rapport  aux  Etats  généraux  (12  mai  1716) 
Toi^ane  de  George  P'.  Il  exposa  comment  le  roi  étail 
résolu  d'entretenir  une  entière  confiance  et  amitié  avec  la 
République,  et  comment  il  souhaitait,  dans  Tintérèl 
commun,  la  conclusion  d'une  alliance  avec  l'Empereur. 
Une  fois  celte  importante  affaire  terminée,  il  serait  prêt  à 
entrer  de  concert  avec  les  Etats  dans  des  alliances  avec  les 
autres  puissances  qui  auraient  de  semblables  et  bonnes 
intentions  pour  maintenir  la  lran<|uillité  et  le  repos  de 
l'Europe  ^ 

Le  moment  d'agir  était  venu  |)our  la  France.  L'arme 
favorite  des  ministres  britanniques  étant  de  l'accuser  de  se 
renfermer  dans  une  vague  phraséologie,  le  gouvernement 
du  Régent  sentit  la  nécessité  d'être  plus  précis  et  de 
donner  un  corps  au  litige  diplomatique.  Déjà,  le  8  mai,  le 

1.  Antoine  Heinsius,  ne  vers  lOil,  avait  alors  soixante-quinze  ans. 

2.  /d.,  ibid. 

3.  Horace  Walpole  à  lord  Townshend,  la  Haye,  il  mai  1716.  Texte  anglais 
avec  version  française.  Rcc.  O//'.,  HoUand,  vol.  .no. 
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duc  d*Orléans  avait  remis  des  propositions  concrètes  à 
lord  Stair  qui,  nous  l'avons  vu,  n'avait  pas  paru  y  atta- 
cher d^iflqiortaiice.  Le  19,  il  les  fit  passer  en  Hollande  à 
M.  de  Chàteauneuf.  Ce  dernier  s'empressa  de  les  commu- 
niquer au  Pensionnaire  et  de  Tinformer  que  le  roi  de 
France  désirait  faire  une  alliance  défensive  avec  le  roi 
d'Angleterre,  en  adoptant  comme  base  le  traité  d'Utrecht, 
et  la  garantie  mutuelle  des  deux  successions  et  des  renon- 
ciations. On  fixerait  les  forces  militaires  à  fournir  par 
c-hacun  des  contractants  pour  leur  défense  réciproque. 
Quant  au  chevalier  de  Saint-George,  il  serait  facile  de 
calmer  les  susceptibilités  de  la  nation  anglaise,  attendu 
que  le  roi  de  France  était  résolu,  sur  ce  point,  à  faire  tout 
ce  qui  serait  compatible  avec  sa  dignité.  Uelativement  à 
Mardick,  quoique  le  canal  ne  servit  qu'à  Técoulement  des 
eaux  et  ne  fût  pas  un  port  fortifié,  ni  destiné  à  Tètre,  on 
concerterait  des  mesures  pour  en  rendre  l'entrée  et  la 
sortie  impossibles  aux  vaisseaux  de  guerre.  Le  roi  de 
France  désirait  l'adjonction  des  Etats  à  cette  alliance;  et 
il  donnerait  sa  garantie  au  traité  de  la  Barrière,  car  il  ne 
souhaitait  rien  tant  que  les  Etats  jouissent  de  la  pleine  et 
entière  possession  de  ccî  traité. 

La  démarche  de  M.  de  Chàteauneuf  produisit  un  très 
grand  effet.  Inutilement  Horace  Walpole  taxa  cette  com- 
munication de  généralité  vide  et  d'équivoque  :  (Ihàteau- 
neuf  garda  l'avantage.  Il  était,  de  l'aveu  de  Walpole,  si 
habile  et  si  insinuant  que  beaucoup  de  gens  croyaient  à  la 
sincérité  des  Français  et  soutenaient  que  leurs  avances 
étaient  de  natun;  à  décider  le  roi  et  les  États  à  traiter  avec 
eux,  tout  au  moins  à  difllërer  ralliance  avec  l'Empereur 
jusqu'à  ce   que  l'on  sut  où  la  France  voulait  en  venir  *. 

1.  Horace  Walpole  à  Innl  Tnwiishciul,  la  Haye,  20    mai    MWk  Keonif 
Office,  UoUand.  vol.  MT". 
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George  ne  se  laissa  pas  encore  émouvoir.  Walpole 
harangua  en  son  nom  les  députés  pour  les  Affaires  étran- 
gères (29  mai)  :  le  roi  se  flattait,  leur  dit-il,  que  les  États 
qui  avaient  eu  tant  de  temps  pour  considérer  son  projet 
d*alliance  défensive  avec  TEmpereur,  étaient  prêts  à  y 
entrer;  que  si,  par  malheur,  ce  que  Sa  Majesté  ne  pouvait 
croire  ni  soupçonner,  ils  n'étaient  pas  disposés  à  con- 
courir avec  elle  dans  cette  affaire,  elle  en  aurait  un 
extrême  déplaisir,  désirant  aller  en  toutes  choses  avec  eux, 
du  même  pied,  la  main  dans  la  main.  Mais,  en  ce  cas,  la 
nécessité  de  ses  affaires  Tobligerait  de  finir  le  traité  avec 
l'Empereur.  Sa  résolution  était  de  conclure  cette  alliance 
de  concert  avec  les  États  en  premier  lieu  et  indépendam- 
ment de  tout  traité  avec  aucun  autre  prince.  Cela  fait,  il 
serait  prêt  à  entrer  dans  une  alliance  défensive  avec  tout 
autre  prince  ou  État  qui  s'y  montrerait  sincèrement  dis- 
posé *. 

Les  députés  pour  les  Affaires  étrangères  se  contentèrent 
de  répondre  aux  instances  pressantes  de  Tambassadeur 
anglais  qu'ils  rendraient  compte  aux  États  de  cette  confé- 
rence. Heinsius  la  mit  par  écrit,  pour  l'envoyer  aux  pro- 
vinces, en  exhortant  celles-ci  à  hâter  le  plus  possible  leur 
projet  de  résolution  sur  Talliance  défensive  avec  l'Empe- 
reur ;  et  il  fil  remettre  son  rapport  aux  Étals  de  Hollande 
alors  on  session.  Les  nobles  y  adhérèrent  sur-le-champ. 
Mais  le  pensionnaire  d'Amsterdam  opina  encore  pour  un 
délai.  Ce  fut  lui  qui  l'emporta.  On  convint  de  prier  Horace 
Walpole  d'employer  ses  bons  offices  auprès  du  roi  pour  en 
obtenir  de  ne  point  précipiter  la  conclusion  du  traité  avec 
l'Empereur  sans  eux. 


J.  lloraco  Walpole  à  U»nl  Townshentl,  la  Haye,  29  mai  1716.  Rec.  Off., 
ilollaufl.  vol.  :n5.  —  Du  môme  à  lord  Slair,  la  Haye,  29  mai  1716.  Stair 
Paper.^.  Oxenfooril  Casllo,  vol.  VI. 
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ChAtoauneufy  de  son  côté,  remit  à  Walpole  une  copie 
lies  conditions  offertes  par  la  France,  telles  que  nous  les 
avons  énumérées  tout  à  Theure,  sauf  qu*il  y  était  dit  caté- 
goriquement qu'on  obligerait  le  Prétendant  à  sortir  d'Avi- 
gnon et  à  se  retirer  au  delà  des  Alpes,  pour  ne  jamais 
revenir  en  France;  et,  comme  preuve  de  sincérité,  on  exé- 
cuterait cette  condition  entre  la  signature  et  la  ratification 
ilu  traité.  Voilà,  concluait  Walpole  (5  juin),  les  conditions 
que  M.  de  Chàteauneuf  a  communiquées  au  Pensionnaire 
et  à  M.  Duyvenvorde.  Ils  s'efforceront  de  trans[iorter  la 
négociation  ici  '. 

Qui  plus  est  :  ils  allaient  y  parvenir,  mais  non  sans 
peine. 

Un  incident,  à  Paris,  venait  encore  d'aigrir  la  mauvaise 
humeur  des  Anglais.  Le  nonce  Bentivoglio,  dans  un 
mémoire  par  lui  remis  publiquement  au  duc  d'Orléans, 
avait  traité  le  Prétendant  de  roi  d'Angleterre  et  tenu  un 
lïmgage  offensant  pour  l'ambassadeur  britannique,  sans 
que  Je  duc  parût  y  prendre  garde.  «  Le  roi  veut  croire,  dît 
Stanhope,  que  le  Régent  qui  a  laissé  passer  cela,  a  été  dis- 
trait *.  »  Peut-être,  mécontent  comme  il  était  des  Anirlais, 
sa  distraction  avait-elle  été  volontaire. 


II 

Cependant  de  l'autre  côté  de  la  mer,  Torage  s'amassait. 
Déçu  par  les  lenteurs  calculées  des  Hollandais  et  les  pro- 

1.  Horace  Walpolo  h  lord  Townshend.  lu  Hayo,  29  mai,  2  juin  17i6.  en 
français.  Record  Office,  llolland,  vol.  375.  —  Du  même  à  lord  Slair, 
la  Haye,  29  mai,  5  juin  1716.  Stair  Papera,  Oxenfoord  Castlo,  vol.  VI. 

2.  SUnhope  à  Stair,  Whitehall,  21  mai  (1"  juin)  1716  (Slair  Papevft, 
Oxenfoord  Castle,  vol.  V).  Le  Régent  demanda  ensuite  au  pape,  sans  Tob- 
tenir,  le  rappel  de  Bentivoglio.  Davenant,  minisire  anglais  h  Florenre,  à 
lonl  Slair,  2,  31  juillet  1716  {Stair  Papers^  vol.  VI).  Saint-Simon  a  tracé  un 
f>orlrait  peu  flatteur  du  nonce,  t.  XIII,  p.  410. 

ii 


2Î0         LE  RÉGENT,  L'ABBÉ  DLBOIS  ET  LES  ANGLAIS. 

grès  de  la  faction  française j  devant  lesquels  son  plan  d'al- 
liance à  trois,  Angleterre,  Autriche,  Etats-Généraux, 
allait  se  dérobant  comme  un  mirage,  Geoi^e  I"  se  ron- 
geait d'impatience.  Peu  à  peu,  il  en  était  venu  à  Tidée  de 
signer  seul  avec  les  Autrichiens.  Enfin,  il  donna  cours  h 
un  de  ces  mouvements  de  colère  froide  auxquels  il  était 
sujet.  Par  son  ordre,  lord  Townshend  et  Stanhope  ter- 
minèrent rapidement  avec  le  ministre  impérial,  comte 
Volkra,  le  pacte  d'alliance  défensive  et  de  garantie  réci- 
proque, qu'il  avait  retardé  jusque-là  dans  Tespoir  dV  ral- 
lier la  République.  Le  jour  même  où,  à  la  Haye,  le  pen- 
sionnaire d'Amsterdam  réclamait  encore  un  ajournement, 
l'Angleterre  et  l'Autriche  signaient  à  Londres  le  traité  de 
Westminster  (25  mai-5  juin  1716).  La  partie  essentielle 
résidait  dans  l'article  IL  «  L'unique  but  de  celte  alliance 
est  de  se  défendre  l'un  l'autre  et  de  se  maintenir  dans  la 
possession  de  ses  provinces  et  droits  dont  chacun  jouit 
actuellement.  Si  l'un  des  alliés  est  hostilement  attaqué. 
Tau  Ire  s'engage  à  le  maintenir  contre  tous  agresseurs  dans 
les  niAmes  honneurs,  dignités,  royaumes  et  droits  qu'il 
possède  en  Europe  dans  le  temps  de  cette  alliance,  et  dans 
ceux  qu'ils  s'acquerront  d'un  commun  consentement  pen- 
dant qu'elle  durera;  comme  aussi  à  lui  procurer  une  just<^ 
salisfaction  pour  le  tort  qu'il  aurait  souffert'.  » 

Kn  ce  cjui  concernait  les  États,  le  protocole  était  laissé 
ouvert  avec  faculté  pour  eux  d'y  accéder. 

I.  Tratliiollon  frnnçnist»  du  loxlc  lalin  dans  Lamberty,  U  IX,  p.  472. 
Tt^xlo  lAliii  dniiH  Uumoni,  i.  VUL  p.  HT.  Ces  acquisitions  qui  se  feraienl 
«l'un  oonimun  rtooi>nl  vinniont  probablement  les  remaniements  territoriaux 
m  lUIlo»  nu  mo>on  «losquols  G<»orgc  !•'  comptait  faire  accepter  à  TEmpe- 
rour  li»H  articles  de  In  paix  d't  Ireclii  qui  conservaient  l'Bspagne  au  duc 
ttA^m.  Cela  est  si  vrai  qu*il  esl  stipult^  i|ue  la  garantie  ne  s'étend  pas 
iiux  HuerrtM  entrt*  rKm|H>reur  el  les  Turcs.  Il  esl  très  certain  que  George 
ne  r^>nll  pas  tPaifrandissement  au  delà  des  i^vôchùs  de  Brème  et  de  Verdcn 
qu'il  hMtnil  diSJ»\;  mais  on  allait  tin^r  |>arli  conlre  lui  de  Textrt^me  généra- 
lll«>  de«*  lorniCN. 
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La  rudesse  incivile  Au  procédé  du  roi  surprit  el  clioqua 
les  Hollandais,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  tout  à  fait  lieu  de 
s'en  étonner.  Le  Pensionnaires  quand  Horace  Walpolc  lui 
«communiqua  une  copie  du  traité,  dit  sèchement  qu'il  ne 
voyait  pas  quelle  utilité  il  en  pouvait  tirer  *. 

Les  affaires  de  la  Franco  n  y  penliront  pas,  (luoicjue,  au 
premier  abord,  George  parût  s'ètn»  rapproché  du  rôlr»  d'ar- 
bitre de  rOc<*ident,  auquel  hii  et  sos  ministres  aspiraioul. 
Il»  le  firent  sentir  au  duc  d'Orléans  avec  la  raideur  et  le 
ressentiment  de  Taniitié  trompée.  Mais,  par  compensation, 
les  Hollandais  n*en  furent  que  |dus  rétifs.  L'ambassadeur 
français  on  tira  parti  savamment. 


m 

.\I.  de  Ch&teauneuf  prit   texte  de  ce   traité  de   West- 
minster, si  désagréable  aux  Hollandais,  pour  soutenir  que, 
si  Ton  ne  voulait  pas  que  sa  cour  y  ontrAt,  du  moins  les 
Etats  ne  pouvaient  pas  refuser  de  faire  pareillement  une 
alliance   à  part   avec  la   France.    Afin   de    retarder   leur 
réponse  sur  leur  accession  au  traité  de  Westminster,  il 
courait  de  porte  en  porte  chez  les  membres  des  Etats.  Il 
leur  représentait  le  peu  de  ras  qm*  l'Autriche  faisait  de  la 
République    dans    raiïaire   de    Houn.   Il    les    prenait    [uir 
Tamour-propre  :  N'étaient-ils   pas   souverains  ,  Hbn*s  «l«» 
faire  telle  ou  telle  alliance  à  h»ur  jdaisir?  A  e«»  lan^'a^-^e, 
les  revêeliesi^  c'est-à-dire   «'eux  qui   retiimhtiiml  à  la  tripla 
alliance,  d'Angleterre,  Autriche  t4  Hollande,  redouhiaient 
de  ténacité  dans  leur  opposition  *. 

1.  Uoracc  WalpMk'  à  luni  TiixMisluMHi.  la  Ua\r.  0,  23  juin  1710.  /{«r.  O//'.. 
HoUand,  vol.  375.  -  Lonl  Ti»\viislitMi(I  à  liorai-i*  Wnlpolo.  WliildiaM. 
3  |16)  juin  1710.  Slair  l'rtppr^^  OxtMifnnpl  C-Klb?.  \*»\.  V. 

2.  Lambert  y.  MéinoirP'*  fnitir  »»•/»•/»■  a  l'hi^toirr  ihi  AT///''  sit'rh-.  \.   I\. 

ii.  ns,  504. 
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Une  guerre  de  plume  s'engaga,  à  coups  de  pamphlets 
en  langue  française.  Les  reveches  lancèrent  un  mémoire 
intitulé  :  «  Considérations  sur  le  danger  présent  de  la  Repu- 
hlique  par  rapport  au  Traité  de  la  Garantie  respective  de 
tous  Titres,  Droits,.  Etats,  Pais,  conquêtes  faites  et  h  faire, 
déjà  conclu  entre  rÊmpereur  et  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  avec  instance  aux  Seigneurs  Étals-Généraux  d'y 
entrer  dans  le  terme  prescrit  par  leurs  Majestez  Impériale 
et  Britannique.  »  ^ 

Les  Autrichiens  répliquèrent  sous  forme  d'une  «  Lettre 
d'un  gentilhomme  Allemand  à  un  ami  en  Hollande,  au  sujet 
d'un  écrit  qui  a  pour  titre  Considérations  sur  le  danger  pré- 
sent de  la  République,  etc.  *  ». 

La  riposte  ne  se  fit  pas  attendre.  II  courut  un  écrit  dont 
on  passait  de  nuit  des  exemplaires  sous  les  portes  des 
principaux  personnages  de  la  République.  Par  les  tours 
qu'on  y  donnait,  par  les  subtilités  mises  en  usage,  par  les 
sophismes  captieux,  quoique  adroits,  de  cet  écrit,  on  inféra 
qu'il  avait  été  forgé  sur  Tenclume  de  la  France  *. 

Il  avait  pour  titre  :  Lettre  de  N,  N.  député  de  la  Province 
de  A'.  \,  à  Mr,  \.  \,  député  de  la  Province  de  \,  \.,  le  /-/ 
d\toril  1716.  On  l'avait  antidaté  ',  pour  lui  donner  Tair 
d'une  réponse  au  mémoire  du  9  mars,  de  lord  Stair  au 
Régont,  mémoire  que  Ton  avait  distribué  en  Hollande, 
et  à  celui  d'Horace  Walpole  aux  États,  également  du  9 


mars  *. 


1.  Lamberly,  i6i</..  p.  418,  491,  5Ua. 

i.  Nous  conservons  le  langage  «|ueW|ue  peu   bizarre  de  Lamberly,  (|ui 
êlait  mêlé  h  ces  événements,  style  «te  réfugié. 

:t.  I^ml»erty,  t.  IX.  p.  505. 

».  Walpole  tiemanilait  aux  Ktals  île  ne  «tonner  ni  asile  ni  aide  au  Pré- 
tendant ou  A  ses  adtiérents,  et  de  continuer  h  employer  leur  crédit  à  les 
faire  sortir  des  territoire.»*  de  leurs  amis  et  alliés.  Les  Klats  sVmpressèrent 
de  fain-  une  re|>*»nse  conforme  (Laml»ert\,  t.  IX,  p.  asu.  31H)..  Horace  Wal- 
|kde  à  loitl  ïovxnshend.  la  Haxe,  10,  t7,  3t  mars,  :.  mai  ITie.  Hec.  OfT 
IhMaml.  \..l.  :i::i,  :n».  ''*' 
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L*objet  de  cette  lettre,  où  se  reproduisaient  avec  une  nou- 
velle force  les  arguments  des  Considéra fiom  sur  le  danger 
présent  de  la  République,  était  de  montrer  qu'il  y  avnit 
mainmise  par  TAutriche  et  par  l'Angleterre  sur  la  Ré[)u- 
blique,  danger  pour  sa  réelle  indépendance  et  son  com- 
merce, tandis  que  la  France,  dont  on  voulait  en  vain  faire 
an  épouvantail,  offrait  une  sin(^ère  alliance  et  toutes  les 
!faranties  de  la  paix,  si  nécessaire  &  la  Hollande. 

«(  Vous  me  demandez  depuis  longtemps,  disait  Tauteur 
anonyme,  ce  que  je  pense  sur  les  pro[)ositions  que  rEni|)e- 
reur  et  le  roi  de  France  nous  onl  faites.  *>  Et  alors,  parlant 
d*abord  de  la  proposition  de  TEmpereur  et  de  celle  du  roi 
d*Angleterre  qui,  bien  que  présentées  plus  de  (jualre  mois 
Tune  après  l'autre,  avaient  été  évidemment  concertées, 
étant  conçues  dans  les  mêmes  termes  et  tendant  au  nif^ino 
but,  il  déclarait  que  rien  ne  serait  plus  désavantîi^eux  aux 
Provinces-Unies. 

Tout  ce  qu'elles  ont  retiré  des  dernières  alliances,  c'est 
la  Barrière.  Mais  est-ce  un  avantage  que  d'entretenir  des 
garnisons  éloignées  des  Provinces,  et  dont  la  solde,  (|ui 
route  plusieurs  millions,  ne  revient  point  en  Hollande? 
L'Empereur  pourra  engager  les  Provinces  dans  la  guern* 
quand  il  voudra.  —  Pour  réveiller  et  piquer  la  ïu^vié  natio- 
nale :  «  H  semble  que  la  Hollande  ne  soil  plus  une  rrpu- 
Idique  souveraine,  mais  qu'elle  est  au  contraire  une  pni- 
vince  sujette  de  l'Empereur....  Car  si  les  Etats-(îén«Taux 
ont  un  différend  avec  quelque  prince  voisin,  ils  en  remet- 
tent la  décision  à  l'Empereur.  Si  on  leur  fait  une  proposi- 
tion, ils  consultent  TEmpereur:  et  lorsque  Sa  Maje^^té 
Impériale  et  Catholique  souhaite  (jnelque  chose  de  LL. 
JFH.  PP.  *,  il  leur  fait  dire  :je  h  reau\  La  volonté  île  rEmp*»- 

1.  L4:urs  Hautes  Piiissanco««. 
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reur  s'exécute;  et,  pour  adoucir  la  chose.  Ton  tlil  :  il  ne 
faut  pas  se  brouiller  avec  rEmpereur.  Ce  langage  n'esl 
point  nouveau  pour  nous.  On  a  pris  soin  de  nous  y  accou- 
tumer pendant  les  douze  années  de  la  dernière  guerre.  >^ 

Outre  la  Barrière,  quels  fruits  la  République  a-t-elle 
tirés  d'avoir  mis  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte, 
entretenu  cent  vingt  mille  hommes,  des  flottes,  pourvu 
aux  frais  des  sièges  de  Flandre,  fourni  des  subsides  à  des 
princes?  Elle  est  arrivée  à  un  épuisement  total;  les  alliés 
ont  élevé  leur  puissance  sur  ses  ruines;  ses  voisins  sont 
devenus  plus  redoutables  pour  elle  par  rabaissement  de 
la  France,  et  beaucoup  plus  jaloux  que  les  Français  de  son 
agrandissement  et  de  son  commerce. 

L'auteur  de  la  lettre  insistait  ensuite  sur  ce  qu'il  y  avait 
de  vague  et  de  périlleux  pour  la  Hollande  dans  la  garantie 
demandée  par  l'Empereur  pour  tous  ses  États  et  tous  ses 
droits,  alors  que,  depuis  la  paix,  il  n'avait  été  occupé  qu'à 
augmenter  ses  troupes.  Il  entraînerait  la  République  dans 
la  guerre  à  sa  volonté,  en  attaquant  la  France  par  les 
Pays-Bas  '. 

Le  roi  d'Angleterre  demandait  les  mêmes  garanties  que* 
l'Empereur,  dans  les  mêmes  termes.  Cela  ne  pouvait  pas 
regarder  la  succession  à  la  couronne  en  Angleterre,  puis- 
que c'était  fait  et  rempli.  Il  s'agissait  donc  des  nouvelles 
acquisitions  du  roi  en  Allemagne,  et  par  conséquent,  d'une 
guerre  contre  la  Suède.  Or,  était-il  avantageux  à  la  Répu- 
blique que  le  roi  fût  niaitre  de  l'Elbe  et  du  Weser,  où  il 
exigeait  des  droits  à  la  dernière  rigueur  sur  les  vaisseaux 
hollandais  et  où,  sous  prétexte  de  les  visiter,  on  les  rete- 


1.  Los  Considérations  sur  le  danger  présent  de  la  République  avaient  fait 
rcssorlir  que  ce  n'était  plus  la  France  qui  aspirait  h  la  monarchie  uni- 
verselle ;  c'était  l'Autriche  qui  en  menaçait  l'Europe  avec  ses  prétention» 
|»ersistanles  sur  la  monarchie  esftagnole. 
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liait  des  quinze  jours*  en  dépil  des  plaintes  du  résident  do 
la  République  à  Hambourg? 

«  Nous  avons  aidé  le  roi.  Il  est  notre  ami,  disons-nous, 
il  hnt  le  {avoriser  en  tout.  »  —  «  Le  meilleur  ami  des 
Anglais  est  le  commerce,  et  lorsqu'ils  peuvent  le  fairo 
fleurir  à  nos  dépens,  c'est  pour  eux  une  double  snlisfar- 
tion....  ^ons  les  aidons  à  nous  perdre,  et  ils  nous  ruinent 
à  lombre  de  mille  protestations  d*amitié.  » 

<*  Nous  devons  cultiver  l'amitié  du  roi,  mais  nous  devons 
en  éviter  la  dépendance.  » 

Et  ici,  Técrivain  revenait  sur  la  question  de  commerce, 
si  cuisante  pour  les  Hollandais,  les  produits  de  leurs  manu- 
factures interdits  en  Angleterre,  tandis  que  leurs  ports 
étaient  ouverts,  et  aux  produits  des  manufactures  (KAn^^le- 
terre,  et  aux  marchandises  que  les  Anglais  trnnsportaienl 
des  Indes  en  Europe;  Textension  du  commerce  des  An^Hais 
dans  le  monde  entieret  leur  &preté  à  exclure  celui  des  au!  res  * . 

«  Les  Anglais  veillent  à  leurs  intérc^ts;  veillons  aux 
nôtres....  Nous  ne  devons  pas  conclure  Talliance  proposée 
par  l'Empereur  et  Sa  Majesté  Britannique,  tendant  direc- 
tement à  nous  jeter  dans  une  nouvelle  guerre,  pour  d(*s 
intérêts  absolument  étrangers  à  la  Répuhliipie.  » 

«  Le  roi  et  TEmpereur  ne  veulent  pas  la  ^'^uerre,  nous 
dit-on.  Je  n'en  sais  rien.  » 

Ils  se  rejettent  sur  la  France ,  selon  eux  .  la  puissance 
suspecte  et  dangereuse. 

L'auteur  raille  cette  manie  surannée  «raccuser  celle-4*i 
de  torts  imaginaires.  «  Il  faut  pourtant,  dit-on.  se  liguer 

I.  Les  Considë ration*  sur  le  danger  présent  de  ta  Hépttblif/ue  iivaiiMil 
énoncé  que  le  commerce  hollandais  dans  la  Baltique  était  tombé  des  den\ 
tiers  depuis  que  les  Âni^lais  y  avaient  établi  le  leur.  «  Déjà  presque  tout 
If  traflc  d'une  nation  à  une  autre  est  dans  leurs  mains.  Même  dan> 
Amsterdam,  le  centre  de  notre  commerce,  on  compte  cinq  navires  anglais 
contre  un  hollandais.  ^  Et,  perspective  peu  rassurante  :  «  Kncnre  une  lÎKue, 
encore  une  fçuerre,... notre  commerce  sera  restreint  aux  pAturages  du  pals». 
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contre  la  France,  parce  que  c'est  une  puissance  supérieure. 
Deux  sortes  de  gens  parlent  de  la  sorte,  les  uns  par  habi- 
tude; je  compare  leurs  discours  aux  chansons  d*un  homme 
qui  dort  et  qui  chante  la  nuit,  parce  qu'il  a  chanté  le  jour. 
On  crie  contre  la  France  et  on  ne  scait  pas  pourquoy;  et  Ton 
dit  qu'elle  est  puissante  parce  que  depuis  longtemps  Ton 
s'est  accoutumé  à  tenir  le  même  langage  '. 

a  D^autres  personnes  parlent  de  la  sorte  dans  des  vues 
bien  différentes;  mais  ces  mêmes  personnes  pourroient  s(^ 
souvenir  que,  quand  il  étoit  question  de  continuer  la  guerre, 
on  nous  disoit  pour  raison  qu*il  falloit  proiiter  de  la  fui- 
blesse  de  la  France,  pour  la  détruire.  La  France  depuis  ce 
temps-là  a-t-elle  pu  réparer  ses  forces?  Sera-t-elle  foiblo 
quand  il  faudra  continuer  la  guerre  contre  elle,  et  puis- 
sante quand  il  faudra  la  lui  faire? 

«  Il  faut  qu'on  nous  croie  de  bonnes  gens  pour  nous 
débiter  de  pareilles  sornettes.  Mais  entin,  si  la  France  est 
puissante,  nous  devons  la  ménager.  Si  la  France  est  foible, 
nous  la  devons  conserver  pour  notre  propre  utilité  et  nous 
devons  répondre  aux  avances  qu'elle  nous  fait.  » 

En  proposant  la  neutralité  des  Pays-Bas,  le  but  du  voi 
de  France  esl  do  maintenir  le  repos  de  l'Europe,  ou  du 
moins  la  paix  avec  la  République.  Si  des  Hollandais  avaient 
composé  le  mémoire  qui  a  été  présenté  à  l'État  ',  ils  n'au- 
raient rien  pu  dire  de  plus  conforme  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  République  dans  la  situation  où  elle  se  trouve. 

Ensuite  venait  rexamen  des  objections  que  le  parti 
contraire  opposait.  On  les  résolvait,  cela  va  sans  dire,  à 
l'avantage  de  la  France;  et.  remettant  en  cause  lord  Stair, 
au  mémoire  duquel  on  était  censé  répon<lre,  N.  N.  préten- 


\.  Le   looleur   voudra  bien   so   rappeler  «pie  nnns  avons   «lêjà  mis  en 
lumière  avee  H.  Walpole  relie  fanlasmagttrie  d  e|M)uvnnle.  rhap.  v. 
2.  Par  M.  «le  Chàteauneuf.  voir  p.  153. 
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dût  que  lord  Stair,  n'ayant  pas  répliqué  au  gouvcrnenieut 
Im^aift,  8*ëiait  plaint  sans  fondement,  ou  bien  avait  re(:.ii 
satisfaction.  Il  ajoutait  ces  paroles  vraies  h  plus  d'une 
époque  :  «  Nous  ne  devons  pas  croire  à  ce  qu'on  nous  dil 
contre  la  France,  parce  que  l'expérience  nous  apprend 
qu*on  crie  sans  raison,  et  que  souvent  on  no  crie  contre 
la  France  que  pour  parvenir  à  d'autres  fins.  » 

Le  Roi  Très  Chrétien  veut  la  paix.  Sa  conduite  est  une 
preuve  de  la  droiture  de  ses  sentinnents.  La  p.iix  est  néces- 
saire à  la  République.  Par  conséquent,  il  convient  à  lu 
République  de  prendre  des  mesures  pour  le  maintien  de 
la  paix  avec  la  France  qui  veut  la  paix. 

L*alliance  avec  l'Angleterre  et  la  France  assurera  d'une 
maniëre  solide  le  repos  de  la  République.  «  Quelle  gloire 
pour  nous,  s'écrie  l'auteur  en  finissant,  quels  avanta^^es 
pour  nos  peuples,  si  nous  assurons  la  tranquillité  publi<(ue! 
Nous  y  parviendrons  infailliblement  par  Talliance  entre 
la  République,  la  France  et  T Angleterre  '.  » 

H.  de  Heems,  au  nom  de  TAutriche,  lan<;a  une  Réponse 
de  Jf .  iV.  N.  député  de  la  Province  de  X,  :V.  f)  lo  lettre  du 
14  avril  171 6 y  de  M.  N.  i\,  député  de  la  Province  de  .V.  X,  *. 
Énorme  en  longueur,  elle  roulait  surtout  sur  les  méfaits 
antérieurs  de  la  France,  c'est-à-dire  ce  que  le  premier  N.  N. 
avait  appelé  chanter  la  nuit  parce  qu'on  avait  chanté  le  jour. 

Le  mémoire  du  parti  français  dégageait  très  nettement 
rintérèt  hollandais.  Les  whigs  ne  jugeaient  des  choses 
qu  à  leur  point  de  vue  exclusif  et  absolu,  c'est-à-dire  d'après 
les  torts  que  le  Régent  s'était  donnés  à  leur  égard  relative- 
ment au  Prétendant.  Les  Hollandais,  rassurés  par  la  défaite 
irrémédiable  de  ce  triste  héros,  jugeaient  inutile  d'épouser 


l.  Lanilicrtv,  l.  IX,  f».  .'i0*i-523.  Uiio  vn\%'iv  dt?  n'Ilr  IrUn-  s«»  Ipouvo  aM>si 
*lans  les  Stair  Paprrs,  O.\«'nfoon!  Cnsllc,  \«>l.  VU. 
i.  33  pa^os  in-i.  A/.,  ifjvi,.  f).  .'liil-'i'iti. 
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la  brûlante  colère  de  leurs  alliés.  Les  travaux  de  Mardick, 
cette  terrible  épine  dans  le  flanc  de  r Angleterre  *,  ôtaient  le 
sommeil  aux  whigs;  ils  prétendaient  que  les  Hollandais 
ressentissent  la  même  blessure  et  les  affres  des  mêmes 
terreurs.  Mais  ceux-ci  savaient  que  Mardick  n'était  pas  en 
face  d'Amsterdam  et  que  le  temps  des  agressions  de  la 
marine  française  contre  leurs  rivages  était  évanoui.  Con- 
sidérant donc  les  choses  avec  le  flegme  national,  moins 
troublés  que  leurs  amis,  ils  regardaient  aussi  plus  haut, 
c'est-à-dire  au  maintien  de  l'équilibre  des  forces  en  se  liant 
avec  la  France,  et  à  la  conservation  de  la  paix,  que  tant 
d'années  de  guerre  leur  avaient  appris  à  estimer  le  premier 
des  biens.  Non  pas  qu'ils  eussent  la  pensée  de  se  départir 
de  leur  bonne  intelligence  avec  TAngleterre.  Loin  de  là  : 
elle  était  toujours,  à  leurs  yeux,  la  base  et  le  fondement  de 
la  politique  des  Ëtats.  Mais,  de  plus  en  plus,  Topinion  se 
prononçait  en  même  temps  pour  admettre  la  France  à  une 
alliance  défensive  avec  la  République  et  l'Angleterre.  On 
ne  repoussait  pas  une  alliance  avec  rAutriche,  malgré  les 
procédés  irritants  de  cette  puissance  qui,  heureusement 
pour  le  Régent,  semblait  prendre  à  tâche  d'offenser  les  Hol- 
landais. Seulement  on  voulait  que  cette  alliance  ne  fût  pas 
de  nature  à  engager  la  République  dans  quelque  nouvelle 
fruerre.  On  tenait,  comme  l'avait  témoigné  la  province  de 
Hollande,  au  siniul  et  semel,  c'est-à-dire  à  ce  que  Talliance 
défensive  avec  l'Angleterre  et  TAutriche  se  n^ociàt  paral- 
lèlement à  l'alliance  défensive  qui  devait,  d'autre  part, 
jrrouper  ensemble  la  République,  l'Angleterre  et  la  France  ; 
l'une  et  l'autre  devant  être  achevées  en  même  temps,  et 
conçues  de  manière  à  garantir  la  succession  à  la  couronne 
dans  les  deux  royaumes. 

I.  Loi  In»  lie  lonl  Townsheiut  à  Horaoo  \Va1|m>Io.  O^ve,  Metmoits  ofsirBo^ 
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A  Londres^  M.  dlberville  poursuivait  ses  tentatives  de 
iiégodation.  Il  proposait  à  lord  Townshend  et  à  Stanhope 
(I*in8érer  les  trois  points  dans  le  corps  du  traité,  avec  Ic^ 
mèoie  expédieat  que  M.  de  Châteauneuf  suggérait  de  son 
côté  en  Hollande,  d'obliger  le  Prétendant,  entre  la  signa- 
ture et  la  ratification,  à  se  retirer  de  l'autre  côté  des  Alpes, 
c'est-à-dire  la  solution  que  les  whigs  acceptèrent  trois 
mois  après,  de  Tabbé  Dubois,  lorsqu^enfin  ils  voulurent 
bien  s'humaniser.  Mais  il  semblait  alors  que  Theure  de  la 
condescendance  ne  dut  jamais  sonner.  Stanhope  exigeait 
avant  tout  satisfaction  sur  les  trois  points,  /es  seules  chosei^ 
es$efUielles  à  la  Grande-Ilrelagney  mandait-il  à  lord  Stair» 
sinon,  le  roi  n'aurait  pas  confiance.  Il  y  voyait  pour  le 
Régent  la  meilleure,  peut-être  l'occasion  unique,  en  sous- 
crivant aux  justes  demandes  de  Sa  Majesté,  «l'éviter  n» 
qui  pourrait  être  &  la  rigueur  une  dérogation  à  son  hon- 
neur; car  Son  Altesse,  en  s'y  prêtant,  était  sûre  de  frayer 
la  voie  au  traité  qu'elle  désirait  *. 

\.  Lellre  à  lord  Slair,   Whilehall,  [27  mai  (7  juin)  ITIG.  Stair  Vaper^f. 
Oxcnfoonl  Ca<ll<*.  vol.  V. 
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Quelques  jours  après ,  il  demandait  positivement  à 
M.  dlberville,  au  nom  du  roi,  l'exécution  préalable  des 
trois  points.  A  Tinslant  même,  disail-il,  qu'il  y  aurait  été 
fait  drojt,  des  pleins  pouvoirs  seraient  envoyés  à  lord  Stair 
pour  négocier  et  conclure  une  alliance  défensive.  L'am- 
bassadeur français,  un  peu  déconcerté  par  cette  ténacité 
impérieuse,  insinua  (jue  le  peu  d'empressement  du  roi  à 
traiter  avec  la  France  provenait  peut-être  de  son  alliance 
si  récente  avec  TAutriche,  deux  jours  auparavant;  et  il 
exprima  la  crainte  qu'on  n  y  eût  introduit  quelques 
engagements  au  préjudice  de  la  France.  Stanhope,  ran- 
cunier, mais  non  pas  ennemi,  répondit  avec  l'ouverture 
et  la  franchise  qu'il  se  piquait  d'apporter  dans  les  afîaires, 
que  celte  alliance  était  purement  défensive,  le  roi  étant 
trop  sage  pour  se  laisser  imposer  par  une  puissance  quel- 
conque des  conditions  susceptibles  de  l'engager  au  delà 
de  l'intérêt  de  son  royaume.  Son  royaume  était  calme;  il 
n'irait  pas  étourdiment  quereller  aucun  de  ses  voisins 
pour  le  plaisir  d'une  autre  puissance.  «  Mais,  ajouta-t-il  en 
revenant  à  l'objet  de  leur  entretien,  non  sans  une  pointe 
de  menace,  là  où  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  est  si 
essentiellement  engagé,  et  dans  les  conditions  que  le  roi 
réclame  maintenant,  rien  ne  le  détournera  jamais  de  pour- 
voir au  bien  de  son  peuple  ;  et,  quelles  qu'en  puissent  être 
les  conséquences,  je  dois  vous  dire  nettement  que  jamais 
il  ne  saurait  y  avoir  d'amitié  possible  entre  le  roi  et  le 
Régent,  tant  que  Sa  Majesté  n'aura  pas  obtenu  satisfaction 
^ur  ces  points  particuliers  *.  » 

Cependant  George  I"  songeait  à  faire  un  premier  pas. 
En  présence  des  difficultés  inattendues  qu'il  rencontrait 


1.  Slanliope  a  Slair,   Wliitchall.   31    mai  (il  juin)  i"16.    Stair  Papet's, 
Oxenfoonl  Casllc,  vol.  V. 
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à  la  Haye,  il  hésitait  entre  deux  sentiments  opposés  :  la 
satisfaction  malicieuse  de  mener  son  triomphe  sur  le  duc 
«rOrléans,  et  la  crainte  de  s'aliéner  les  Hollandais  qui  trou- 
vaient ce  jeu  abusif.  Ils  ne  pouvaient  pas  se  résoudre  à  le 
suivre  dans  sa  mauvaise  humeur  contre  la  France,  la  seule 
puissance  dont  les  bons  procédés  pour  la  République  ne  se 
fussent  pas  démentis,  la  seule  qui  parlât  pacifiquement 
de  la  paix.  Alors,  afin  de  donner  à  leur  amour-propre  au 
moins  une  demi-satisfaction,  et  n'osant  pas  regarder  comme 
non  avenues  les  propositions  présentées  en  dernier  lieu  à 
la  Haye  par  M.  <le  ChAteauneuf,  George,  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin,  se  décida  tout  à  coup  à  transférer  la 
négociation  chez  les  Hollandais  et  à  présenter  aussi  son 
projet  de  traité.  Mais,  malgré  tout,  il  lui  fallait  toujours 
sa  revanche  sur  le  Régent .  La  lettre  par  laquelle 
lord  Townshend  informa  Horace  Walpole  de  ce  changement 
contient  un  mélange  bizarre  de  conciliation  et  de  repré- 
sailles (5-16  juin  1716). 

D'abord,  le  premier  ministre  répétait  que  le  roi  n'accep- 
tait pas  le  renvoi  du  Prétendant  entre  la  signature  et  la 
ratification  du  traité.  Il  la  voulait  préalablement  à  toute 
négociation  en  forme  :  «  Mais,  continuait-il,  Sa  Majesté 
trouvant  depuis  votre  lettre,  que  M.  de  Chàteauneuf  a 
remis  un  écrit  à  M.  Duyvenvorde  (qui  me  Ta  envoyé),  et 
que  les  bien  intentionnés  paraissent  regarder  les  propo- 
sitions y  contenues,  comme  une  base  certaine  de  négocia- 
tion, a  résolu  de  so  conformer  à  Tinclination  des  États 
quant  à  Tavancement  de  cette  alliance,  pourvu  que  Ton 
trouve  quelque  moyen  compatible  avec  son  honneur;  et 
quoiqu'il  ne  puisse  pas,  sans  y  déroger,  consentir  qu'aucun 
traité  soit  signé  en  son  nom,  jusqu'à  ce  que  la  France  lui 
ait  fait  réparation  de  ce  qui  s'est  passé  récemment  par 
rapport  au   Prétendant,  cVst-à-dire  qu'elle  Tait  obligé  à 
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se  retirer  de  Tautre  côté  des  Alpes;  néanmoins,  afin  do 
montrer  combien  elle  est  désireuse  de  coopérer  avec  les 
États  en  tout  ce  qu'ils  regardent  comme  le  bien  public,  il 
lui  a  plu  de  commander  à  M.  Stanhope  et  à  moi,  en  réponse 
aux  propositions  de  M.  de  Chàteauneuf,  de  rédiger  un 
projet  complet  d'alliance  défensive,  telle  qu'elle  est  prête 
à  la  conclure  immédiatement  avec  la  France,  et  conjoin- 
tement avec  les  États.  Je  vous  en  envoie  une  copie  ci- 
incluse,  que  vous  communiquerez  au  Pensionnaire,  à 
M.  Duyvenvorde  et  à  M.  ^ingelandt.  Sa  Majesté  désire  que 
M.  Duyvenvorde  la  montre  à  Tambassadeur  de  France  et 
lui  en  laise  prendre  copie,  en  lui  donnant  l'assurance  que 
si  le  Régent  l'approuve,  Sa  Majesté  vous  pourvoira  immé- 
diatement de  pleins  pouvoirs  pour  le  signer  dans  sa  teneur, 
<lès  qu'elle  aura  connaissance  que  le  Prétendant  se  sera 
retiré  au  delà  des  Alpes  ;  car,  attendu  que  d'un  côté,  il  n'est 
pas  compatible*  avec  l'honneur  de  Sa  Majesté  de  signer 
aucun  traité  avec  la  France  avant  l'accomplissement  préa- 
lable de  cette  condition;  et  que,  d'un  autre  côté,  l'objec- 
tion du  Régent  au  renvoi  du  Prétendant  avant  la  signature 
du  traité,  est  fondée  sur  ce  qu'il  se  soumet  à  une  certaine 
humiliation  (comme  il  leur  plait  de  l'estimer  en  France) 
sans  aucune  certitude  d'obtenir  ensuite  le  traité.  Sa  Majesté 
pense  que  l'expédient  qu'elle  propose  maintenant,  à  la 
fois  sauvera  son  honneur  et  écartera  l'objection  du  Régent, 
puisque,  par  ce  moyen,  les  assurances  qu'il  obtiendra  en 
effet  le  traité,  sont  aussi  fortes  que  s'il  était  déjà  ratifié  ; 
car  on  ne  peut  pas  plus  penser  que  Sa  Majesté  désavouera 
son  projet  personnel  présenté  de  cette  manière,  qu'elle  ne 
tlésavouerait  un  traité  signé  en  forme. 

0 

«  Si  donc  les  Etats  et  le  Régent  approuvent  le  projet,  il 
sera  au  pouvoir  du  Régent  d'obtenir  Talliance  dont  il  se 
montre  si  désireux,   aussitôt  qu'il  aura  jugé  à  propos  <lt» 
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reiiToyer  le  Prétendant  au  ticlà  des  Alpes.  Et  il  ne  saurait 
se  plaindre  qu^on  impose  à  la  France  par  cette  condition 
amlfetae  chose  pénible,  puisque  c*est  ce  qui  fut  réclamé 
avec  insistance  et  acconié  dans  les  récentes  négociations 
d'Utrecht,  à  une  époque  où  cette  demande  était  nouvelle  et 
nes'appoyait  sur  aucun  traité.  Nos  plénipotentiaires  d'alors 
refusèrent  de  conclure  la  paix  tant  que  le  Prétendant  no 
serait  pas  renvoyé  effectivement  du  territoire  français;  or, 
OD  ne  saurait  prétendre  sérieusement  qu'il  le  soit  en  c<^ 
moment-ciy  alors  qu^il  lui  est  permis  de  résider  dans  un 
endroit  situé  au  cœur  d'une  de  leurs  provinces  maritimes, 
complètement  enclavé  dans  le  territoire  français;  et  ce 
qui  s'est  passé  récemment  en  France  par  rapport  au  Pré- 
tendant, autorise  suffisamment  Sa  Majesté  à  prendre  pour 
le  moins  autant  de  précautions  aujourd'hui  qu'on  en  prit 
au  traité  d'Utrecht. 

«  Afin  de  rendre  le  traité  aussi  acceptable  que  possible 
pour  toutes  les  parties,  il  a  été  dressé  sur  le  modèle  de  la 
dernière  alliance  avec  TEmpereur  et  ne  se  réfère  à  aucun 
traité  antérieur;  il  garantit  seuleuient  à  chaque  puissance 
ce  qu'elle  possède  réellement  au  moment  de  la  con<dusion 
du  traité;  et  pour  le  mettre  mieux  au  goût  du  Régent, 
attendu  qu'il  a  exprimé  précédemment  la  crainte  que  si  la 
couronne  de  France  garantissait  en  termes  exprès  la  suc- 
cession protestante  en  Angleterre ,  la  nation  française 
n'en  fût  particulièrement  choquée.  Sa  Majesté  afin  do  mon- 
trer combien  elle  désire  faciliter  cette  alliance  veut  bien 
ne  pas  insister  sur  la  mention  expresse  de  ce  point,  se  con- 
tentant pour  parvenir  plus  vite  à  la  bonne  intelHirence 
entre  les  deux  nations,  di'  laisser  la  garantie  mutuelle  de 
la  succession  aux  couronnes  irAngleterre  et  de  Franco*  sur 
le  pied  où  ello  est  en  vertu  des  Iraitos  antérieurs  \  >y 

I.  Lonl  Townshciwl  à  Hor.  Walpole,  Whilrhnll,  5  (16)  juin   ni«  iStair 
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En  fait,  ces  concessions  étaient  sans  portée,  puisqu'elles 
demeuraient  subordonnées  à  une  condition  que  le  Récent 
repoussait  comme  n'étant  pour  lui  ni  honorable  ni  té$e. 

Lord  Townshend,  en  terminant  cette  dépêche  dont  le 
style  radouci  tendait  à  plaire  aux  Hollandais  plus  encore 
peut-être  qu'aux  Français ,  essayait  d'en  profiter  pour 
ramener  la  République  à  l'alliance  autrichienne.  Le  roi^ 
disait-il,  ne  faisait  pas  du  tout  dépendre  les  négociations 
avec  la  France  de  l'acceptation  par  les  Etats  du  traité  ave<- 
l'Empereur.  Mais  il  espérait  que  la  condescendance  qu'il 
montrait  envers  la  France  serait  pour  eux  un  puissant 
motif  de  lui  prêter  leur  concours  dans  le  traité  avec  l'Em- 
pereur, aussitôt  qu'ils  seraient  invités  à  y  être  parties. 

Stanhope  en  envoyant  (7-18  juin)  à  lord.Stair  copie  de 
cette  lettre  de  lord  Townshend  et  du  projet  de  traité  dressé 
par  George  P',  ajoutait  avec  quelque  emphase  :  «  Le  roi 
espère  que  cette  démarche  convaincra  le  monde  entier  de 
sa  sincère  intention  de  vivre  en  paix  avec  ses  voisins  et 
que  peu  de  semaines  nous  conduiront  à  cette  alliance  dont 
la  France  montre  tant  de  désir  ».  Il  vante  ensuite  la  mo- 
dération de  son  maîlre,  rappelle  la  récente  conduite  de  la 
cour  de  France  pendant  les  troubles  d'Angleterre,  conduite 
telle  que  seuls  Tamour  de  la  paix  et  un  sincère  désir  de 
convaincre  toute  Thumanité  de  ses  sentiments  pacifiques 
ont  pu  engager  le  roi  à  se  prêter  aux  propositions  de  la 
France  et  à  les  prendre  comme  base  de  négociations. 
Encore  la  France  a-t-elle  travaillé  tout  le  temps,  contrai- 
rement à  l'inclination  du  roi,  à  éviter  de  traiter  directe- 
ment, soit  avec  son  ambassadeur  lord  Stair,  soit  avec 
aucun  autre  de  ses  serviteurs.  Cette  manière  de  procéder 
aurait  pu  lui  donner  du  dégoût  et  un  prétexte  pour  s'abs- 

l^apers.  Oxenfoord  Caslli',  vol.  V).  Nous  n'avons  pas  Irouvé  ce  projet  de 
Irailé.  Hor.  Walpolo  à  loni  Slair,  la  Haye,  23  juin  1718  (/rf.,  vol.  VI). 
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tenir  de  négocier;  mais,  puisque  les  Français  ont  préféré 
cette  voie,  même  sur  ce  point,  Sa  Majesté  veut  bien  coiv 
dflbéadre  à  ce  qui  leur  est  agréable;  et  elle  enverra  des 
pleins  pouvoirs  en  Hollande,  aussitôt  informée  par  lord 
Stair  que  le  Prétendant  a  passé  les  Alpes  et  que  la  cour  de 
France  est  prête  à  signer  le  traité  ci-joint,  tel  qu'il  est;  car 
on  ne  pourra  pas  amener  le  roi  à  admettre  le  moindre  chan- 
gement à  son  plan.  Il  Ta  modifié  relativement  à  la  garantie 
mutuelle  des  couronnes  de  Grande-Bretagne  et  de  France 
pour  revenir  à  la  seule  forme  acceptée,  celle  d'une  alliant^e 
défensive  '.  Mais  passé  cette  concession,  lord  Stair  pourra 
péremptoirement  assurer  les  ministres  français  que  le  roi 
a  tellement  réfléchi  sur  cette  matière  qu'il  sera  impossible 
de  ramener  à  y  rien  changer  *. 

Avec  des  instructions  de  cette  sorte,  la  situation  de  lord 
Stair  redevenait  aussi  pénible  que  jamais .  Sans  autre 
mandat  que  de  signifier  toujours  au  Régent  un  ultimatum 
immuable,  il  était  dans  le  cas  de  l'huissier  porteur  d'un 
commandement  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  modifier, 
et  aussi  mal  vu  de  la  cour  de  France,  que  l'ofiicier  de 
justice  de  la  partie  contre  laquelle  il  instrumente. 


Il 


Le  changement  du  siège  de  la  négociation,  de  Paris  à 
la  Haye,  était  un  grand  succès  pour  le  Régent  et  un  signalé 
service  de  M.  de  Châteauneuf.  Cependant  il  s'en  fallait  que 
ce  fikl  une  solution.  Le  duc  d'Orléans  acquérait  en  Hol- 
lande une  base  solide  d'opération,  grâce  à  la  faction  fran- 

1.  Voir  ci-dessus   la  lettre  de  lord  Townshend   à   Hor.  Walpole,  du 
5  (16)  juin. 

2.  Slanhopc  à  lord  Stair,  Whitehall,  7  ^18)  juin  1716.  Stair  Papers,  Oxen- 
foord  Castle,  vol.  V. 
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çaisc.  Point  très  important,  il  tenait  l'Angleterre  séparée 
de  rAutriche;  il  Tempèchait  de  faire  nn  coup  de  tête;  et, 
en  gagnant  du  temps,  il  se  mettait  en  état  de  profiter  (les 
éventualités  que  pouvait  réserver  Tavenir.  Mais  quant  au 
fond,  il  n*avait  pas  fait  un  pas.  Tout  en  lui  répétant  à 
satiété  que  ralliance,  cette  alliance  dont  il  avait  tant  de 
désir,  était  toute  prête,  George  le  laissait  se  morfondre  à 
l'entrée  du  sanctuaire  dans  une  sorte  do  honte  publique, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  renvoyé  le  Prétendant.  Le  Régent, 
non  moins  obstiné,  se  refusait  à  un  marché  qui  ne  lui 
ouvrirait  la  terre  promise,  qu'au  prix  de  sa  réputation  et 
de  son  indépendance.  L'heure  devenait  critique.  Les  cordes 
qu'il  avait  tant  travaillé  lui-même  à  filer  se  resserraiiMit 
de  plus  en  plus  autour  de  lui.  Comment  se  dégager?  Il  ne 
lui  restait  plus,  semble-t-il,  qu'à  tenter  un  effort  violent, 
qu'à  se  mettre  en  colère.  Il  se  mit  en  colère,  et  fit  bien.  li 
se  déclara  prêt  à  soutenir  la  guerre;  et  ce  langage,  si  nou- 
veau, produisit  son  effet  au  moment  opportun. 

Le  20  juin  1716,  il  dit  à  lord  Stair  qu*il  était  en  mesure 
de  renvoyer  le  Prétendant  quand  il  voudrait;  mais  quil  ne 
regardait  pas  comme  une  chose  honorable  qu'on  prétendît 
l'obliger  à  agir  avant  la  signature  ilu  traité  ;  qu'il  ne  le 
ferait  pas;  que  c'étiiil  là  sa  réponse  dernière.  D'ailleurs, 
il  n'était  pas  assuré  que  le  traité  s'ensuivît. 

Lord  Stair  affirma  la  sincère  intention  du  roi  de  con- 
clure, et  ofîril  de  se  faire  envoyer  des  pleins  pouvoirs 
immédiatement  si  le  Régent  l'autorisait  à  certifiera  sa  cour 
que  le  Prétendant  serait  renvoyé  avant  (juc  le  traité  fi^t 
commencé  dans  les  formes.  Le  duc  d'Orléans  s'y  refusa  : 
il  avait,  dit-il,  proposé  un  autre  expédieni  dans  un  autre 
endroit  et  dont  lord  Stair  entendrait  bientôt  parler.  Si  le 
roi  le  repoussait,  ce  serait  signe  qu'il  n(*  se  stmciait  pas  de 
faire  un  traité  qui  serait  cependant  iVxmv  i^ale  importance 
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pour  l'nne  et  l'autre  partie;  qii*cn  ce  cas,  il  preiulraii 
patience  et  que,  si  le  roi  était  pour  la  guerre,  lui  se  défen- 
drait de  son  mieux.  Après  ces  paroles,  il  parla  du  traité 
avec  froideur  et  bien  différemment  de  sa  maniî^re  habi- 
tuelle *. 

En  recevant  la  lettre  de  Stanhope,  du  7  (18)  juin,  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  lord  Stair  comprit  la  façon  aHi(»r<' 
et  le  nouveau  style  dont  le  Régent  avait  usé  dans  leur 
entretien.  11  apprit  que  la  négociation  était  p(»rtée  en  Hol- 
lande et  qu'il  n'en  était  plus. 

Ainsiy  déjà  si  mal  vu  de  la  cour  de  Franco,  il  se  voyait 
sacrifié  par  son  propre  gouvernement  qui,  avec  dos  paroles 
flatteuses,  lui  ôtaitdes  mains  lu  négociation  et  la  transfé- 
rait chez  les  Hollandais.  11  fut  d'autant  plus  sensible  à  cotte 
révolution  diplomatique  qu*il  ignorait  la  soudaineté  de  la 
détermination  de  son  maître,  et  pouvait  supposer  dès  lors 
qu'on  avait  négligé  de  l'informer  en  temps  et  lien. 

Il  supporta  cet  amoindrissement  im[)révn  de  son  rôle 
avec  une  fermeté  mélancolique  :  «  Je  vous  déclare,  en 
toute  sincérité  et  vérité,  écrivit-il  à  Bubb,  son  ami,  que 
peu  m'importe  en  quel  endroit  le  traité  se  fasse  ou  se 
négocie.  Que  ce  soit  seulement  à  Tbonnenr  du  roi  v\  à 
l'avantage  de  la  Grando-Hretagno,  et  je  serai  trî^s  content. 
J*ai  fort  peu  la  démangeaison  de  me  mêler  et  beaucoup 
moins  de  vanité  que  la  plu[)arl  dos  gens.  Aussi  longtemps 
que  je  resterai  ici,  je  mettrai  autant  de  zèle  à  avancer  le 
service  du  roi  tandis  que  le  traité  se  négocie  à  la  Haye, 
que  j'aurais  fait  si  la  négociation  avait  été  dans  mes  mains 
à  Paris  *.  Tout  ce  que  j'a|)préliende  dans  cette  démarche, 
<"'est  que  le  Pensionnaire  no  nous  con<luise  et  que  la  fae- 


I.  L«Utre  d'un  socrrtain:  (non  iionimê)  ù  Sianhopo.  Paris,  'J2  Juin  1716. 
Stair  Papers^  Oxenfoonl  Castlc.  vol.  lU,  B. 
1».  Paris,  23  juin  1116.  Urit.  Mua.,  Egerton.  vol.  2172. 
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tioii  fraii(:aise  ne  le  mène.  »  Il  ne  se  trompail  pas  toul  à 
fait.  Et  encore  :  «  Le  roi  avait  en  main  Tenlière  direction 
des  affaires  de  l'Europe  :  dans  nion  humble  opinion,  il 
n'aurait  pas  dû  s'en  départir  aisément.  » 

La  réponse  qu'il  lit,  le  27  juin,  à  la  lettre  de  Stanhope^ 
mérite  l'attention,  au  risque  de  quelques  redites.  «  Le  duc 
d'Orléans,  raconte-t-il,  me  <lit  positivement  qu'il  ne  pou- 
vait pas  renvoyer  le  Prétendant  d'une  autre  manière  que 
celle  qu'il  avait  déjà  proposée,  c'est-à-dire  après  la  signa- 
ture et  avant  la  ratification  du  traité;  que  telle  était  sa  réso- 
lution définitive,  à  laquelle  il  ne  changerait  rien  ;  que  si  le 
roi  ne  voulait  pas  de  traité  sur  ce  pied,  il  su[)posait  que 
c'était  parce  qu'il  songeait  à  une  guerre  avec  la  France; 
dans  ce  cas,  ce  serait  à  lui  à  faire  tous  ses  efforts  pour  se 
défendre  de  son  mieux. 

«  Quand  je  m'efforçai  de  lui  montrer,  dit  lord  Stair,  que 
le  traité  était  de  grande  conséquence  pour  lui,  et  que  l'in- 
convénient de  renvoyer  le  Prétendant  avant  la  signature 
serait  pleinement  compensé  par  ce  fait  que  le  roi  aurait 
donné  pleins  pouvoirs  pour  traiter,  expédient  que  lui 
Régent,  et  le  maréchal  (d'Huxelles)  s'étaient  montrés  pré- 
cédemment assez  disposés  à  adopter,  il  reçut  mes  paroles 
très  négligemment  et  coupa  court,  d'un  air  qu'il  navait 
jamais  eu  avec  moi  jusque-là,  car  il  savait  deux  choses 
que  j'ignorais,  que  la  négociation  était  transférée  en  Hol- 
lande et  que  je  n'étais  pas  dans  le  secret  \  » 

Lord  Stair  ajoute  qu'il  est  aisé  d'imaginer  les  raisons 
qui  ont  pu  guider  les  Français  dans  ce  changement.  Le 


1.  Dans  la  même  lettre,  Stair  dit  à  Stanhope  :  «  Réellement,  je  ne  sui» 
pas  chagrin  du  tout  que  la  négociation  soit  ôtèc  de  mes  mains.  Je  ne  suis 
nullement  avide  de  me  mêler,  surtout  dans  ce  temps-ci  et  en  ce  lieu.  J'au- 
rais souhaité  seulement  l'avoir  su  un  peu  plus  tôt;  cela  m'aurait  épargné 
le  ridicule  de  me  mêler  de  choses  dont  je  n'étais  pas  chargé.  »  Lord  Stair> 
avons-nous  dit,  ne  savait  pas  que  cette  K'solution  avait  été  soudaine. 
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maréchal  d^Huxelles  compte  sur  les  amis  qu'il  s'ost  faits 
pendant  les  négociations  de  Gertruydenbcrg  et  d*Utrccht, 
et  sur  ceux  qu'il  se  fera  encore.  La  France  n'a  pas  do  prise 
sur  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne;  elle  pense  avoir 
tout  avantage  à  mettre  les  négociations  dans  les  mains  des 
Hollandais,  dont  la  passion  est  qu'on  passe  chez  eux  toutes 
les  transactions  considérables  de  TËurope.  Les  Hollandais 
ont  contracté  le  goût  de  la  dépense.  Nul  doute  que  la 
France  n'ait  des  pensionnaires.  «  Je  vous  laisse  k  penser 
9,1  nos  raisons  remporteront  sur  un  million  d'argent  fran- 


çais '.  » 


Suit  un  développement  sur  la  jalousie  de  la  France  à 
legard  de  la  Grande-Bretagne  illustré  par  un  pi(|uant 
résumé  de  la  conduite  du  duc  d'Orléaus.  Lord  Stair  ne 
songe  pas  que  sur  le  chapitre  de  la  jalousie  inlernaliouale. 
la  France  pourrait  lui  opposer  la  réci[)roque. 

w  La  France  est  et  sera  jalouse  de  la  (irande-Bn^lajiiie. 
Elle  cherchera  à  lui  arracher  des  moins  la  principale  direc- 
tion des  négociations  et  à  la  placer  chez  les  Hollandais.  ;i 
cause  de  rinfluence  qu*(dle  compte  avoir  sur  eux. 

«  Cette  jalousie  des  Français  se  rec(Uinaît  dans  la  emi- 
duite  du  duc  d'Orléans,  avani  et  ilepuis  la  Ué^'^euce.  Avaut, 
il  était  positivement  convaincu  (|ue  le  seul  moyen  de  s'as- 
surer la  couronne  on  cas  de  mort  du  jeune  roi,  et  de 
préserver  le  royaume  des  atta(|ucs  dont  il  pouvait  être 
Tobjet,  était  d'établir  une  parfaite  amitié  entre  le  roi  et 
lui;  qu'en  pareil  cas,  les  Hollandais  entreraient  dans  les 
mêmes  mesures,  et  qm»  tous  les  princes  protestants  dWIle- 
magne  suivraient  Texemple  du  roi.  Il  me  parla  ainsi  bien 
des  fois  avant  la  Héirenee  <»l  iminédialement  après  qu'elle  eut 
connnencé. 

1.  Nous  iioii<  Miinnie.-»  >rrvi  «le  i'r[\t*  li-lln»  plus  haut  en  «li'M>ri\,uil  l'i'l.it 
politiqur  t;l  nuM'al  di'  la  lli>llai)<lt'  à  n-lh*  i''|m'ii|U(*. 
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«  Mais  la  jalousie  de  la  France  contre  la  grandeur  de  TAn- 
g'ieterre  est  si  générale  que  le  duc  ne  fut  pas  plutôt  Régent 
que,  de  peur  de  contribuer  à  raccroissement  de  la  puis- 
sance et  de  fautorité  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  il 
préféra  mettre  en  hasard  ses  propres  prétentions  à  la  cou- 
ronne et  exposer  le  royaume,  dans  Tétat  misérable  et  sans 
défense  où  il  le  trouva,  aux  plus  grands  dangers.  Aussitôt 
Régent,  il  abandonna  ses  vues  personnelles,  entra  dans  le 
système  du  vieux  roi,  fit  tout  pour  soutenir  le  roi  de  Suède 
et  favoriser  les  prétentions  chimériques  du  Prétendant; 
et,  quand  il  vit  ses  plans  à  bas,  il  aima  mieux  faire  la 
cour  aux  Hollandais  tout  inférieure  qu*est  leur  situation, 
s'efforcer  de  détacher  du  roi  ses  amis  par  des  négocia- 
tions sous  main,  que  de  devoir  sa  sûreté  a  Tamitié  du 
roi,  amitié  que  Sa  Majesté  persista  à  lui  offrir  de  la  meil- 
leure grâce  imaginable,  malgré  tout  ce  qui  est  arrivé. 

«  D*après  ce  que  j*ai  dit,  il  est  trop  évident,  je  le  crains, 
que  si  jamais  la  France  peut  nous  faire  du  mal,  elle  nous 
fera  du  mal  ;  et  que  nous  ne  devrons  jamais  compter  sur 
son  amitié. 

u  Quant  à  celle  négociation  en  Hollande,  S.  M.  parait 
en  avoir  prévu  les  inconvénients,  et  avoir  agi  très  sage- 
ment en  donnant  un  projet  arrêté  dont  elle  est  résolue  à 
ne  pas  se  départir  *.  »  —  a  Vos  réflexions  sont  certai- 
nement très  justes,  ré|)ondit  Stanhope  :  on  les  a  foites  ici. 
Mais  le  roi  jugea  î\  propos  de  se  prêter  à  cette  méthode, 
tout  en  se  mettant  en  garde  contre  les  conséquences 
quVlle  pourrait  avoir  dans  la  négociation  du  traité.  H 
aima  mieux  prévenir  toute  occasion  de  jalousie,  plutôt 
que  de  s'exposer,  par  un  refus,  à  donner  de  Tombrage  à 
de  si   lïons  alliés;  coux-ri   peut-être,  en  ce   moment,  ne 

I.  LiH'd  Slair  à   Slaiihopo,  Paris,  27  juin  Hlô.  Sfair  Papet^s^  Oxenfùord 
Castlo.  vol.  m,  B. 
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sont  que  trop  disposés  à  .se  inépremlre  sur  ses  actions; 
A*il  avait  décliné  cette  voie,  il  uVst  pas  ilouteux  qu'une 
telle  résolution  nViït  été  mise  à  prolit  par  ceux  qui  seraient 
charmés  de  tout  malentendu  entre  lui  et  1rs  Etats  de 
Hollande.  Certainement  il  re^rderait  rottt*  négociation 
comme  plus  en  sûreté  dans  vos  mains  que*  «lans  n'importe 
quelles  autres.  Mais  comptez  que,  quels  <|ne  soient  les 
artiGoes  de  la  France  ou  de  ses  partisans,  rien  ne  pourra 
faire  que  le  roi  se  départe  du  plan  quo  je  vous  ai  transmis 
dans  ma  dernière  dé|iéche  '.  » 

111 

L*espoir  du  gouvernoment  britannique  était  donc  d«* 
tiatter  et  d'entraiuer  les  Hollandais  par  une  marque  exté- 
rieure de  déférence,  et  d'ompédier  li»  gouverneinenl  fran- 
çais, à  force  de  raideur  à  son  éiranl.  d'en  tirer  profit. 

Au  même  moment,  en  Hollande,  Horace  Walpole  répé- 
tait comme  un  fidèle  «'tIio.  à  (ihàleauneuf  et  aux  Hol- 
landais, la  tranchante  ronrhision  de  Stanliope  :  point  de 
traité,  tant  que  le  Prétendant  n'aura  pas  été  éloigné. 
Walpole  recevra  du  roi  pouvoir  de  signer,  aussitôt  cette 
condition  préliminaire  exérul«»e,  expédient  qui  rendra  la 
sidution  aisée,  >i  le  K«'*i'ent  est  siiieère.  Aux  dtqiutés  pour 
les  Affaires  étrangères  qui  sont  venus  lui  dire  que  les 
États  sont  prêts  à  entrer  en  néîroriations  jiour  une  allianre 
avec  TEmpereur  et  une  autre  aver  la  Franee  :  il  est  pnM  à 
écouter  tout  ce  qu'ils  auront  à  lui  dire;  mais  il  n'a  pas  de 
pouvoirs  pour  iiéi:«Kier.  et  n'en  aura  point  tant  que  le  Pré- 
tendant  ne  sera  [.as  de  laulre  côté  des  Al(»e>  ^ 

f«"inl  O^llf.  \"l.  VI. 
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Ainsi,  toujours  il  s'agit  de  tenir  le  duc  d'Orléans  au 
pied  du  mur  pour  le  contraindre  à  faire  preuve  de  sincé- 
rité, tandis  qu'on  satisfera  ces  excellents  alliés  de  Hollande 
par  des  négociations  que  Ton  estime  de  parade,  puisque 
ridée  du  moindre  changement  au  plan  fixé  parle  monarque 
britannique  est  exclue  à  Tavance.  Mais,  pour  ce  même 
motif,  George  !•'  ne  peut  pas  prendre  de  résolution  vio- 
lente contre  la  France;  et  le  projet  de  coalition  à  trois, 
Angleterre,  Autriche,  États-Généraux,  tant  caressé  ol 
poursuivi  par  le  cabinet  de  Londres,  demeure  non  avenu. 
Dans  cet  état,  le  Régent  était  en  posture,  nous  Tavons  dil, 
d'attendre  Favenir  et  ses  surprises. 

Il  continuait  d'avoir  auprès  de  la  République  un  auxi- 
liaire précieux,  sans  le  vouloir,  c'est-à-dire  le  cabinet  «le 
Vienne.  Cette  cour,  irréconciliable  avec  le  traité  d'Utrecht 
et  mécontente  de  la  Barrière,  ne  se  lassait  pas  de  donner 
aux  Hollandais  des  marques  de  sa  mauvaise  humeur,  au 
risque  de  les  indisposer  de  plus  on  plus,  et,  par  suite,  do  les 
rattacher  plus  étroitement  encore  à  la  France.  Elle  ne  s<î 
consolait  pas  des  articles  de  la  paix  qui  lui  avaient  attribué 
la  Sardaigne  au  lieu  de  la  Sicile  qu'elle  ambitionnait, 
et  avaient  substitué  éventuellement  en  Espagne  la  maison 
de  Savoie  à  la  dynastie  francjaisc.  Au  surplus,  Philippe  V 
n'était  toujours  pour  elle  que  le  duc  d'Anjou.  Le  baron  de 
Heems,  ministre  d'Autriche  h  la  Haye,  reçut  ordre  de 
faire  part  aux  Etats  du  vif  désir  de  son  maître  de  con- 
tracter une  alliance  défensive  avec  eux  et  avec  le  roi  d'An- 
gleterre; mais,  ayant  été  informé  (ju'il  était  question  d'une 
alliance  défensive  avec  la  France,  sur  la  base  du  traité 
dXUreclil,  TEnipereur  déclarait  qu'il  ne  pourrait  jamais 
approuver  les  articles  de  ce  traité  qui  avaient  été  faits 
contre  son  inlérét  et  sans  son  consentement;  qu'il  regar- 
derait conmie  préjudiciable  pour  lui  toute  alliance  avec  la 
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France  fondée  sur  cette  base;  et  que,  dans  le  cas  ou  les 
Etats  persisteraient  à  vouloir  traiter  avec  la  France  avant 
ou  après  la  conclusion  du  traité  avec  lui-même,  il  s*abs- 
tiendrait  de  leur  demander  d'entrer  dans  une  alliance 
liéfensive  avec  lui.  Ce  ton  dictatorial  manqua  son  efTel. 
Le  Pensionnaire  se  donna  la  satisfaction  de  répliquer  que 
ces  représentations  venaient  trop  tard  ;  les  Etats  n'avaient 
plus  maintenant  la  liberté  du  choix,  toutes  les  provinces 
«n  étant  venues  à  la  résolution  de  conclure  les  deux 
alliances,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas,  jusque-là,  entiè- 
rement d* accord  sur  la  marche  à  suivre.  Mais,  ajouta-t-il, 
im  y  donnerait  le  meilleur  tour  possible,  de  manière  ii  ne 
rien  faire  qui  put  offenser  TEmperrur  *. 

Alors  la  cour  de  Vienne  s'adoucit  un  \wy\.  Elle  procura 
quelque  satisfaction  à  la  Répuhli([ne  dans  ratïniredo  Itunn, 
dont  rélecteur  de  (iOlo^me  dut  réduire  la  garnison  à  un 
l'biffre  insignifiant.  Quand  le  traité  do  Westniinslcr  entre 
l'Angleterre  et  rAutricho  eut  été  sijçné,  lleeins  (1" juillet) 
exprima  aux  députés  pour  les  AtTaires  élran«rèn»s  le  régnât 
de  TEmpereur  de  ne  pas  les  avoir  attendus,  vu  leur  len- 
teur et  leur  irrésolution.  Il  était  plein  de  bon  vouloir  [Muir 
la  République.  Bientôt  le  marquis  de  Prié  (gouverneur  des 
Pays-Bas  autrichiens)  viendrait  arranger  toutes  choses  à 
leur  contentement.  Il  leur  demanda  sur  quel  pied  et  dans 
quelle  vue,  la  France  demandait  une  alliance;  les  (»ngagea 
à  entrer  sans  retard  dans  Talliance  du  roi  et  de  TEuipereur 
et  sollicita  une  réponse. 

Le  lendemain,  2  juillet,  l(»s  dépntés  a|q>elèrent  M.  île 
rihàteauneuf  qui  les  en  priait  avec  instance.  Il  leur  exposa 
ipj'il  avait  reçu  des  pleins  pouvoirs  et  des  instructions 
|)our   négoeier  et   conclure  un  traité   d'alliance   défensive 

1.  Uor.  Walpnic   n    lonl  T<i\\n>hiMMi.  la  Ua\(',  2:)  juin  nH>.   A^'r*.   O//'., 
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entre  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Hollande,  et 
pour  faire  tout  ce  que  les  Etats  demanderaient.  Il  les  pressa 
d'entrer  en  négociations  le  plus  tôt  possible.  Us  lui  dirent 
qu'ils  étaient  également  autorisés  à  traiter  avec  les  diverses 
puissances,  aussitôt  qu'elles  seraient  prêtes.  Ils  tinrent  le 
même  langage  à  Horace  Walpole. 

Le  temps  se  passait  à  dire  qu'on  était  prêt  à  négocier. 

Walpole  leur  opposa  de  nouveau  le  non  possumus  de 
son  gouvernement,  et  il  vanta  la  modération  du  roi  qui 
n'avait  pas  voulu  examiner  jusqu'à  quel  point  le  traité 
d'Utrecht  avait  été  violé  par  le  Régent  en  faveur  du  Pn'^ 
tendant,  ni  chercher  querelle  à  la  France  à  ce  sujet.  Il  les 
exhorta  à  se  joindre  à  lui  dans  sa  réclamation  '.  Mais  ils 
n'y  apportaient  aucun  empressement.  Duyvenvorde  s'agi- 
tait entre  les  uns  et  les  autres,  s'eiforçant  de  les  concilier 
ensemble  et  gâtant  tout,  au  dire  de  la  cour  de  Londres  '. 

Le  mois  de  juillet  1716  n'apporta  aucune  modification  à 
la  controverse.  Le  8,  les  députés  pour  les  Affaires  étran- 
gères s'excusèrent  auprès  du  baron  do  Heems  de  n'avoir 
pas  pu  en  venir  plus  tôt  à  une  résolution  sur  le  projet  d'al- 
liance avec  l'Empereur,  qui  leur  avait  été  délivré  de  la 
part  de  l'Angleterre  :  la  nature  de  leur  gouvernement  ne 
leur  permettait  pas  de  donner  à  des  affaires  de  telle  impor- 
tance toute  la  diligence  qui  était  quelquefois  requise. 
Maintenant  ils  étaient  prêts  à  entrer  dans  une  alliance 
défensive  avec  TEmpereur.  Quant  à  l'alliance  avec  la 
France  et  l'Angleterre,  les  conférences  n'étaient  pas  encore 
ouvertes  ;  mais  les  Etats  ne  feraient  rien  qui  pût  donner 
aucun  sujet  d'offense  à  aucune  puissance,  encore  moins  à 

1.  Hor.  Walpole  à  lord  Townshend.  la  Haye.  3  juillet  1716  (flec.  O/^., 
IhUamL  vol.  375).  Hor.  Walpole  à  lord  Stair,  la  Haye,  3  juillet  1716  (Stair 
Papers,  Oxenfoord  (Basile,  vol.  VI).  Lamberly,  t.  IX,  p.  50 i. 

2.  Rohethen,  se<Tclaire  de  Georges  I*»",  h  lord  Slair,  Saint-James,  2  juil- 
let nir..  Stair  Papers.  Oxenfoord  Castle,  vol.  VII. 
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l'Empereur.  Le  baron  leur  fit  remarquer  nt^anmoins  i|iril 
y  avait  plusieurs  choses  dans  le  traité  dX'treelit  qii«*  l'Km- 
pereur  regardait  comme  préjudicialiles  à  ses  inlérAts,  aux- 
quelles il  ne  pourrait  jamais  consentir. 

Le  9.  dans  une  conférence  avec  ranibassadeur  français, 
ils  lui  exposèrent  la  demande  d'Horace;  Walpole  tonrhaiit 
le  Prétendant,  et  ils  écoutèrent  sans  autre  méconten- 
tement, sa  réponse  négative,  comment  l<*  Récent  élaiiL 
responsable  de  son  administration,  ne  pourrait  pas  se  jus- 
tifier, devant  Topinion  [lublique  en  Franc<\  «ravoir  fait  uik* 
telle  démarche,  si  le  traité  ne  s'ensuivait  pas.  L(t  m<'int' 
jour,  Walpole  repoussait  une  fois  de  |>ius,  la  proposition 
de  Chàteauneuf,  cVst-à-dirc  h*  renvoi  entre  la  si<rnahire  el 
la  ratification  '.  Il  remarquait  avec  une  satisfaction  maligne 
le  malaise  de  Tambassadeur  français,  surtout  à  la  nouvelh* 
que  George  I*'  allait  sous  peu  se  renrin*  en  Hanovre,  en 
|iassant  par  la  Hollande.  A  Paris,  loni  Stair,  les  y<Mix 
fixés  sur  le  Régent,  observait  aussi  son  état  d'anxiété,  l<*> 
variations  de  son  humeur.  Kn  effet,  malgré  la  lionnt» 
volonté  des  Hollandais  pour  la  Fnince,  il  était  clair  qn'nnr 
crise  se  préparait  et  qu'il  ne  dépeindrait  pas  «rrux  d'em- 
pêcher Tantagonisme  de  plus  en  pins  marqué  di^s  deux 
puis.sances  principales  de  «légénérer  peut-r'tre,  par  une 
explosion  soudaine,  «*n  hostilité  déclarée.  Si  du  moins, 
pensa  le  duc  d"(h'léans,  l'on  pouvait  se  rencontrer,  se 
parler  en  dehors  drs  relations  de  chancellerie  et  des  inter- 
médiaires officiels,  n'était-il  |»as  permis  d'espérer  qu'on 
dissiperait  les  défiances,  qu'on  désarmerait  les  rancunes? 
Le  voyage  du  roi  parut  offrir  l'occasion  [iropice. 

1.  Hor.  Walpuh-  ;i  InnI  Tu>\iishon<I,  ia  Hayo.  10  juillfl  1716  {Rec.  O//.. 
Iloliand,  vol.  aii).  Hor.  WalpoIc  à  lunl  Slair,  la  Haye.  10  juill.'l  llUi  [Stnir 
hipt^rs.  OxenfoonI  Ca«*t|p,  vol.  VI). 
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"ifi?  Le  Parleiiientj  lorsqu'il  avait  volé  en  1701,  sur  la  pro- 
position de  Guillaume  III,  l'acte  qui  fixait  la  succession 
clans  la  ligne  protestante  de  Hanovre  *,  avait  réglé  par  dos 
articles  préliminaires,  avant  toute  désignation  de  per- 
sonnes, les  conditions  du  futur  gouvernement.  Entre 
autres  précautions  suggérées  par  les  fréquents  séjours  Av 
(inillaume  en  Hollande  et  par  son  liahitude  de  gratifier  h 
l'excès  ses  favoris  hollandais,  on  avait  statué  que  le  sou- 
verain ne  pourrait  pas  sortir  du  pays  sans  le  consente- 
ment des  deux  Chambres,  et  que  nul  étranger  ne  serait 
apte  à  exercer  des  fonctions  publiques  dans  le  royaume, 
ni  à  recevoir  des  terres  de  la  couronne.  George, 
depuis  deux  années  bientôt  qu'il  était  venu  recueillir 
riiéritage  de  la  reine  Anne,  ressentait  dans  ce  royaume 
qu'il  retenait  avec  lant  de  passion,  les  ennuis  de  Texil.  II 
élait  si  peu  anglais  qu'il  n'avait  pas  même  mis  à  profit 
h\s  années  éconlé(»s  depuis  l'acte  de  Succession  pour 
apprendn*  la  langue  d'un  peuple  qui,  d'avance,  se  don- 

1.  The  art  itf  Seltleinenly  (|iii  r«'riil  la  sanction  «in  roi  If  12    'l'X)  Juin  1*01, 
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naît  à  lui.  Son  impatience  de  revoir  le  pays  natal  cons- 
Icrna  le  ministère  britannique,  autant  qu'il  réjouit  ses 
ministres  hanovriens,  les  barons  de  Bothmar  et  de  Berns- 
dorf.  Ces  deux  personnages  avaient  suivi  leur  maître  en 
Angleterre,  et,  comme  des  vautours  affamés^  Vœil  perçant, 
h»  ongles  recourbés  ',  ils  s'étaient  jetés  sur  cette  proie 
opulente,  se  gorgeant  de  richesses.  Mais  ils  avaient  aussi  des 
intérêts  en  Allemagne,  plus  ou  moins  menacés  par  les 
événements  de  la  guerre  qui  se  poursuivait  contre  la  Suède. 
Ils  poussaient  de  leur  mieux  au  voyage  de  Hanovre. 
Hobetlion,  réfugié  français,  secrétaire  particulier  du  roi, 
les  secondait,  ainsi  que  les  maîtresses  allemandes,  sans 
grâce,  sans  esprit  et  très  rapaces,  que  George  avait  ame- 
nées avec  lui,  Melesina  de  Schulenbourg ,  qu'il  cré^*^_ 
successivement  duchesse  de  Munster  et  duchesse  de  '"" 
Kendal,  et  Sophie,  baronne  de  Kilmanseck,  qu'il  créa 
comtesse  de  Darlinglon.  11  n'y  avait  pas  jusqu'à  deux  pri- 
.sonniers  turcs  des  guerres  de  Hongrie,  Mahumel  et  Mus- 
tapha, restés  au  service  de  l'électeur,  qui  n'eussent  leur 
pari  à  ce  festin  d'oiseaux  de  proie,  et  leur  inlluence  dans 
la  déconvenue  du  ministère  anglais. 

Lord  Townshend  jeta  le  cri  d'alarme  par  une  longue 
lettre  à  Bernsdorf  pour  dissuader  le  roi  de  son  voyage  *. 
Il  en  avait  délibéré,  disait-il,  avec  le  lord  chancelier 
(CiOwper),  les  ducs  de  Devonshire  et  de  Marlborough  et  h» 
comte  de  Sunderland  ;  et  ils  se  croyaient  obligés  d'exposer 
au  roi,  avec  toute  la  soumission  possible,  l'extrême  pré- 
judice qu'il  pouvait  causer  à  ses  intérêts  par  cette  absence. 
Alors,  il  montrait  que,  malgré  la  supériorité  de  ses  armes 
sur  les  rebelles  et  le  zèle  du  Parlement,  l'ardeur  et  la  rage 
(h»  la  faction  jacobite   étaient  loin  d'être  domptées;  que 

1.  Lord  Mahoii.  t.  I.  cliap.  vi. 

2.  Whitehall,  19  (.il)  mai  1716.  Coxe,  Memoirs  of  Walj}ote,  vol.  II,  p.  51. 
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plusieurs  des  grandes  corporations,  soit  les  universités, 
soit  Londres  même,  étaient  pour  eux;  que  la  rébellion 
était  plutôt  étouffée  qu^éteinte;  la  justice  paralysée  dans 
les  tribunaux  inférieurs;  la  sympathie  publique  déclarée 
pour  les  coupables.  Pour  extirper  cette  faction,  il  s'agissait 
moins  d'employer  des  remèdes  violents,  toujours  dange- 
reux et  souvent  funestes,  qu'une  action  soutenue  dans 
chaque  branche  de  l'administration,  laquelle  requérait 
la  présence  continue  du  roi.  Et  au  dehors?  maintenant 
que  les  puissances  étrangères  témoignaient  tant  d'empres- 
sement pour  entrer  dans  des  engagements  avec  le  roi, 
dont  la  sécurité  dépendait  tellement  aussi  de  la  force  de 
ses  alliances,  quel  serait  l'effet  d'une  commotion  imprévue 
ik  l'intérieur  du  royaume,  lui  absent? 

Pour  finir,  lord  Tow^nshend  évoquait  le  péril  du  côté  de 
la  France,  où  le  duc  d'Orléans  n'était  pas  loin  de  leur 
apparaître  comme  une  incarnation  du  malin  esprit.  «  Per- 
sonne non  plus  ne  saurait  en  douter,  le  Kégent  de  France, 
(]ui  a  employé  jusqu'ici  tous  les  moyens  pour  faire  échouer 
notre  alliance  avec  l'Empereur  et  <lont  l'objet  principal 
semble  être  de  gagner  du  temps  pour  mettre  à  exécution 
les  desseins  qu'il  a  formés  contre  S.  M.,  saisira  avec 
ardeur  une  occasion  si  favorable  de  jeter  le  trouble  dans 
les  affaires  du  roi,  soit  cmi  encourageant  et  en  soutenant 
les  jacobites  dans  quelque  tentative  chez  nous,  soit  en 
nous  amusant  par  des  propositions  spécieuses  et  insi- 
dieuses dans  une  conjoncture  où  il  sait  bien  qu'il  faudra 
consumer  beaucoup  plus  de  temps  que  de  coutume  à  les 
examiner  et  à  les  pénétrer,  à  délibérer  (>t  à  répondre;  or 
les  derniers  avis  venus  de  France,  de  la  plus  incontestable 
autorité,  justifient  suffisamment  nos  appréhensions  sur  ce 
chapitre.  » 

(^es  remontrances   manquèrent   leur   effet.    George   ne 
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pouvait  pas  souffrir  d  opposition,  surtout  sous  une  forme 
si  véhémente.  Il  est  même  à  croire  qu'elles  furent  la  cause 
première  de  la  disgrâce  qui  frappa  leur  auteur  au  mois  de 
décembre  suivant  et  Timmola  précisément  à  Talliance  fran- 
çaise. A  plus  forte  raison,  furent-elles  impuissantes  contre 
le  projet  de  voyage.  Le  ministère  céda;  et  pour  mieux 
racheter  sa  résistance,  il  fit  voler  au  Parlement  non  pas 
une  suspension  momentanée,  mais  l'abrogation  pure  et 
simple  de  la  clause  restrictive  de  HOi. 

Autre  pierre  d'achoppement  :  en  s*éloignant  de  son 
royaume,  le  roi  devait  constituer  une  régence;  et  il  ne 
voulait  pas  en  investir  son  fils,  le  prince  de  Galles,  à  qui 
elle  revenait  de  droit.  Ce  fils,  George-Auguste,  il  Tavait 
eu,  en  1683,  de  sa  femme  Sophie-Dorothée  de  Zell,  qu'il 
jeta  ensuite  dans  la  plus  dure  prison,  après  divorce,  en 
l'accusant  d'une  intrigue  avec  le  comte  de  Kœnigs- 
mark  (1694).  Soit  soupçon  mal  fondé  sur  la  légitimité  du 
jeune  homme,  soit  jalousie  de  pouvoir  et  horreur  de  tout 
partage,  qui,  chez  lui,  datait  même  de  Hanovre,  ou  encore 
ressentiment  d'une  proposition  insidieuse  des  tories  à  la 
chambre  des  Communes  d'allouer  au  prince  de  Galles  un 
revenu  de  cent  mille  livres  prélevé  sur  la  liste  civile,  le 
roi  ne  voulait  confier  le  gouvernement  à  son  fils,  qu'en 
restreignant  son  autorité  dans  les  plus  strictes  limites  par 
l'adjonction  d'un  conseil.  Lord  Townshend  ne  s'y  prêta 
pas.  A  la  fin  de  sa  lettre  à  Bernsdorf,  il  déclarait  qu'après 
une  étude  attentive  des  précédents,  il  n'avait  trouvé  aucun 
exemple  de  ce  genre,  ni  aucun  motif  suffisant  de  s'écarter 
de  la  règle  constante,  suivie  de  vieille  date  :  seconde 
offense  que  le  roi  joignit  à  l'autre.  Elle  porta  aussi  ses 
fruits  dans  la  politique  étrangère.  George  se  résigna;  tou- 
tefois, irréconciliable  avec  le  nom  de  régent,  il  fit  revivre 
le  titre  de  gardien  du  rovaume  et  lieutenant,  qu'on  ne 
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connaissait  plus  en  Angleterre  depuis  le  temps  du  prince 
Noir  au  xiv^  siècle.  Il  n*est  pas  besoin  de  se  demander 
quels  sentiments  nourrissait  un  iils  à  la  fois  si  mal  vu  de 
son  père,  et  plein  de  pitié  pour  le  sort  cruel  de  sa  mère, 
qu'il  ne  lui  fut  jamais  permis  de  revoir.  C'est  ainsi  que 
commença  Tamère  opposition  qui,  pour  une  cause  ou  pour 
une  autre,  subsista  désormais  chez  les  princes  de  Galles 
contre  le  souverain.  «  Cette  famille,  dit  une  fois  lord  Car- 
teret  en  plein  conseil,  s'est  toujours  querellée  et  se  que- 
rellera toujours,  de  génération  en  génération  *.  >» 

Ses  mesures  prises,  George  I"  se  mit  en  roule  pour  le 
Hanovre  le  20  juillet  (1716);  Stanhope  l'accompagnait. 
L'autre  secrétaire  d'Etat,  lord  Townshend,  premier  mi- 
nistre, resta  en  Angleterre. 


1.  Lord  Mahon,  vol.  I,  chap.  vi.  —  Lord  Carleret,  serrêlairc  d'Ktal  sous 
George  !«'  et  George  IL 


CHAPITRE  XIV 


l'abbé   DUBOIS 


I 

C'est  ici  que  l'abbé  Dubois  parait  sur  la  scène  et  qu'il 
entre  dans  l'histoire.  C'est  lui  que  le  <luc  d'Orléans  députe 
en  grand  mystère  à  la  rencontre  de  Stanhope  en  Hol- 
lande. 

Il  nous  semble  nécessaire,  au  seuil  de  son  étonnante 
carrière,  de  rechercher  ce  que  valait  ce  personnage  tant 
discuté. 

Guillaume  Dubois  était  né,  le  6  septembre  1656,  à 
Brive-la-Gaillarde.  Son  père,  docteur  en  médecine,  joi- 
gnait à  son  art  une  officine  de  pharmacie,  chose  ordinaire 
dans  les  petites  localités.  Fils  d'apothicaire!  c'était  un 
grand  crime  autrefois.  Qu'importe  aujourd'hui?  On  lui 
fit  prendre  la  tonsure  à  l'âge  de  treize  ans;  et  on  l'appela 
dès  lors  le  petit  abbé.  Des  études  brillantes  au  collège  de 
Brive  attirèrent  sur  lui  l'attention  du  marquis  de  Pompa- 
dour,  lieutenant  général  de  la  province  de  Limousin.  Ce 
magistrat  lui  donna  une  bourse  fondée  par  sa  famille  au 
collège  de  Saint-Michel,  à   Paris.   A  Fàge  de    seize   ans 

16 
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(1672),  le  petit  abbé  partit  à  pied  pour  Paris.  Ses  jeunes 
camarades,  après  Tavoir  accompagné  jusqu'à  une  certaine 
distance  de  la  ville  natale,  versaient  des  larmes  en  le  quit- 
tant :  «  Pourquoi  pleurer?  leur  dit-il;  consolez- vous!  Je 
vais  à  Paris  :  je  reviendrai  plus  riche  et  plus  savant  que 
le  prieur  de  Brive.  »  Il  ne  revint  pas;  mais  il  laissa,  en 
effet,  bien  loin  derrière  lui  le  prieur. 

Dubois  fit  sa  philosophie  et  sa  théologie  au  collège  de 
Saint-Michel.  H  se  concilia  la  bienveillance  de  M.  Faure, 
principal  du  collège,  docteur  en  Sorbonne  et  vicaire 
général  de  M.  Le  Tellier,  archevêque  de  Reims.  Par  les 
conseils  de  ce  sage  patron,  après  avoir  quitté  les  bancs,  il 
y  retourna  pour  fortifier  ses  connaissances  en  histoire.  Le 
même  le  désigna  à  son  ami,  M.  de  Saint-Laurent,  précep- 
teur du  duc  de  Chartres,  à  titre  de  second  dans  ces  fonc- 
tions que  ses  infirmités  Tempêchaient  de  remplir  exactc- 
tement.  On  lui  fit  prendre  le  petit  collet.  Ainsi  décrassr, 
comme  dit  Saint-Simon,  l'abbé  fut  nommé  sous-précepteur 
du  duc  de  Chartres,  le  13  juin  1683;  et,  après  la  mort  de 
Saint-Laurent,  le  roi,  informations  prises,  consentit  à  sa 
nomination  comme  précepteur  (30  septembre  1687).  Il  avait 
trente  et  un  ans;  le  jeune  duc,  âgé  alors  de  treize  ans, 
l'avait  demandé  avec  instances  *.  L'abbé  savait  l'instruire 

i.  Nous  lirons  ces  renseignements  do  VAhOë  Dubois  par  M.  de  Seilhac, 
l.  1,  chap.  I.  qui  a  travaillé  d'après  les  papiers  authentiques.  L'auteur  dit 
qu'entre  ses  deux  séjours  au  collège  de  Sainl-Michel,  Dubois  fut  placé,  en 
qualité  de  précepteur,  dans  une  famille  dont  il  ne  donne  pas  le  nom,  et 
qu'il  fut  admis  dans  le  salon  de  Ninon  de  Lenclos,  alors  âgée  d'environ 
soixante-dix  ans.  -Saint-Simon,  Mém.,  t.  I,  p.  19  et  suiv*.,  est  mal  informé 
de  ces  commencements.  11  travestit  Dubois  en  petit  valet,  k  qui  son 
maitre.  dont  les  Mémoires  laissent  le  nom  en  blanc,  docteur  de  Tarchevôque 
de  Reims  (c'est  donc  M.  Faure),  trouvant  de  l'esprit,  fait  apprendre  les 
belles-letlres  et  l'histoire.  Il  raconte  qu'ensuite  Dubois  lit  sa  cour  aux 
deux  favoris  de  Monsieur,  le  chevalier  de  Lorraine  et  le  marquis  d'Effîal: 
et.  par  eux,  oblint  de  succéder  à  .M.  de  Saint-Laurent  auprès  du  duc  do 
Chartres.  —  Ceci  n'a  rien  qiio  de  vraisemblable.  L'ambition  de  Dubois 
était  légilinio:  pour  réussir,  il  rechercha  des  proteolours  tout-puissants 
dans  la  maison.  Il  ne  s'onsuil  pas  qu'il  partageAt  leur  immoralité. 
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en  riotéressant  et  en  lui  sauvant  de  son  mieux  Teffort 
dont  son  caractère  inconstant  et  léger  se  serait  bientôt 
rebuté.  Le  temps  des  études  terminé  et  abrégé  par  la 
volonté  du  roi  qui  voulait  commencer  l'éducation  guerrière 
des  princes  du  sang,  le  duc  de  Chartres,  parvenu  à  ses 
dix-sept  ans,  alla  faire  ses  débuts  militaires  au  siège  de 
Mons  (mars  1691).  L'abbé  reçut  injonction  de  raccompa- 
gner. Il  avait  mission  de  tenir  Madame  au  courant  des 
nouvelles  de  son  (ils,  ainsi  que  des  opérations  de  Tarmée; 
il  s'en  acquitta  si  bien  que  Madame  montra  ses  lettres  au 
roi,  et  que  le  monarque  y  prit  un  vif  intérêt.  Il  n'est  pas 
hors  de  propos  de  remarquer  qu'il  dut  faire  campagne  à 
ses  frais,  sans  qu'il  lui  fût  alloué  aucune  indemnité.  Le 
jeune  prince,  émancipé  soudainement  par  la  vie  militaire, 
entouré  de  seigneurs  jeunes  comme  lui,  qui  savaient  son 
faible,  rejeta  toute  espèce  de  frein;  il  ne  garda  aucune 
retenue  dans  ses  discours,  ni  dans  la  familiarité  excessive 
de  ses  manières.  Il  n'était  digne  d'éloge  qu'au  feu,  où  il  se 
montrait  aussi  brave  qu'intelligent.  L'hiver  suivant,  le  roi 
le  maria  d'autorité  (17  février  1692)  avec  Mlle  de  Blois^ 
à^ée  de  quinze  ans,  et  la  plus  jeune  des  filles  qu'il  avait 
eues  de  Mme  de  Montespan. 

Monsieur  avait  acquiescé  sans  difficulté  au  désir  de  son 
frère.  Dès  lors,  on  n'avait  plus  à  craindre  les  effets  de 
l'aversion  ni  de  la  colère  de  Madame.  Mais,  pour  sur- 
monter la  résistance  que  Ton  craignait  chez  le  futur  époux, 
Mme  de  Maintenon  iit  appeler  mystérieusement  l'abbé 
Dubois;  elle  lui  révéla  les  desseins  du  roi,  et  l'engagea  à 
obtenir  de  son  élève  un  assentiment  qui  prouverait  au  roi 
le  désir  que  le  duc  avait  de  lui  plaire  et  Dubois  de  le 
servir  *.  L'abbé,  très  perplexe,  consulta  le  père  La  Chaise  et 

I.  Seilhac,  l.  I,  |».  29. 
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Fénelon,  précepteur  du  duc  de  Bourgogne.  Leur  réponse  fui 
que  la  volonté  du  roi  était  apparente  ;  et  que,  comme  souve- 
rain, il  avait  le  droit  de  disposer  des  alliances  de  sa  famille  '. 
Cela  étant,  alors  surtout  que  Monsieur  entrait  pleine- 
ment dans  les  vues  de  son  frère,  appartenait-il  à  Tabbé  do 
se  mettre  en  travers  de  leur  volonté?  Il  introduisit  donc 
TaiTaire  auprès  du  duc  de  Chartres,  avec  une  finesse   ol 
une  dextérité  dignes  du  théâtre;  et  le  prince  lui-même 
jugea  n'avoir  plus  qu*à  se  soumettre.  Il  garda,  parait-îK 
près  de  sa  mère,  le  secret  sur  Tintervention  de  son  précep- 
teur. Seule,  Madame  manifesta  hautement  son  chagrin  et 
se  vengea  par  le  soufflet  sonore  qu'elle  appliqua  à  son  fils 
en  pleine  galerie  de   Versailles,  comme  il  s'approchait 
d'elle,  selon  sa  coutume  de  chaque  jour,  pour  lui  baiser  la 
main  '.  Quant  à  l'époux  malgré  lui,  sa  protestation  fut 
d'humilier  l'épouse  et  de  braver  le  roi  par  les  déporte- 
ments les  plus  scandaleux.  On  a  rapporté  que  Dubois,  à 
qui  Louis  XIV  proposait  une  récompense  pour  le  service 
qu'il  venait  de  lui  rendre,  aurait  demandé  d'être  fait  car- 
dinal;  et,   sur  le  refus  du    monarque,    se  serait  buté  à 
repousser  ses  offres  d'abbayes  ou  de  bénéfices  '.  Est-il  si 
vraisemblable  qu'un  petit  abbé  se  soit  mis  délibérément 
en  lutte  de  volonté  avec  un  prince  que  nul,  même  parmi 
les  plus  grands  personnages,  n'abordait  sans  trembler?  et 
cela  pour  arriver  à  solliciter  de  lui,  six  mois  plus  tard,  une 
abbaye,  celle  de  Saiut-Just  en  Picardie,  qui  lui  fut  octroyée 
en  effet  *? 

1.  Soilhar.  t.  I,  p.  30.  M.  de  Seilhac  se  M-rt  des  papiers  de  Dubois.  Mais, 
[iOUT  celle  eireonslance,  il  nMadique  pas  la  source  précise  de  ses  rensei- 
gnemenls. 

'2.  Saini-Simoiif  t.  I,  p.  25. 

:i.  Mémoires  du  marquis  d'Argcnson,  l.  I,  p.  190,  édit.  185*.  —  SaiiU- 
Siinon.  l.  .XII,  p.  105.  —  Selon  M.  de  Seilhne,  t.  I,  p.  35,  «»  eellc  malveil- 
lanle  invention,  que  rien  ne  justifie,  est  à  mépriser  comme  lanl  de  men- 
songes i|ui  déli^Mirenl  la  vie  de  Dubois  ». 

l.  I.a  demande  fui  introduite  prés  du  roi   par  le  <lue  de  Chartres,  ipii 
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Dubois  accompagna  le  duc  do  Chartres  dans  ses  campa- 
gnes tout  le  temps  de  cette  guerre.  Il  correspondait  avec 
Madame,  avec  Monsieur;  rédigeait  les  lettres  du  jeune  duc, 
ennemi  de  toute  assiduité,  à  ses  parents  et  au  roi;  et,  de 
sa  personne,  il  voyait  de  très  près  la  guerre  :  «  Je  le  ren- 
contrais partout,  dit  Luxembourg  à  propos  de  la  bataille 
de  Steinkerque  :  c'est  un  abbé  dont  on  ferait  sans  peine 
un  vaillant  mousquetaire  ».  Après  cette  bataille,  où  son 
élève  fut  blessé,  il  lui  donna  le  conseil  d'envoyer  ses  équi- 
pages recueillir  les  blessés  que  les  ennemis  avaient  dû 
abandonner  sur  le  terrain  :  action  qui  valut  au  prince  Tad- 
miration  des  deux  armées  et  du  peuple  de  Paris. 

Louis  XIY,  dans  toutes  ces  campagnes,  attentif  aux 
occasions  de  louer  son  neveu  et  gendre,  joignit  son  témoi- 


s'élait  couverl  de.  gloire  et  avait  été  blessé  à  la  bataille  de  Steinkerque 
(3  août  i692).  En  même  temps,  Dubois  se  réclama  de  la  bienveillance  du 
père  La  Chaise  par  une  lettre  du  mois  d'août  J692.  11  s'en  excuse  ainsi  : 
(t  Je  me  trouve  dans  un  état  si  violent  que  je  ne  puis  plus  dilTérer  à 
demander  au  Roi  quelque  grâce,  m'étant  impossible  de  continuer  sans 
cela  le  service  auquel  il  a  voulu  que  je  fusse  attaché.  Je  pris  la  liberté  de 
vous  rendre  compte  au  Quesnoy  de  l'état  de  mes  alTaires;  vous  savez  les 
établissements  en  charges  et  en  bénéfices  que  je  pouvais  espérer,  et  la 
ninnicre  dont  je  les  ai  perdus.  L'abbaye  que  j'ai  vaut  fort  peu  et  m'a 
rpaiisé  en  réparations,  en  impositions  et  en  avances.  Les  campagnes  que 
Tun  m'oblige  de  faire  m'engagent  à  beaucoup  de  dépenses  sans  que  je 
reçoive  un  sou  pour  cela,  et  je  suis  exclu  de  toute  grâce  dans  la  maison 
où  je  sers.  Je  n'ai  donc  d'autre  ressource  que  la  bonté  du  Roi  et  l'honneur 
do  votre  protection.  Je  vous  prie  de  représenter  l'état  où  je  me  trouve  et 
i\i\  tacher  de  m'en  tirer  h  la  distribution  du  mois  d'août.  Ce  n'est  pas  à 
moi  à  fixer  les  grâces  du  Roi,  ni  à  régler  ce  que  je  dois  espérer;  cepen- 
dant, pour  ne  pas  donner  lieu  au  Roi  de  croire  que  je  m'éloigne  de  la 
modération  qui  me  convient,  je  crois  être  obligé  de  vous  dire  que  je 
serais  comblé,  s'il  voulait  ajouter  l'abbaye  de  Saint-Just,  vacante  par  la 
mort  de  M.  l'archevêque  de  Lyon,  au  peu  que  j'ai,  mais  je  remets  tout 
cela  à  Votre  Révérence....  »  Ce  style  concorde-t-il  avec  l'insolente  demande 
du  chapeau  et  le  refus  de  toute  autre  grâce?  Le  roi  lui  donna  celte  abbay<» 
l«'  8  septembre  1693;  et  le  père  La  Chaise  s'empressa  de  le  mander  le  même 
Jour  au  duc  de  Chartres,  alors  à  l'armée  du  maréchal  de  Luxembourg.  Il 
ririformail  que  c'était  une  abbaye  de  cinq  mille  cinquante  livres  de 
nn enu,  et  il  ajoutait  :  a  Sa  Majesté  a  été  bien  aise  de  satisfaire  en  cela 
l'iriclinalion  que  vous  avez  d'attacher  à  votre  personne  des  gens  de 
nirrilc,  de  savoir  et  de  vertu  ».  Seilhac,  t.  1,  p.  46,  et  Pièces  Justificatives, 
p.  J8;i-i>87. 
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gnage  à  celui  du  public,  espérant  le  ramener  à  une    vie 
mieux  réglée  '. 

Mais  là  était  la  grande,  Tinsurmontable  difficulté.  Tant 
qu'il  se  livrait  aux  mille  soins  de  la  guerre,  dont  il  possé- 
dait, plus  qu'aucun  des  jeunes  princes  de  la  maison  royale, 
la  capacité  et  le  goût,  le  désordre  des  mœurs  avait  moins 
de  prise  sur  lui;  mais,  lorsque  le  calme  renaissait  au  camp, 
à  plus  forte  raison  lorsqu'il  revenait  à  Paris ,  il  perdait  toute 
mesure  dans  la  société  des  gentilshommes  de  son  âge.  A 
sa  licence  première,  il  ajouta  la  passion  de  la  table  et  du 
jeu.  Il  fit  plus  :  dans  Tété  de  1696,  pressé  du  besoin  d'ar- 
gent sans  oser  l'avouer  à  sa  mère,  il  eut  recours  à  un 
brillant  officier,  mais  homme  très  dangereux,  le  marquis 
de  Feuquières,  qui  s  était  surtout  signalé  àNer^înde;  et, 
par  lui,  il  se  commit  avec  un  monde  infime  et  infâme, 
débris  de  la  tourbe  d'empoisonneurs  qui,  peu  d'années 
auparavant,  avaient  terrifié  le  grand  règne.  Là,  s'agitaient 
des  complots  d'empoisonnement  contre  le  roi.  Le  duc  de 
Chartres  était  incapable  de  telles  horreurs.  Mais  l'impru- 
dent s'enquit  du  temps  <jue  le  roi  avait  encore  à  vivre;  et  le 
cri  public  l'accusa  d'avoir  voulu  apprendre  à  être  sorcier. 
Telle,  parmi  les  femmes  qu'il  fréquenta,  s'était  mise  dans 
le  cas  d'être  envovée  au  bûcher.  Le  scandale  fut  affreux  *. 


1.  Voir  dans  Seilhar,  t.  L  n.  XllI,  une  série  de  billets  du  roi  au  duc  de 
Charlrcs.  «  Je  ne  vous  ferai  ^ms  souvent  réponse;  je  ne  crois  pas  que  vous 
comptiez  là-dessus.  Mais  vous  pouvez  être  assuré  que  je  n'en  aurai  pas 
moins  d'amitié  pour  vous  et  qu'il  ne  tiendra  qu'à  vous  de  la  faire  durer 
et  augmenter,  en  vous  conduisant  de  manière  à  m'y  obliger.  »  Fismes, 
22  juin  1693.  —  Après  la  bataille  de  Nerwin<le  :  «  On  chante  vos  louanges 
partout,  et  je  sens  une  grande  joie  de  la  justice  qu'on  vous  rend....  Con- 
tinuez avec  application  à  vous  instruire,  mais  ne  hasanlez  pas  toujours  ce 
que  vous  avez  fait  en  celle  rencontre.  On  ne  peut  être  plus  satisfait  que 
je  le  suis;  travaillez  et  agissez  de  manière  que  je  ne  change  jamais;  vous 
ne  sauriez  me  faire  un  plus  gran<l  plaisir.  »  Marly,  5  aoiH  1093. 

2.  Seilhac,  t.  I,  p.  58  ol  suiv.  Voir  aux  Pièces  justificatives  une  suite  «le 
lettres  de  Madame  à  son  (ils  et  à  Tabbé  Dubois.  C'est  sans  <loute  à  cette 
époque  que  le  duc  de  Chartres  évoipiait  le  diable.  Voir  plus  haut,  chap.  ii, 
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Louis  XIV  supprima  sans  bruit  les  pièces  compromettantes 
pour  son  neveu.  Il  frappa  Feuquières  d'une  disgrâce  silen- 
cieuse et  irrémédiable.  Le  duc,  au  lieu  de  rentrer  en  soi- 
même,  se  regarda  dès  lors  comme  dégagé,  plus  que  jamais, 
de  toute  bienséance. 


II 

Et  Tabbé?  Nul  n'a  jamais  songé  à  le  mettre  de  moitié 
dans  ces  folles  conjurations.  Mais,  sur  le  reste,  la  réproba- 
tion des  contemporains  s'élève  contre  lui.  Guide  infidèle, 
exécrable,  il  s'est  appliqué  à  pervertir,  pour  s'en  rendre 
maître  sûrement,  l'élève  dont  il  a  encouragé,  servi  les  pen- 
chants vicieux.  «  Hors  de  toute  espérance  du  côté  du  roi, 
dit  Saint-Simon,  depuis  la  folie  d'avoir  osé  lui  demander 
sa  nomination  au  cardinalat,  il  ne  songea  plus  qu'à  pos- 
séder son  jeune  maître  par  la  conformité  à  soi.  Il  le  flatta 
du  côté  des  mœurs  pour  le  jeter  dans  la  débauche,  et  lui 
4^n  faire  un  principe  pour  se  mettre  bien  dans  le  monde, 
jusqu'à  mépriser  tous  devoirs  et  toutes  bienséances,  ce  qui 
le  ferait  bien  plus  ménager  du  roi  qu'une  conduite  me- 
surée *.  » 

Sera-t-il  permis  de  faire  observer  qu'en  plaçant  après  le 
mariage  du  duc  de  Chartres  la  funeste  influence  que  l'abbé 
exerce  sur  lui,  de  propos  délibéré,  comme  la  revanche  de 
son  extravagante  ambition,  Saint-Simon  oublie  que,  dès 
Tannée  précédente,  à  sa  première  campagne,  le  jeune  duc 
s'était  jeté  à  corps  perdu  dans  le  désordre?  Comment 
un  homme  d'esprit  et  de  sens,  car  il  n'y  a  pas  à  ôter  ces 

p.  52.  11  avait  pour  (Compagnons  de  conjuration,  outre  des  gens  obscurs, 
MireiHHx,  sous-lieu  tenant  des  mousquetaires  noirs.  Saint-Simon,  t.  XU, 
p.  113. 
\,  Méinoti'eHf  t.  Xll,  p.  105. 
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qualités  à  Dubois,  comment  peul-il  se  figurer  que  le 
mépris  que  Tépoux  fera  hautement  de  sa  femme  le  mettra 
bien  dans  le  monde,  qui,  au  contraire,  s'éloigna;  ^kfiue 
plus  Fépoux  accumulera  offenses  contre  la  fille  diîTroi, 
plus  le  roi  croira  devoir  le  ménagp#?  Les  billets  de 
Louis  XIV  à  son  gendre  montrent  avec  quel  soin  il  essayait 
de  le  ramener  et  comment  il  proportionnait  ses  égards  à 
la  bonne  conduite  de  celui-ci.  Patienter,  n'est-ce  pas  la 
conduite  naturelle  du  père  de  famille?  Mais,  cette  fois,  le 
jeune  prince  ayant  excédé  les  bornes,  le  roi,  au  lieu  de 
redoubler  de  ménagements,  ne  lui  donna  point  de  com- 
mandement pour  la  campagne  de  1697,  dernière  de  cette 
guerre,  avant  la  paix  de  Ryswick  *. 

On  possède  une  série  de  quarante-huit  lettres  de 
Madame,  soit  à  son  fils,  soit,  en  bien  plus  grand  nombre, 
à  Tabbé.  Elles  embrassent  quinze  années,  de  1691  à  1706, 
précisément  la  période  critique  ^  Quel  langage  la  Palatine 
tient-elle  à  Dubois?  Elle  qui,  dans  son  indignation  de  ce 
mariage,  n'a  pas  craint  de  rompre  en  visière  au  grand  roi, 
épargnera-l-elh*  le  procepleur  éhonlé  qui,  au  vu  et  au  su  de 
tout  le  monde,  déiLîratlo  syslémaliquementle  fils  dans  lequel 
elle  avait  placé  son  orgueil  et  sa  gloire  ?  Est-il  possible  que, 
dans  une  cour  où  tout  se  sait,  elle  ignore  la  scélératesse 
qui  s'affiche?  Près  de  Dubois  et  au-dessus  de  lui,  il  existe 
un  gouverneur  du  prince,  M.  d'Arcy,  très  honnête  homme, 
successeur  de  M.  de  Saint-Laurent;  il  a  suivi  le  duc  de 
Chartres  à  la  guerre  et  meurt  dans  le  cours  de  Tannée  i69i. 

1.  Seilliac,  l.  I,  l*iêces  justificatives,  n.  XIII  :  treize  letlres  de  Louis  XIV 
au  duc  de  Cliarlrcs,  du  1*2  juillet  1692  au  31   mai  1G9G. 

'2.  Du  r.)  mars  10'.»!  au  2.S  octobre  1"06.  Cincf  sont  adressées  au  duc  de 
Chartres;  (juaraiile-lrois  A  Dubois.  La  dernière,  sans  aucune  importance, 
est  de  \1V.K  M.  de  Seilliac,  en  les  reproduisanl,  1'.  I,  Pièces  justifiratives^ 
n.  V,  avertit  (|u'il  n'a  pas  cru  devoir  conserver  l'orthographe  de  la  prin- 
cesse palatine:  el  que  c'est  la  seule  altération  qu'il  se  soit  permis  de  faire 
subir  au  texte. 
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11  y  a  aussi  un  sous-gouverneur,  M.  de  Labertière.  Que 
font-ils  pour  arrêter  tant  de  scandale?  Se  laironl-ils  sur 
les^iMiininelles  complaisances,  les  excitations  du  précep- 
teur? Or  les  lettres  que  la  Palatine  écrit  au  maître  respirent 
l'estime,  ramitié,^%<^  confiance,  tandis  qu*en  même  temps 
on  voit  qu'elle  ne  se  fait  aucune  illusion  sur  le  caractère  et 
les  torts  de  l'élève .  A  celui-ci  elle  dit  :  «<  Si  le  Seigneur 
m'avait  fait  la  grâce  do  me  donner  un  peu  de  votre  insen- 
sibilité, cela  me  ferait  grand  bien,  mais  il  s'en  faut  beau- 
coup *.  Faites  des  amitiés  de  ma  part  à  M.  d'Arcy,  de 
Labertière  etTabbé  Dubois.  Si  vous  pouviez  avoir  le  cœur 
fait  comme  eux,  vous  n'en  vaudriez  pas  pis;  mais  le 
naturel  j»révaut....  Comptez,  mon  cber  enfant,  que  malgré 
les  larmes  que  vous  me  coûtez,  je  ne  laisserai  pas  de  vous 
aimer  très  tendrement.  »  (19  mars  1691.)  Elle  termine  ainsi 
une  lottre  à  Tabbé  :  w  ...c'est  pourquoi  je  finis  en  vous 
assurant,  monsieur  l'abbé,  que  j'ai  beaucoup  de  recon- 
naissance de  l'application  que  vous  avez  à  faire  un  honnête 
homme  de  mon  fils,  et  cela  ajoute,  à  l'estime  que  j'ai  pour 
vous,  beaucoup  d'amitié.  »  (25  mars  1691.)  —  «  Je  ne 
vous  prie  point  de  continuer  vos  soins  auprès  de  mon  fils, 
car  je  suis  persuadée  que  vous  n'y  manquerez  pas,  mon- 
sieur l'abbé;  mais,  ce  que  je  vous  prie  de  croire,  c'est  que 
je  souhaiterais  fort  trouver  quelque  occasion  à  vous  mar- 
quer ma  reconnaissance  et  l'estime  que  je  fais  de  vous.  ^ 
(6  juin  1691.) 

«<  Vous  me  faites  un  sensible  plaisir  de  m'assurer  qu'il 
(mon  fils)  fait  attention  à  ce  que  je  lui  mande;  car,  cela 
étant,  il  y  a  à  espérer  qu'il  changera,  ce  qui  est  pour  son 
bien,  et  le   voudra  bien  suivre  :  Dieu  nous  en   fasse   la 


1.  Nuus  devons  dire  qu'elle  se  plaint  d'un  mal  de  léte  pour  avoir  pleuré 
la  veille  toulc  la  journée.  Dans  une  lettre  suivante,  elle  félicite  son  (îls 
tic  sa  belle  contenance  devant  l'ennemi,  au  siège  de  Mons. 


-4 

1 


ioO         LK  RÉGENT,   L'ABBÉ  IK  BOIS  KT  LES  AXliLAIS. 

grâce.  »  (10  août  1692.)  —  «  Tout  le  monde  approuve  fort 
que  mon  fils  ne  revienne  pas  (de  Tarmée).  J'en  serais  très 
contente,  si  la  conduite  de  mon  fils  n'était  pas  si  mauvaise 
h  Courtrai....  Ce  que  j'y  trouve  de  pis  est  que,  s^étant 
accoutunié  à  cette  vilaine  vie,  il  la  poursuivra  partout. 
Voilà  ce  que  c'est  que  de  marier  un  homme  à  dix-sept  ans, 
et  de  lui  ôter  son  gouverneur  par  là  ;  car  il  n'a  plus  rien 
qui  le  tienne  en  bride.  »  (19  septembre  ll)9i.) 

«  Mon  Dieu,  son  fond  n'étant  pas  gâté,  comme  vous  me 
rassurez,  ne  serait-il  pas  possible  que  vous  lui  puissiez 
donner  de  l'horreur  de  ces  abominables  gens  qui  ne  cher- 
chent que  sa  perte  et  qui  lui  inspirent  le  vice?  Que  cette 
campagne  lui  serait  heureuse  si  vous  pouviez,  monsieur 
l'abbé,  le  remettre  dans  ses  anciennes  voies  qu'il  a  mal- 
heureusement quittées....  »  (3  juin  1696.)  La  Palatine,  on 
le  voit,  sait  fort  bien  à  quelles  abominables  gens  imputer 
les  torts  de  son  fils. 

«  Gomme  je  sais  votre  bonne  volonté  à  travailler  très 
sérieusement  auprès  de  mon  fils  pour  tâcher  de  le  retirer 
de  ses  égarements  et  lui  donner  l'envie  de  vouloir  plaire 
au  Koi;  que  je  connais  d'ailleurs  votre  bon  esprit  et  votre 
pénétration,  tout  cela  joint  à  Tamitié  que  mon  fils  a  pour 
vous,  monsieur  Tabbé,  et  l'habitude  de  vous  écouter,  tout 
cela,  dis-je,  fait  que  je  ne  puis  m'empècher  <le  prendre 
quelque  espérance,  malgré  le  peu  d'assurance  que  vous  me 
donnez  vous-même.  »  (IS  juin  1696.)  —  «  S'il  n'était  de 
mon  devoir  absolument  de  tâcher,  par  des  remontrances, 
à  corriger  mon  fils,  il  y  a  longtemps  déjà  que  j'aurais 
renoncé  à  cet  ouvrage,  par  le  i)eu  «l'espérance  que  je  trouve 
de  pouvoir  réussir.  Et  j'admire  votre  patience,  monsieur 
l'abbé,  d'y  pouvoir  tenir  bon.  Je  tiens  cette  œuvre  pour 
vous  plus  méritoire  devant  Dieu  que  si  vous  jeûniez  au 
pain   et  à    l'eau,  car  je   crois    que    cela    vous    coûterait 
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moins  de  peine  que  ce  que  vous  faites.  »  (28  juin  1696.) 
Survient  alors  Taffaire  désolante  et  redoutable  dont  nous 
avonfl  parlé  plus  haut.  Elle  dit  à  Dubois  :  «  Quelque  peu 
d^apparence  que  vous  voyiez  à  faire  réussir  vos  avis,  au 
nom  de  Dieu,  ne  vous  découragez  pas  de  prêcher  mon 
fils....  Voyez  quelle  consolation  vous  aurez  si  vous  voyez 
un  jour  que  vos  peines  ne  deviennent  plus  inutiles  et  que 
vous  le  remettez  dans  le  bon  chemin.  Comme  je  ne  con- 
nais que  trop,  hélas!  les  défauts  de  mon  fils,  j'en  touche  de 
temps  en  temps  quelques  cordes  pour  tâcher  de  lui  faire 
impression  et  vous  voyez  que  tantôt  je  lui  parle  du  secret, 
tantôt  de  la  menterie,  quelquefois  de  la  débauche  et  sou- 
vent sur  la  paresse  à  faire  agir  son  esprit....  Vous  voyez 
que  je  suis  votre  avis  et  mêle  mes  corrections  avec  beau- 
coup d'amitié,  à  quoi  je  n'ai  nulle  peine  le  fond  y  étant  et 
l'aimant  aussi  tendrement  que  je  le  fais....  »  (6  août  1696.) 
Cependant  le  roi,  à  qui  Ton  a  mandé  les  habitudes  de 
langage  cynique  du  duc  de  Chartres,  et  Monsieur,  se  fâchent 
auprès  de  Madame  de  ce  que  Tabbé  ne  leur  en  a  pas  rendu 
compte.  «  Je  répondis  (à  Monsieur)  qu'en  cela  vous  n'aviez 
pas  tort;  car,  comme  Monsieur  lui-même  souffrait  à  mon 
fils  des  discours  impertinents  devant  lui  et  que  ce  que  mon 
fils  faisait  à  l'armée  n'était  que  les  suites  de  ce  qu'il  fai- 
sait ici,  je  croyais  que,  n'ayant  aucune  nouveauté  à  cela, 
vous  n'aviez  pas  jugé  à  propos  de  l'en  instruire....  Mon- 
sieur l'a  tant  laissé  gâter  que  je  n'espère  plus  qu'il  se 
corrige.  Il  serait  pourtant  temps,  car  toutes  ces  mauvaises* 
impressions  qu'on  donne  au  Koi  de  lui  ne  lui  attireront 
pas  l'amitié  du  Roi.  Il  aura  perdu  la  réputation  auprès  des 
étrangers  pour  avoir  trop  obéi  au  Roi  en  épousant  sa  bâtarde, 
et  il  perdra  l'amitié  du  Roi,  sa  confiance  et  son  estime 
pour  aimer  mieux  être  débauché  que  vertueux...  Adieu, 
monsieur  l'abbé:  comme  je  suis  très  convaincue  que  ce 
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n*est  nullement  votre  faute,  que  la  mauvaise  conduite  de 
mon  fils,  je  vous  assure  do  la  continuation  de  mon  estime.  » 
(10  août  1696.) 

«  Je  connais  Monsieur,  et  comme  il  prend  aisément 
jalousie  de  moi,  c'est  pourquoi  je  n^ai  osé  lui  dire  que  je 
savais  que  vous  aviez  fortement  parlé  à  mon  fils.  Pour  moi 
je  vous  ai  rendu  toute  la  justice  qui  vous  est  due....  Ne 
doutez  pas  que  le  Roi  qui  sait  tout  ce  qui  se  passe,  et  qui 
se  fait,  comme  nous  voyons,!  informer  de  ce  qui  regarde 
mon  fils,  ne  soit  instruit  de  ce  que  vous  lui  dites  tous  les 
jours  sur  cela....  Ne  vous  affligez  ni  ne  vous  découragez 
pas,  monsieur  Tabbé.  Plus  vous  voyez  que  mon  fils  a 
besoin  de  votre  secours,  plus  il  sera  généreux  à  vous  de  ne 
le  pas  abandonner  dans  son  ivrognerie  de  jeunesse,  et  plus 
TOUS  aurez  de  gloire  de  le  retirer  de  cet  abinie  où  il  se 
jette  si  à  corps  perdu....  >f  (17  août  1696.) 

(c  J*ai  une  vraie  joie  de  vous  voir  si  content  de  moi,  mon- 
sieur Tabbé,  et  de  ce  que  mes  lettres  vous  ont  encouragé 
dans  votre  bonne  œuvre;  j'appelle  ainsi  de  tâcher  de  cor- 
riger mon  fils.  »  (29  août  1696.) 

Ne  semble-t-il  pas  que  ce  langage  affectueux,  si  réguliè- 
rement soutenu,  par  lequel  la  mère  se  met  de  moitié  avec 
le  précepteur  pour  la  moralisation  de  Télcve,  soit  exclu- 
sif de  rinfàme  trahison  dont  on  accuse  le  premier? 
Elle-môme,  et  Monsieur,  et  le  roi  qui  savait  tout  ce  qui  se 
passait,  auraient  été  bientôt  mis  au  courant  de  ce  mystère 
d'iniquité.  Au  camp,  les^yeux  étaient  ouverts  sur  Dubois. 
Les  familiers  du  duc  de  Chartres  étaient  jaloux  de  lui,  sa 
présence  les  gênait.  Dès  la  première  campagne,  ils  le 
dénoncèrent  à  Monsieur  :  la  bonne  compagnie  s'éloignait, 
disaient-ils,  de  chez  le  duc  de  Chartres;  on  ne  le  servait 
pas  avec  assez  de  respect.  Sur  les  vives  objurgations  qu'il 
reçut  de  Monsieur  (27  juillet  1691),  l'abbé  répondit  que 
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cela  regardait  le  sous-gouverneur  et  non  pas  lui.  On  avait 
(lit  aussi  au  roi,  et  le  monarque  Tavait  redit  non  sans 
humeur,  qu'il  faisait  travailler  le  duc  de  Chartres  six 
heures  par  jour.  Dubois  se  justifia  un  peu  ironiquement. 
Il  était  honteux,  dit-il,  d'être  obligé  d'avouer  que,  depuis 
que  le  duc  était  à  Tarniée,  il  n'avait  pas  lu  une  page.  En 
général,  il  avait  eu  grand  soin  de  n'être  avec  le  prince 
qu'autant  qu'il  fallait  pour  le  faire  souvenir  des  sentiments 
qu'il  devait  avoir,  et  l'avertir  des  fautes  qu'il  avait  faites  V 

Tels  sont  les  seuls  témoignages  authentiques,  à  notre 
connaissance,  de  reproches  adressés  à  Dubois.  Evidem- 
ment, ils  sont  sans  valeur.  Il  existe  aussi  plusieurs  lettres 
de  Fénelon,  soit  précepteur  du  duc  de  Bourgogne,  soit 
archevêque  de  Cambrai,  remplies  d'estime  et  d'amitié  pour 
le  précepteur  du  duc  de  Chartres  *. 

La  vérité  sur  l'immoralité  du  duc  de  Chartres -est  plutôt 
dans  ces  lignes  de  Saint-Simon,  sauf  les  premières  :  «  Le 
prince,  n'ayant  plus  ce  sage  mentor',...  tomba  tout  à  fait 
entre  les  mains  de  l'abbé  Dubois  et  des  jeunes  débauchés 
(|ui  l'obséderont.  Les  exemples  domestiques  de  la  cour  de 
Monsieur,  et  ce  que  de  jeunes  gens  sans  réflexion,  las  du 


1.  Dubois  à  Fénelon.  Empline,  6  août  1691.  «  Je  crois,  dit  Dubois,  que 
le  secret  de  tout  ceci  est  que  M.  le  duc  de  Chartres  s'étant  un  peu  décou- 
vert par  sa  conduite,  des  gens  qui  ont  dessein  de  se  rendre  maîtres  de 
lui,  sachant  qu'il  a  quelque  faiblesse,  voient  distinctement  que,  dès  que 
je  ne  serai  plus  auprès  de  lui,  ils  en  seront  les  maîtres  et  quMl  leur  sera 
Tacile  de  le  jeter  dans  toutes  sortes  de  désordres,  au  lieu  qu'ils  ne  sont 
pas  si  sûrs  de  la  même  chose,  tant  que  je  serai  à  portée  de  le  faire  sou- 
venir de  son  devoir,  de  sa  gloire  et  de  ses  véritables  intérêts;  (|u'ainsi  il 
Taut  mVloigner  par  toutes  sortes  de  moyens.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe, 
sur  quoi  il  faut  juger.  »  Seilhac,  t.  1,  p.  252,  255. 

2.  Fénelon  à  DutH)is,  mai,  18  juillet,  12  aoiU  1691.  —  Dubois  à  Fénelon, 
(>  août  1691.  —  Fénelon  à  Mme  Roujaut,  femme  de  Tintendant  de  Mau- 
biMige  :  u  M.  Tabbé  Dubois,  autrefois  précepteur  de  Mgr  le  duc  d'Or- 
léans, est  mon  ami  depuis  un  grand  nombre  d'années....  »  Seilhao,  t.  1. 
n.  VI,  IX,  XXIV,  XXVI.  aile  dernière  lettre  est  du  14  octobre  1711.  I(L. 
ihid.y  p.  126,  n. 

:i.  .M.  d'Arcy.  mort  en  I60i. 
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joug,  tout  neufs,  sans  expérience,  regardent  comme  le  bel 
air  dont  ils  sont  les  esclaves,  et  souvent  jusque  malgré 
eux,  effacèrent  bientôt  ce  que  Saint-Laurent  et  le  marquis 
d'Axcyhii  avoient  appris  de  bon  *.  Il  se  laissa  entraîner  à  la 
débauche  et  à  la  mauvaise  compagnie,  parce  que  la  bonne, 
même  de  ce  genre,  craignoit  le  Roi  et  Tévitoit.  Marié  par 
force  et  avec  toute  Tinégalité  qu*il  sentit  trop  lard,  il  so 
laissa  aller  à  écouter  des  plaisanteries  de  gens  obscurs  qui, 
pour  le  gouverner,  le  vouloient  à  Paris;  il  en  fit  à  son  tour 
et  se  croyant  autorisé  par  le  dépit  que  Monsieur  témoignoit 
de  ne  pouvoir  obtenir  pour  lui  ni  gouvernement  qui  lui 
avoit  été  promis,  ni  commandement  d'armée,  il  ne  mil 
plus  de  bornes  à  ses  discours  ni  à  ses  débauches^  partie 
facilité,  partie  ennui  de  la  cour,  vivant  comme  il  faisoit 
avec  Mme  sa  fcmnle,  partie  chagrin  de  voir  M.  le  duc, 
et  bien  plus  M.  le  prince  de  Conti  en  possession  de  ce  qu'il 
y  avoit  de  plus  brillante  compagnie,  enfin  dans  le  ruineux 
dessein  de  se  moquer  du  Roi,  de  lui  échapper,  de  le  piquer 
à  son  tour,  et  de  se  venger  ainsi  de  n'avoir  ni  gouverne- 
ment ni  armée  à  commander.  Il  vivoit  donc  avec  des  comé- 
diennes et  leurs  entours,  dans  une  obscurité  honteuse,  et 
à  la  cour  tout  le  moins  qu'il  pouvoit.  L'étrange  est  que 
Monsieur  le  laissoil  faire  par  ce  même  dépit  contre  le 
Roi,  et  que  Madame,  qui  ne  pouvoit  pai'donner  au  roi 
ni  à  Mme  sa  belle-fille  son  mariage,  désapprouvant  la 
vie  que  nienoil  M.  son  fils,  ne  lui  en  parloit  presque 
point,  inlérieuremeni  ravie  des  déplaisirs  de  Mme  sa 
belle-fille,  et  du  chagrin  qu'en  avoit  le  Roi  *.  » 

1.  Il  faul  se  rappeirr  <|iie  les  désordres  du  jeun»'  Iioiiiiih>  (irciil  explo- 
sion dès  l'année  1691.  et  <|ue  M.  d'An  y  fui  absolument  impuissant  à  les 
refréner,  soit  relie  année-là,  soit  les  trois  années  suivantes,  c'csl-à-dir«' 
le  reste  de  sa  \ie. 

2.  Métn.,  t.  XII,  p.  1(12.  Malgré  ee  <pie  dit  i«i  Saint-Simon,  il  faut  pour- 
tant reroniiaître  f»ar  la  <orresi>4mdanee  de  Madame  axer  Dubois,  qu'elle 
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D'après  ce  témoignage  fréquemment  réitéré  sur  Mon- 
sieur, n'est-ce  pas  lui  plutôt  qui  serait  le  complice  de 
rinconduite  qu'on  impute  à  Dubois? 


III 

Le  roi,  quoi  qu'on  en  dise,  n'avait  pas  si  mauvaise  opi- 
nion de  Tabbé,  puisqu'ill' adjoignit  au  marécbal  deTallard, 
lorsqu'en  1698  il  chargea  le  maréchal  d'aller  entreprendre 
à  Londres,  près  de  Guillaume  III,  des  négociations  pour 
le  démembrement  de  la  monarchie  espagnole.  La  descen- 
dance mâle  de  Charles-Quint  allait  s'éteindre  avec  le 
débile  Charles  II.  Dubois  à  Londres  rencontra  faveur  dans 
le  monde  spirituel  et  brillant  qui  se  groupait  autour  de  la 
duchesse  de  Mazarin  et  de  Saint-Evremond,  fidèle  ami  de 
Ninon  de  Lenclos.  Il  y  connut  le  brillant  James  Stanhope. 
Au  cours  de  ce  voyage  de  1698,  outre  la  négociation  offi- 
cielle dont  le  chef  était  Tallard,  Dubois  en  introduisit  une 
seconde  au  profil  de  son  élève.  Du  moment  qu'on  prépa- 
rait un  partage  de  la  succession  de  Charles  II,  Monsieur 
j)rétendait  y  être  compris  en  qualité  de  second  fils  d'Anne 
d'Autriche:  et,  par  ses  ordres,  Tabbé  sonda  le  gouverne- 
ment de  Guillaume  III  sur  cette  question.  Tallard,  ayant  eu 
connaissance  de  ces  démarches,  quelque  peu  irrégulières, 
le  fît  rappeler  d'Angleterre  par  M.  de  Torcy.  Tel  fut  son 
premier  pas  sur  le  terrain  glissant  de  la  diplomatie. 

A  la  mort  de  Monsieur,  survenue  le  9  juin  1701,  après 

oherche  très  sincèrf  ruent  à  corriger  son  fils  (Seilhac,  lot',  cit.).  Du  reste. 
Saint-Simon  dit,  (juelques  pages  plus  loin  (p.  132),  qu'elle  s'était  à  la  fin 
apprivoisée,  non  avec  la  naissance  de  sa  belle-nile,  mats  avec  sa  per- 
sonne. Elle  estimait,  elle  plaignait,  elle  aimait  presque  ta  duchesse  d'Or- 
léans. Elle  blâmait  Tort  la  vie  désordonnée  que  le  due  d'Orléans  avait 
menée,  etc.  —  Saint-Simon  parle  encore  de  la  complaisance  funeste  de 
Monsieur  pour  son  (ils.  t.  III,  p.  Mo. 
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;|||^     une  altercation  avec  le  roi  sur  ce  qu'à  l'ouverture  de  la 
guerre  de  la  Succession  d'Espagne,  le  monarque  avait 
exclu  son  neveu  dans  la  distribution  des  armées,  le  due 
de  Chartres,  devenu  duc  d'Orléans,  nomma  Dubois  secré- 
taire de  ses  commandements,  comme  surnuméraire.  Bientôt, 
il  l'employa  pour  une  mission  non  moins  délicate  que  celle 
d'Angleterre.  Il   s'agissait  de  la  protestation  élevée  par 
Monsieur  contre  le  silence  du  testament  de  Charles  II  sur 
les  droits  du  second  (ils  d'Anne  d'Autriche  à  la  succession 
éventuelle  d'Espagne.  Le  nouveau  duc  d'Orléans  la  réitéra, 
de  l'aveu  de  M.  de  Torcy  et  de  Louis  XIV;  et  il  envoya 
Dubois  en  Espagne  (décembre   1702),  sous  prétexte  de 
saluer  de  sa  part  Philippe  V  et  sa  jeune  épouse,  Louise- 
Marie  de  Savoie  *  ;  en  réalité,  pour  s'informer  secrètement 
des  motifs  de  ce  silence  du  testament,  des  dispositions  do 
Philippe  V,  de  celles  du  cardinal  Porto-Carrero,  premier 
ministre,  et  du  conseil  de  Castille^  quant  aux  mesures  à 
prendre  pour  annuler  les  effets  de  cette  omission,  et  pour 
garantir  les  droits  de  la  branche  cadette  de  Bourbon,  si  la 
branche  ainée  venait  à  s'éteindre.  Dubois  montra  de  l'habi- 
leté, obtint  de  bonnes  paroles,  mais  revint  au  commen- 
cement de  1703,  persuadé  que  c'était  de  Paris  seulement 
que  son  maître  pourrait  exercer  une  action  efficace  *.  Les 
démarches  du  duc  d'Orléans  restèrent  sans  résultat,  soit 
effet  de  la  lenteur  espagnole,  soit  sourde  hostilité  de  la 
part  de  Philippe  V,  à  l'instigation  de  Mme  des  Ursîns. 
Mais  elles  mirent  en  relief  les  qualités  d'entregent   que 
possédait  l'abbé. 
Lorsque  le  roi  se  décida  enfin  à  donner  un  commando - 

1.  Pille  de  Victor-Amédée  H  et  d*Anne-Marie,  que  Monsieur  avait  eue  en 
premières  noces  d'Henriette  d'Angleterre;  conséquemment,  nièce  de  Télèvc 
de  Dubois.  La  reine  d'Espagne  était  sœur  de  Marie-Adélaïde,  duchesse  de 
Bourgogne. 

2.  Seilhac,  t.  I,  chap.  ix,  et  n.  XVII,  XVUI,  XXI,  XXII,  XXIII. 


«  «r 
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ment  k  son  gendre  en  Italie,  pour  la  campagne  qu'il  ne  ^ 
dépentlit  pas  de  lui  de  diriger  et  qui  finit  si  mal  devant 
Turin  (1106),  Dubois  accompagna  le  prince.  Il  semblerait, 
d'après  une  lettre  de  Madame,  qu'il  eut  Tintuition  de 
rissue  désastreuse  que  les  fautes  des  autres  généraux  pré- 
paraient *.  Le  duc  d'Orléans,  blessé  grièvement  au  bras, 
à  la  bataille  de  Turin,  alla  se  guérir  aux  eaux  de  Balaruc. 
Madame,  touchée  du  dévouement  infatigable  de  Tabbé, 
témoigne  dans  ses  lettres  une  vive  reconnaissance  et  les 
termine  invariablement  en  se  déclarant  sa  bien  bonne 
amie  *. 

Le  duc  d'Orléans,  rentré  en  grâce  pour  sa  belle  con- 
duite militaire,  reçut  le  commandement  de  l'armée  d'Es- 
pagne en  1707.  Il  y  alla  sans  l'abbé.  L'influence  de  Mme  des 
Trsins,  qui  se  souvenait  du  séjour  de  l'abbé  à  Madrid, 
avait  fait  décider  qu'il  ne  serait  pas  du  voyage.  Le  prince 
lit  deux  campagnes  (1707-1708)  très  glorieuses.  Mais  le 
malheur  voulut  qu'il  finit  par  entrer  dans  des  négociations 
louches  avec  le  général  anglais,  James  Stanhope,  pour  le 
cas  où  Philippe  V  renoncerait  à  l'Espagne.  Cette  intrigue 
à  laquelle  Dubois,  demeuré  à  Paris,  n'eut  aucune  part, 
valut  au  duc  une  disgrâce  définitive  et  non  imméritée  '. 

En  1707,  M.  de  Thésut,  secrétaire  des  commandements 
du  duc  d'Orléans,  vint  à  mourir.  L'abbé  sollicita  cette 
charge.  Le  duc  voulait  la  lui  donner,  mais  probablement 
par  les  mêmes  influences  qui  déjà  avaient  retenu  Dubois 


1.  Madame  à  Dubois,  Marly,  30  juillet  l'OG.  «  Je  ne  comprends  pas 
M.  (le  Vendôme  de  laisser  voir  (?)  les  choses  en  si  mauvais  état,  et 
d'avoir  laissé  passer  les  ennemis;  je  ne  comprends  rien  à  tout  cela.  Le 
bon  Dieu  nous  assiste!  nous  en  avons  grand  besoin.  Mais  ce  que  vous 
me  mandez  me  fait  trembler  et  redouble  bien  ma  curiosité.  •  Seilhac, 
l.  I,  p.  237. 

•2.  Seilhac,  t.  I,  p.  104  et  n.  V,  n"'  XXXIV  à  XLVl. 

3.  Saint-Simon  se  trompe  lorsqu'il  dit  que  Tabbé  était  en  lilspagne  avec 
le  duc  d'Orléans,  t.  Xlll,  p.  310. 

17 


258         LE  RÉGENT,  L'ABBÉ  DUBOIS  ET  LES  ANGLAIS. 

à  Paris,  le  roi  s'y  opposa  et  Tabbé  de  ïhésut,  frère  du 
défunt,  obtint  la  préférence  *. 

L'ancien  précepteur  avait  aussi  des  ennemis  dans  la 
maison  même  du  duc  d'Orléans.  Ils  no  pouvaient  souffrir 
qu'un  homme  de  si  basse  extraction  eût  une  si  grande  part 
dans  l'amitié  et  la  confiance  du  prince;  et  ils  lui  suscitè- 
rent des  tracasseries  à  l'envi.  Alors,  à  plusieurs  reprises,, 
il  se  retira  dans  son  abbaye  d'Airvaux  en  Poitou;  il  y 
passa  même  l'année  1713  tout  entière  ^  Le  duc  d'Orléans; 
brouillé  irrémissiblement  avec  le  roi,  prit  à  tâche  de 
roffenser  par  la  plus  insolente  débauche,  en  même  temps 
qu'il  poursuivait  ses  expériences  téméraires  de  chimie.  Lo 
peuple  y  rattacha  de  confiance  la  mort  foudroyante  du 
duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  du  duc  de  Bretagne, 
leur  fils  aîné  (1712),  celle  du  duc  de  Berry,  frère  puîné  du 
duc  de  Bourgogne  et  gendre  du  duc  d'Orléans  (17i4).  Lors 
de  cette  dernière  catastrophe,  le  duc  d'Orléans  sentant 
le  besoin  d'un  serviteur  fidèle  et  sAr,  rappela  l'abbé  de  sa 
retraite.  Dubois,  revenu  au  Palais-Roval,  v  recouvra  le 
crédit  que  la  coterie  adverse  lui  avait  enlevé.  Il  étendait 
enfin  la  main  sur  ses  hautes  destinées. 


1.  Seilliao.  l.  1,  p.  H2.  —  Saint-Simon,  l.  VI,  p.  180-181.  -  Dubois,  dit 
Saint-Simon,  ne  put  jamais  digérer  celte  exclusion.  Il  no  pardonna  pas  à  son 
émule,  qui  élail  tout  aussi  honnête  homme  que  son  frère.  »  Cette  honnc- 
leté  ne  fempêcha  pas  de  trahir  auprès  des  jacobitos  les  rapports  sccret> 
de  son  maître  avec  (icorKC  1",  comme  nous  l'avons  vu  au  conimenccmcnt 
de  cet  ouvrage. 

2.  Il  soulTrait  dès  lors  d'une  maladie  de  vessie  cpic  l'on  a  attribuée  à 
ses  excès,  mais  qui  peut  s'expli(|uor  aussi  bien  par  ses  fatigues  à  la  guern* 
cl  son  tempérament  nerveux,  trop  accessible  aux  soucis.  Celle  abbaye 
d'Airvaux  hii  avait  été  donnée  par  le  roi  en  1000.  Seilhac.  t.  I.  p.  12  et 
n.  II. 


fr  * 
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IV 


Avant  d'aller  plus  loin,  et  d'aborder  la  Régence,  Tirri- 
tant  problème  auquel  nous  avons  nécessairement  touché 
déjà,  revient  et  nous  défie  :  quelle  était  la  valeur  morale 
de  l'abbé? 

Saint-Simon  en  a  tracé  une  peinture  furieuse,  avec  les 
plus  noires  couleurs.  Chacun  voit  ce  petit  homme  maigre, 
effilé,  chafouin,  à  perruque  blonde,  à  mine  de  fouine,  à 
physionomie  d'esprit,  ce  sacre  en  un  mot,  puisque  l'expres- 
sion est  restée,  que  l'indignation  du  grand  seigneur  livre 
à  la  Némésis  de  l'histoire  ;  et  lous  les  vices  qui  combattent 
en  lui  à  qui  en  demeurera  le  maître,  le  bruit  qu'ils  y  font 
et  le  combat  continuel  entre  eux. 

«  Méchant  d'ailleurs  avec  réflexion  et  par  nature,  et 
par  raisonnement  traître  et  ingrat,  maître  expert  aux  com- 
positions des  plus  grandes  noirceurs,  effronté  à  faire  peur 
étant  pris  sur  le  fait;  désirant  tout,  enviant  tout,  et  vou- 
lant toutes  les  dépouilles  '.  » 

Comment  s'étonner  si,  avec  tant  de  vices,  et  si  énormes, 
il  s'applique  à  détruire  chez  son  élève  toute  morale  et 
toute  religion  *? 

Ce  portrait  ne  suffit  pas  encore.  Le  Juvénal  de  cour  y 
revient  plus  loin  '  :  en  s'autorisant  de  ce  que  le  duc  d'Or- 
léans lui  a  dit  tant  de  fois  de  l'abbé,  «  et  dans  le  moment 
même  qu'il  le  déclara  premier  ministre,  et  encore  depuis  ». 
Mais  ne  peut-on  pas  rappeler  que  si,  dans  ses  propos,  le 
duc  d'Orléans  n'épargnait  pas  Dubois,  il  ne  ménageait  pas 

1.  Mém.,  t.  Xn,  p.  !0:MOi. 

2.  Id,.  ihid.y  p.  105. 

3.  /</.,  l.  XVI,  p.  248-255.  11  y  reviendra  de  nouveau  à  la  mort  de 
Dubois.  Mais  \k.  oclui-oi  n'a  plus  de  qualité  aucune  :  esprit  fort  ordinaire, 
savoir  des  plus  ronimuns,  capacité  nulle....  (T.  XX,  p.  8.) 
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non  plus  le  roi,  ni  personne?  Lui,  qui  s'amusait  souvent 
à  duper  Saint-Simon,  se  proposait  peut-être  de  le  dérouter 
par  des  moqueries  sur  Thomme  qui  servait  sa  politique. 
Saint-Simon  n'admettait  qu'un  seul  système,  ralliance 
avec  Philippe  Y,  oubliant  que  ce  prince  ne  voulait  pas 
d'alliance,  et  qu'il  aspirait  à  se  rendre  maître  de  la  France; 
ignorant  que  le  Régent  avait  donné  déjà  la  préférence  à 
l'alliance  anglaise,  tandis  que  Louis  XIV  vivait  et  que 
Dubois  était  loin  alors  d'avoir  voix  prépondérante  au 
chapitre. 

C'est  Dubois,  «  infidèle  ministre  '>,  qui,  pour  avoir  le 
chapeau  et  de  Targent,  entraîne  son  maître  du  côté  de 
l'Angleterre  *. 

L'argent,  cela  n'était  pas  difficile.  On  donne  «  volontiers 
un  écu  pour  avoir  un  million  '  ».  L'Angleterre  lui  alloue 
donc  une  pension  secrète  de  quarante  mille  livres  ster- 
ling '.  Le  million  qu'elle  achète  avec  cet  écu ,  c'est  la 
France,  livrée  à  sa  discrétion  par  la  vénalité  de  cet  homme. 
Or,  il  n'y  a  pas  trace  de  cette  pension  dans  les  documents 
britanniques,  si  secrets  qu'ils  soient  *. 

Au  contraire,  c'est  le  Régent  qui  sollicite  l'alliance, 
(leorge  qui  l'ajourne,  en  la  mettant  à  des  conditions 
léonines;  et  on  a  relevé  ce  fait,  qu'aux  entrevues  de  la 
Haye  et  de  Hanovre  avec  Stanbope,  c'est  Dubois  qui  essaye» 
de  corrompre  le  ministre  anglais  '.  Ou  bien,  on  place  la 
pension  un  peu  plus  tard,  en  1718  *.  Nous  n'en  avons  saisi 

1.  Mém..  t.  XVI,  1».  251. 

2.  Id.,  ihifL 

3.  M.,  ihid.,  p.  2r.r,. 

•i.  Il  y  a  iiH^me  dans  la  ('«irrespondance  de  Dubois  cerlains  passaj^os  (|iii 
impli<|U('nl  le  contraire.  Nous  les  citerons  en  leur  temps. 

Vu  Sèvelin^cs,  Mémoires  set-refs  du  cardinal  Du fjois y  t.  I,  p.  U.  —  Auherlin, 
r Esprit  public  au  AT///*»  .tirrle. 

H.  L^monley,  sans  rien  afnrmer,  parle  de  cinquante  mille  érus  d'après 
une  assertion  du  marrchal  de  Tessé,  ambassadeur  à  Madrid  à  M.  de  Mor- 
ville,  mini>lre  des  aiïaires  rlrangères,  un  an  après  la  mort  de  l)ii!»ois 
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non  plus  aucun,  indice  dans  les  correspondances  anglaises. 
Tout  concourt  à  reléguer  avec  certitude  cette  légende 
parmi  les  calomnies  dont  Fliistoire  est  émaillée. 

Saint-Simon  va  cruellement  loin  contre  Dubois.  Après 
lui,  Texécration  semblerait  épuisée.  D'Argenson  le  dépasse. 
Il  transforme  Tabbé  en  un  effroyable  ministre  de  mort  : 
de  sa  main  sont  partis  les  coups  redoublés  qui,  en  si  peu 
d'années,  ont  fauché  la  descendance  de  Louis  XIV.  On  ne 
saurait,  dit-il,  les  attribuer  au  duc  d'Orléans,  dont  le 
caractère  «  était  plutôt  celui  d'un  bonhomme  que  d'un 
scélérat.  Malheureusement  il  aimait  trop  peu  les  honnêtes 
^ens  et  trop  les  fripons.  Aussi  sa  maison  était-elle  farcie 
de  scélérats.  Tous  les  soupçons  portent  sur  le  cardinal 
Dubois  qui  a  joui  de  ses  crimes.  »  Ayant  travaillé  dans  le 
laboratoire  dTmbert  avec  le  duc  d'Orléans,  il  y  aurait 
appris  la  recette  de  certains  poisons  qui  donnaient  à  un 
malade  un  air  de  rougeole  ou  de  petite  vérole,  dont  on 
mourait  bientôt.  «  Ainsi,  ce  vilain  abbé  Dubois  aurait 
médité  et  exécuté  ces  crimes,  par  zèle  pour  Tambition  du 
prince,  ou  plutôt  pour  la  sienne  propre  *....  Je  suis  donc 
certain  que  le  Régent  n'a  pas  trempé,  même  par  confidence, 
dans  ces  crimes,  et  que,  le  monstre  de  Dubois  étant  mort, 
la  vie  de  notre  roi  a  été  sauvée  *.  » 

Ce  qu'il  y  aurait  plutôt  de  monstrueux,  c'est  qu'un 
homme,  ministre  des  affaires  étrangères  sous  Louis  XV, 


(//«/.  de  la  Régenre,  t.  I,  p.  426).  Selon  d'Argenson  {Mém..  l.  III,  p.  235), 
«elle  pension  élait  de  cenl  mille  écus;  après  Dubois,  elle  aurait  passé  à 
Mme  de  Prie.  Mais  on  va  voir,  dans  noire  récit,  quel  garant  peu  sAp  est 
d'Argenson.  D'ailleurs,  ultérieurement,  le  développement  naturel  des  faits 
démentira  les  accusateurs  de  l'abbé. 

1.  Il  n'aurait  pas  commis  moins  de  six  empoisonnements  sur  le  dau- 
l»iiin,  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretagne,  le  duc  de 
Berry,  et  le  dernier  enTant  royal,  Louis,  que,  par  bonheur,  Mme  de  Ven- 
(arlour  sauva  en  lui  donnant  du  contrepoison. 

'2.  Mf^fn.  du  vinriptis  d'Argen-^on^  t.  I,  p.  194. 
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rie  1744  à  1747,  redise  si  couramment  et  s'approprie  de» 
calomnies  qui  ne  méritent  pas  un  instant  d^examen. 

Une  autre  ignominie  de  Dubois,  mais  plut6t  de  nature 
à  reposer  par  le  rire,  do  la  scélératesse  précédente,  ^e*e3t 
(ju'il  était  marié  dans  un  village  de  son  pays;  et  qu^après 
dtvoir  bien  payé  sa  femme  pour  se  taire  quand  il  eut  des 
bénéfices,  il  jugea  à  propos,  une  fois  nommé  archevêque 
de  Cambrai,  de  faire  disparaître  du  registre  paroissial  la 
preuve  de  ce  mariage.  L'intendant  du  Limousin,  M.  de 
Breteuil,  va  voir  le  curé,  Tenivre  et  enlève  la  feuille  accu- 
satrice. Puis  il  se  rend  à  Brive;  par  la  menace,  il  force  le 
notaire  à  lui  livrer  le  contrat,  la  femme  à  garder  le 
silence  *.  A  la  vérité,  pourtant,  Dubois  quitta  son  pays 
d'origine  à  seize  ans  et  n'y  retourna  jamais  :  circonstance 
qui  détruit  cette  historiette,  quelque  minutieux  détails  que 
Saint-Simon  en  ait  relatés. 

De  cette  femme,  il  n'eut  pas  d'enfants.  Mais,  effronté 
bigame,  il  en  eut  deux  d'une  autre  femme  qu'il  épousa  en 
Belgique  *.  Celle-ci,  moins  docile  que  la  première,  un 
beau  jour,  aurait  jelé  les  hauts  cris,  comme  cela  se  voil 
dans  Monsieur  de  Pourreauf/nac. 

Il  faut  avouer  c(»pendanl  qu'un  lionmie  plus  autorisé 
devant  riiisloire  (|ue  des  grands  trop  superbes,  M.  de 
Torcy,  le  foule  aux  pieds.  Dans  uno  lettre  du  4  mars 
1720,  au  cardinal  Gualterio,  protecteur  de  la  couronne  de 
Franco  à  Rome,  il  dit  on  termes  entortillés,  mais  fînale- 
mont  très  clairs  :  «•  Je  pense  quolquosfois  que  Votre  Emi- 
nence  est  bien  porsuadoe  de  mon  attachement  pour  elle  et 
du  désir  que  j'aurois  do  contribuer  à  sa  satisfaction;  mais 
quoy  qu'elle  soit  bien  soure  de  mes  sentiments,  je  pense 
aussy  qu'elle  no  laisseroit  pas  d'estre  fort  faschéo  de  se 

1.  Saint-Simon,  1.  XIX,  p.  150-453. 

â.  Scvelinges,  Métnoires  secrets  du  cardinal  Dubois^  I.   I,  p.  17. 
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trouver  chargée  des  affaires  du  Roy  à  Rome,  si  j'avois 
<'ncore  les  affaires  étrangères  entre  les  mains  et  que  prof- 
fitant  d'une  conjoncture  que  je  croirois  favorable,  je  vou- 
lusse, sans  croire  en  Dieu,  sans  religion,  sans  la  moindre 
ombre  de  probité,  sans  mœurs,  connu  pour  tel  des  Fran- 
4;ois  et  des  étrangers,  me  faire  archevesque,  et  devenir 
cardinal  par  le  moyen  de  l'Empereur  et  du  Roy  d'Angle- 
terre *.  »  La  condamnation  est  écrasante.  Mais  avant  d'y 
souscrire,  ne  convient-il  pas  de  se  rappeler  que  celui  qui 
la  fulmine,  fidèle  à  la  politique  de  la  vieille  cour,  lui-même 
Iros  ambitieux,  hostile  à  Talliance  anglaise,  était  en  sourde 
et  tenace  compétition  avec  Dubois;  qu'il  travaillait  à  le 
miner  auprès  du  Régent,  dont  il  avait  encore  l'oreille,  en 
«qualité  de  surintendant  des  postes,  et  que  Dubois  se  défen- 
4lait  par  des  contre-mines  '? 

Notre  grand  peintre  d'histoire,  Michelet,  s'est  servi  des 
<'ouleurs  des  ennemis  de  l'abbé.  Il  les  a  même  trouvées 
pâles;  il  les  a  outrées.  La  comparaison  de  Saint-Simon, 
une  mine  de  fouine,  lui  semble  trop  délicate.  C'est  «  un 
mufle  fort,  de  grossière  animalité,  d'appétits  mons- 
Irueux,...  une  furieuse  taupe  qui,  de  ce  mufle,  percera 
4lans  la  terre  ces  trous  subits  qui  mènent  on  ne  sait  oii  '  ». 


1.  Bntish  Miisetim,  additional  Manuscripts,  n"  20  3i9,  fol.  219  verso.  — 
M.  de  Torcy  ne  pense  pas  mieux  d'Alberoni,  dont  il  dit  :  •  En  vérité,  les  élé- 
vations qu*on  voit,  loin  d'exciter  l'ambition,  devroient  bien  l'éteindre  •. 
^4  janvier  1117.)  —  *  \\  faut  des  personnages  burlesques  dans  les  pièces.  • 
•  1"  mars  1711.  /«/.,  ibid.,  fol.  248,  253.)  Cette  lettre  du  4  mars  a  été  signalée 
pour  la  première  fois  par  notre  distingué  compatriote,  M.  Masson,  pro- 
fesseur au  collège  de  Harrow. 

2.  Voir  dans  Saint-Simon,  t.  XVIII,  p.  140,  l'avortement  risible  d'un  com- 
plot où  M.  de  Torcy  essaye  d'enrôler  M.  le  duc  (de  Bourbon),  Saint-Simon 
et  le  maréchal  de  Villeroy,  pour  renverser  Dubois,  en  1721.  L'entreprise 
tourne  contre  lui.  Il  est  obligé  de  résigner  les  postes.  Dubois,  tant  accusé 
<le  méchanceté  par  Saint-Simon,  se  prête  de  bonne  grâce  aux  arrange- 
ments les  plus  avantageux  pour  son  ennemi.  Id.,  ibid,,  p.  250. 

3.  Michelet,  ia  Régence,  p.  .*i5.  L'illustre  historien  remarque  que  les 
portraits  do  Dubois  sont  terribles  et  font  reculer.  «  Rarement,  dit-il,  on  le 
montre  de  face  :  les  yeux  sont  trop  sini«ttrcs,  et  l'ensemble  trop  bas.  »  — 
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On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  M^^nner  que  si  Dubois, 
au  lieu  d'être  un  fils  de  médecinrftpothicairc,  en  un  mot 
de  la  lie  du  peuple  \  avait  été  seulement  un  petit  cadet  de 
Gascogne  et  qu'il  eut  continué  complaisammcnt  la  poli- 
tique du  dernier  règne,  les  seigneurs  de  son  temps  l'eus- 
sent dépeint  d*un  tout  autre  style  et  présenté  sous  des 
traits  fort  différents  au  jugement  de  la  postérité.  * 

N'est-il  pas  singulier  qu'aujourd'hui,  de  ce  côté-ci  de  la 
Révolution,  maint  écrivain  libéral  ait,  sans  y  prendre 
garde,  épousé  leur  querelle,  et,  en  s'appropriant  leurs 
imprécations,  fustigé  sous  leurs  auspices  cet  intrus,  parti 
de  rien,  coupable  d'être  parvenu  à  se  frayer  la  voie  à  tra- 
vers les  mailles  serrées  de  la  hiérarchie  aristocratique  du 
temps  jadis?  Dubois  ne  pourrait-il  pas  répondre  encore 
ainsi  qu'autrefois  :  «  Conformément  à  la  vieille  routine 
de  ces  messieurs,  on  me  reproche  de  n'être  pas  fils  d'un 
duc  et  pair;  ce  qu'ils  appellent  être  né  dans  la  boue  '  »?  Et 
nous,  modernes,  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours,  com- 
ment l'injure  lancée  sans  relâche  contre  un  homme  public, 
à  la  iin  tourne  on  doctrine  et  acquiert  force  de  chose 
jugée?  NVsl-ce  pas  pour  Thistorien,  tout  au  moins,  une 
école  de  prudence? 

Kn  résumé,  dans  notre  pensée,  Dubois  n'a  pas  perverti 
sou  élève  ni  consciemment  par  des  complaisances  et  des 
excitations,  ni  inconsciemment  par  le  seul  effet  de  ses 
mauvais  exemples.  11  n'a  pas  été  le  jiensionnaire  des 
Anglais.  11  n'a  pas  empoisonné  la  famille  royale.  Il  n'a 
pas  pris  femme  au  pays.  Encore  moins,  a-t-il  été  bigame. 

Est-ce  à  (lire   que  nous  voulions  présenter  au  lecteur 

Ce|K;ndant  le  porirail  pnr  Rijfainl  rsl  «lo  face  cl  ne  ressembla  pas  A  1» 
IMua  qiu»  .Miolioli'l  <lénonr«'.  Nous  sora-l-il  i>ermis  ihî  snj^mM-rr  <|u'oii 
K«''néral,  Mirhoirl  ainu»  à  «lêcouvrir  bien  »les  cliosos  dans  1rs  porlrails? 

i.  Sainl-Simnn.  I    XX.  p.  21. 

2.  Sôvilinpps,  I.  n,  p.  i02.  Lcllrc  de  1120. 
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un  Dubois  sans  détmt^  eû^-nous  proposant  de  prendre  le 
conlre-pied  de  Topimon  aecréditée?  Non  pas,  nous  tâchons 
seulement  d'approcher  le  plus  près  possible  de  la  réalité. 
L'abbé  Dubois  était  doué  des  grandes  qualités  de  l'es- 
prit, la  lucidité,  la  prestesse  et  la  vigueur  de  conception, 
qui  Téclai raient  et  le  guidaient  là  où  les  autres,  troublés, 
s^agitaient  dans  une  stérile  hésitation.  Exempt,  par  sa  basse 
origine,  des  préjugés  de  caste,  il  était  tout  prêt,  homme 
nouveau,  à  entrer  dans  des  voies  nouvelles.  L'ambition 
devait  l'y  pousser,  fouine  ou  taupe,  dès  qu'il  y  apercevrait 
une  issue  vers  le  pouvoir.  Il  voulait  parvenir.  Chez  luiy 
reconnaissons- le,  Tàme  n'était  pas  à  la  hauteur  de  Tîntel- 
ligence;  le  cœur  ne  valait  pas  le  cerveau.  Délié  et  hardi, 
infusé  de  Gil  Blas  et  de  Frontin,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  rejeter  ce  qu'on  a  dit  de  son  goût  de  Tintrigue  et 
des  finesses,  sans  aller  peut-être  jusqu'à  la  «  fumée  de 
fausseté  i>,  dont  l'enveloppent  les  yeux  prévenus  de  Saint- 
Simon,  cette  fumée  «  qui  sortait  malgré  lui  de  tous  ses 
pores  et  jusque  de  sa  gaieté  ».  L'accusation  de  méchanceté 
avec  réflexion  et  par  nature  n'est  guère  justifiée  dans  son 
ministère.  On  a  remarqué  que  la  moyenne  (annuelle)  des 
écrous  à  la  Bastille  descendit  alors  de  soixante-six,  qu'elle 
était  dans  les  cinq  dernières  années  de  Louis  XIV,  à  qua- 
rante-trois *.  Par  raisonnement  y  traître  et  ingrat^  dit  Saint- 
Simon  :  assurément,  ni  Tun  ni  l'autre  envers  son  élève 
qu'il  servit  très  fidèlement.  «  Maître  expert  aux  composi- 
tions des  plus  grandes  noirceurs^  effronté  à  faire  peur 
étant  pris  sur  le  fait.  »  Ces  noirceurs,  foisonnent-elles  si 

\.  Seilhac,  t.  II,  p.  217.  On  met  à  pari  les  années  1719  et  1720,  où  il  y 
cul  conspiration  et  insurrection.  Scvelinges,  t.  II,  p.  403,  cite  un  frag- 
ment (le  lettre  où  Dubois  dit  de  ceux  qui  s'acharnent  h  le  décrier  :  •  Ils 
croient  me  désoler  avec  leur  élernel  refrain  de  Brives-la-GaUiardc  et 
iï apothicaire.  Je  les  y  enverrai  un  jour  en  exil,  pour  qu'ils  puissent  con- 
templer à  leur  aise  la  boutique  <le  mon  père...  •  Dubois  était  alors  arche- 
vêipie  de  Cambrai. 
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abondamment  dans  son  ministère,  à  moins  qu*on  ne 
dénomme  ainsi  les  luttes  de  cour  quand  il  rendait  coup 
pour  coup?  On  sait  aussi  combien  Tauteur  des  Mémoir» 
est  prodigue  des  reproches  de  noirceur  et  de  scélératesse 
à  l'adresse  de  quiconque  a  le  malheur  de  lui  déplaire*. 
Désirant  tout  y  enviant  tout^  et  voulant  touies  /es  dé- 
pouilles. Ceci  est  plus  vrai,  Dubois  était  inquiet»  ombra- 
geux; il  voulait  on  effet  tout  tenir  à  la  fois. 

'  «  On  connut  après,  dès  qu'il  osa  ne  plus  se  contraindre  », 
poursuit  son  terrible  ennemi  qui  ne  serait  pas  sans  mériter 
<|uelques-unos  dos  épithètosdont  il  Va  flagellé,  «  on  connnl 
ù  quel  point  il  était  intéressé,  débauché,  inconséquent, 
ignorant  on  toute  affaire,  passioimo  toujours,  emporté. 
blasphémateur  ot  fou,  et  jusqu'à  quel  point  il  méprisa 
publiquement  son  maître  ot  TËtat,  le  monde  sans  excep- 
tion et  les  affaires,  pour  les  sacrifier  à  soi  tous  et  toutes. 
à  son  crédit,  à  sa  puissance,  à  son  autorité  absolue,  à  sa 
grandeur,   à    son    avarice,   h    ses  frayeurs,   à.  ses    ven- 


geances *.  » 


Ce  débordement  d'injures  ost  étourdissant.  Pourtant  on 
n'ignore  pas  que.  ministre,  sa  vie  fut  aussi  régulière  que 
frugale;  tandis  qu'il  traitail  ses  invités  magnifiquement, 
lui-même  dînait  d'une  tasse  de  lait:  et  nous  indiquions 
tout  à  rheuro  quelles  causes  non  déshonorantes  avaient 
pu  altérer  sa  santé.  Infnrsiié  :  il  s'enrichit,  mais  il  est  cer- 
tain qu'il  ne  laissa  pas  une  fortune  à  la  Mazariu  '.  Et  puis 

1.  iirripnMiiicmcnt,  il  faut  voir  roiume  Saint-Siinuii  se  vanlc  des  noir- 
«•nirs  (iii'il  conilûiiail  avec  (aiil  dr  miVliancctr  contres  le  duc  de  Noailles. 

2.  T.  Xil,  I».  !04. 

.'i.  Seilliac,  I.  I.  p.  .'15  et  siii\.  Dulniis  laissa  deux  Trères  el  une  sieur.  Le 
mari  di*  eelle-ri  rcTiisa  les  DO  flOO  livres  à  «die  ofTerles  pour  sa  part  dans 
la  r4iireessioii  ilii  rardiiial,  lit  un  procès  on  reeel  à  Joseph,  le  frère  aîn<^y 
II*  perdit  el  liiiit  par  se  contenter  de  la  somme  qu'il  avait  d*abord  repous- 
•*«•«•.  Or  (»u  devine  l'ependant  «pie  rini)M>pularit«>  «lu  i*ar«linal  ne  pouvait 
pa*.  lui  uu<'  Tnii  mort,  «^tnr  une  r«*r«unman<lati<ui  piMir  ses  frères  auprt's 
<lt*!»  JuK<'M. 
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ne  faudrail-il  pas  s'entendre  sur  l'avarice  et  l'avidité  dont 
on  fait  si  souvent  le  reproche  aux  grands  de  l'ancien 
régime?  Leur  état  de  maison,  la  cour,  la  guerre  exigeaient 
<Ies  dépenses  considérables.  Les  revenus  qu'ils  tiraient  de 
leurs  terres  n'y  suffisaient  pas;  il  leur  fallait  en  surplus 
des  offices  ou  des  bénéfices,  des  gratifications  du  roi,  des 
affaires.  C'était  une  question  d'existence.  Ignorant  en  toute 
affaire  :  cela  fait  sourire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  homme  qui, 
de  fils  d'apothicaire,  devint  premier  ministre.  Aujourd'hui, 
on  est  plutôt  d'accord  que  l'ignorance  des  affaires  était  du 
côté  des  ducs.  Les  autres  griefs,  exprimés  avec  tant  d'exa- 
spération, notamment  le  mépris  presque  public  que  Dubois 
aurait  fait  de  son  maître  et  de  l'État,  ne  sont  pas  sans 
renfermer  une  dose  de  vérité.  L'abbé  était  d'un  tempé- 
rament très  nerveux,  sujet  à  s'exalter  et  à  s'abattre  avec 
la  même  impétuosité,  s'efTrayant  à  l'excès  dès  qu'il  croyait 
son  crédit  en  péril,  enclin  à  prendre  les  choses  avec  pas- 
sion et  à  s'emporter  soudain,  comme  aussi  il  se  calmait; 
cependant,  au  besoin,  maître  de  lui-même,  par  exemple 
dans  ses  entretiens  avec  Stanhope,  et  alors  ne  gardant  de 
sa  vivacité  que  la  dose  nécessaire  pour  produire  une  favo- 
rable impression  de  franchise.  Sous  cette  apparence 
mobile,  une  volonté  très  tenace  marchait  au  but.  Mais  il 
voulait  y  marcher  seul,  sans  souffrir  de  compagnons,  ni 
de  partage  dans  son  autorité  et  sa  gloire.  A  mesure  que 
sa  situation  grandit,  il  devint  de  plus  en  plus  jaloux, 
emporté  et  passionné.  L'affaiblissement  de  sa  santé  et  de 
ses  forces  physiques  aiguisa  la  susceptibilité  de  ses  nerfs; 
il  eut  des  colères  ressemblant  dans  leurs  transports  à  des 
accès  de  folie.  A  la  longue,  il  devint  moins  capable  de  tra- 
vail, sans  se  résigner  à  sacrifier  même  la  part  la  plus 
mince  de  ses  attributions,  laissant  les  affaires  s'accumuler 
sur  son  bureau    et  tempêtant  contre  ses  commis  de  ce 
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qu'elles  ne  s'ex|ié«liaicTit  pas.  Il  parait  certain  que,  dans  c«i 
état  d'excitation  croissante,  il  s*abandonna  k  d'excessires 
intemf»érances  de  langage,  qu'on  Tentendit  blasphémer. 
sacrer  :  ce  qui  lui  aurait  attiré  de  son  secrétaire  une  verte 
riposte.  Au  lieu  de  se  fâcher,  il  se  mit  à  rire  et  s^apaisa', 
car  il  était  sans  méchanceté  et  homme  d^esprit.  N'est-ce 
pas  lui  qui.  au  temps  de  sa  grande  fortune,  fit  un  soir 
apporter  dans  son  salon  «levant  ce  que  Ton  comptait  i 
Paris  de  gens  sachant  rimer  des  copies  des  plus  méchanten 
drôleries  qu'on  eût  faites  contre  sa  personne  et  qui  s*amasa 
à  en  lire  des  phrases  devant  la  compagnie?  Il  ne  se 
défendit  ensuite  qu'en  récitant  des  vers  de  Voltaire,  alors 
le  jeune  Arouet,  tirés  de  YEpilre  au  Régent  *. 

Etait-il  «  sans  mœui's,  connu  [lour  tel  des  Français  et 
des  étrangers  •>.  comme  dit  M.  deïorcy?  Le  ton  des  lettres 
de  la  Palatine  et  de  tels  autres  personnages  que  Ton  a 

\,  Saint-Simon,  t.  XX,  p.  11-18.  Le  rardinal  se  plaignait  ave<-  emporta 
ment  devant  Vnnier.  son  serrêlnire,  «rètre  mal  servi  malgré  la  dépense  ' 
qu'il  y  faisait  :  <•  .Moiisei|L:neiir.  lui  dit  Venior.  prenez  un  seul  commis  dr 
f)lus,  cl  lui  d<mno/  pour  ornplnj  uniquo  de  juror  et  de  tempêter  pour 
vous,  et  loul  ira  liioii,  \ous  aurez  heaunuip  de  temps  de  reste,  et  vou> 
trouverez  bien  servi.  - 

2.  Sf'velin^'cs,  t.  H,  p.  i03.  Extrait  d'une  lettre  de  Dubois  : 

Khî  (|ui  <le  sa  vertu  rerut  toujour'*  le  prix? 
Il  est  eliez  les  Français  de  ces  sombres  esprits. 
Censeurs  extravajianls  d'un  safze  mini>têre, 
Ineafiables  <br  tout,  à  (|ui  rien  ne  peut  plaire. 
Dans  leurs  câpriers  vains  tristement  afTerniis, 
Toujours  <lu  nouveau  maiire  ils  sont  les  ennemis: 
El,  n'ayant  d'autre  emploi  «pie  eelui  de  médire. 
L'objet  le  plus  auguste  irrite  leur  satire. 
Ils  voudraient  de  eet  astre  éteindre  la  elarlé 
Et  se  vénérer  sur  lui  de  leur  obseurilé.... 

L'épilre.  est  de  illtl.  Il  s'aj^il  du  Ré;;ent  désigné  assez,  improprement  par 
le  mol  niinistt're.  Dubois  élail  ein*ore  un  personnage  obscur;  mais,  quaml 
il  dit  ees  vers,  il  pouvait  les  appliquer  à  lui-même.  L'auteur  élail  pré- 
sent. •  Je  n'en  étais  pas  au  seeond  vers,  écrit  Dubois,  qiu*  vous  eussiez 
vu  le  jeuni»  Arouel  qui,  jusque-là,  s'élait  tenu  dans  un  coin  avec  Fonte- 
nelle,  fendre  la  foule  à  coups  de  coude,  et  se  planter  devant  moi  avec  ses* 
yeux  d'aii;le,  comme  pour  me  dire  :  •  Ehî  parbleu,  monseif^neur,  u'est-<*c 
-  pas  moi  rpii  les  ai  faits,  ces  beaux  vers-là?  • 
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accoutumé  de  respecter,  va  directement  contre  cette  accu- 
sation. Comment  auraient-ils  parlé  ainsi  à  un  homme  ou 
d'un  homme  si  publiquement  décrié?  Qu'il  ne  s'effarou- 
chât pas  aisément,  qu'il  fût  bon  cheval  de  trompette, 
comme  il  l'écrivait  plus  tard  à  un  ami,  pour  une  autre 
occasion  *  ;  que,  vivant  à  la  cour  de  Monsieur,  où  fleuris- 
saient le  chevalier  de  Lorraine  et  le  marquis  d'Effiat,  il  se 
fut  aguerri  contre  bien  des  choses;  cela  prouve-t-il  qu'il 
en  adoptât  l'infamie? 

Mais  il  y  avait  en  lui  quelque  chose  de  vulgaire,  comme 
fonds  premier.  Cette  vulgarité  intime,  contenue  tant  qu'il 
eut  sa  fortune  à  faire,  échappa  et  peu  à  peu  s'affranchit  de 
la  contrainte,  s'étala,  sa  fortune  une  fois  faite.  Elle  est 
sensible  dans  son  style.  «  Il  écrit,  dit  Michelet,  de  la 
langue  nouvelle  et  si  agile  qu'on  peut  dire  celle  de  Vol- 
taire *.  »  Rien  de  plus  vrai,  si  ce  n'est  qu'il  lui  arrive  de 
sentir  la  rhétorique,  Teffort  de  l'homme  qui  veut  être  digne 
et  n'en  a  pas  l'étoffe. 

Ëtait-il  sans  croire  en  Dieu,  sans  religion,  comme  dit 
encore  M.  de  Torcy?  11  ne  nous  appartient  pas  de  scruter 
la  conscience  ;  et  il  se  peut  aussi  que,  dans  un  anathème 
de  ce  genre,  il  y  ail,  chez  celui  qui  le  prononce,  quelque 
ferment  de  la  querelle  entre  jansénistes  et  molinistes. 
Mais  nous  n'irons  pas  nous  rendre  garants  de  ses  senti- 
ments religieux.  Dubois  portait  le  petit  collet  et  le  titre 
d'îibbé,  sans  être  dans  les  ordres.  On  est  d'une  sévérité 
plus  scrupuleuse  envers  lui  qu'à  l'égard  de  Mazarin,  beau- 
coup plus  compromis,  puisqu'on  ne  sait  pas  encore  si  ce 
dernier,  étant  cardinal  avéré,  ne  fut  pas  en  même  temps 
le  mari  d'Anne  d'Autriche. 

Telle  est  notre  opinion  sur  Dubois  :  des  défauts  criants, 

1.  SéveliDges,  t.  Il,  p.  403. 

2.  Michelol,  la  Régenre,  p.  55. 
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qu'il  n'est  pas  juste  de  ramasser  en  un  seul  tableu. 
comme  fait  Saint-Simon,  sans  tenir  compte  des  dÎTenei 
époques  du  personnage;  des  vices  très  hypothétiqiH, 
contre  lesquels  nous  devons  être  tenus  en  garde  par  k 
passion  des  accusateurSy  et  par  la  signification  favonUt 
des  documents  originaux. 


Son  génie  politique?  Nous  avons  vu,  dès  le  conmenee- 
ment  de  cet  ouvrage,  que  la  pensée  de  l'alliance  ang^HK 
ne  lui  appartient  pas.  Elle  vient  de  George  I^;  lord  Stair 
en  porte  les  premières  paroles.  Le  représentant  do  doc 
d'Orléans,  dans  ces  pourparlers,  est  d'abord  l'abbé  de 
Tliésut.  Dubois  nV  parait  qu'ensuite,  uniquement  comme 
organe  du  prince.  On  le  trouve  chaleureux,  tiède,  glacial, 
selon  la  variable  humeur  de  son  maître. 

Lorsque  le  Régent,  au  début  de  son  gouvernement, 
penche  pour. le  Prétendant,  l'abbé  penche  du  même  coté. 
Peu  lui  importe,  pourvu  qu'il  ait  un  rô!(^  à  jouer.  Il  est  le 
serviteur  de  son  maître. 

Lorsque  le  Prétendant  éprouve  en  Ecosse  une  de  ces 
déconvenues,  où  la  ruine  morale  est  pire  encore  que  la 
ruine  matérielle,  le  Régent  se  retourne  vers  l'alliance 
hanovrienne,  et  Dubois  avec  lui.  Mais  dès  lors  le  choix 
de  l'abbé  est  fait.  Tandis  que  son  maitre,  tiraillé  à  l'inverse 
par  hi  vieille  cour  (jui  le  sert  si  mal,  oscille  entre  les  deux 
politiques,  il  comprend,  lui,  qu'il  faut  s'attacher  à  celle  qui 
rompra  la  coalition  contre  la  France  et  dont  le  succès 
rendra  inébranlable  à  l'intérieur  Taulorilé  du  Régenl. 
Certainement  il  en  augure  aussi  pour  son  ambition  per- 
sonnelle le  plus  brillant  avenir.  Puisque  les  ministres 
légués  par  le  régime  précédent  et  ceux  qui  siègent  dans 
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les  conseils  sont  d'entêtés  jacobites,  c'est  à  lui  que  le 
Régent  devra  s'adresser  pour  tendre  la  main  aux  whig-s, 
apaiser  leur  mauvaise  humeur,  conclure  et  pratiquer  l'ai- 
liance,  redisons-le,  homme  nouveau  pour  une  situation 
nouvelle.  Il  va  dévouer  à  cette  tâche  sa  claire  intelligence, 
sa  fertile  imagination,  sa  volonté  impétueuse  et  tenace. 

«  Dubois  à  toute  reste  vouloit  percer  par  l'Angleterre, 
parce  qu'il  ne  s'en  voyoit  pas  d'autre  moyen  ".  » 

Ne  lui  demandons  pas,  dans  cette  carrière,  l'élévation 
des  sentiments,  la  hauteur  des  vues,  les  grandes  pensées 
qui  viennent  du  cœur.  Laissons-le  à  son  rang  d'homme 
d'affaires  éminent,  très  bon  Français  au  demeurant;  et  ne 
le  rangeons  point  parmi  les  grands  politiques.  Beaucoup 
l'ont  rabaissé  avec  une  criante  injustice.  D'autres  l'ont 
surfait;  surtout,  il  s'est  surfait  lui-même  et.  à  lui-même. 
Mais  la  politique  qu'il  servit  et  dont  il  contribua  à  assurer 
le  triomphe,  valait,  à  notre  sens,  beaucoup  mieux  que 
celle  de  la  vieille  cour. 

i,  Saint-Simon,  t.  XIH,  p.  409  :  à  foute  retie,  c'est-à-dire  à  toute  force. 
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Les  premiers  mois  de  la  Régence  s^écoulcrent  sans 
apporter  de  changement  à  la  position  de  l'abbé  Dubois.  Il 
restait  l'ancien  précepteur  du  prince.  Madame  aurait  voulu 
Vy  clouer  à  jamais.  Le  prince  étant  venu  la  voir  à  Ver- 
sailles, le  jour  même  de  sa  régence  (le  2  septembre),  elle 
lui  demanda  «  sa  paro^  précise  de  n'employer  jamais,  en 
rien  du  tout,  pour  peu  que  ce  fût,  Tabbé  Dubois,  qui  étoit 
le  plus  grand  coquin  et  le  plus  insigne  fripon  qu'il  y  eût 
au  monde,  ce  dont  elle  avoit  mille  et  mille  preuves,  qui, 
pour  peu  qu'il  pût  se  fourrer,  voudroit  aller  à  tout,  et  le 
vendroit  lui  et  TÉtat  pour  son  plus  léger  intérêt  *  ».  Le 
duc  promit  et  tint  sa  parole  quatre  mois.  C'était  beaucoup 
pour  lui.  Sur  ces  entrefaites,  rarclievêque  de  Sens,  con- 
seiller d'État  d'Église,  étant  venu  à  mourir,  le  Régent 
donna  sa  place  à  Dubois,   2  janvier  1716.   L'abbé   était 

1.  Saint-Simun,  t.  XIII,  p.  129.  M.  iU*.  S«Mlliac  pense  que  !«.'  langage  de  la 
Palatine,  si  dilTôrent  de  ce  qu'il  avait  été,  provient  de  ce  qu'elle  aurait 
appris  la  participation  de  Tabbc  au  mariage  du  due  de  Chartres  aveo 
Mlle  de  Blois.  Il  fait  renianiuer  nus^i  (pi'elle  n*atta(|U(*  |»as  Ips  nururs  de 
l'abbé.  (T.  I,  p.  13-14.) 
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dans   sa   soixantième  année.   Enfin,  «  il  avait  le  pied  à 
rélrier  *  ». 

A  cette  époque,  le  Régent  comprenait  qu'il  s'était  abusé 
en  frayant  avec  les  jacobites  et  en  laissant  le  maréchal 
d'Huxelles  et  la  vieille  cour  se  jouer  des  whigs.  Il  songeait 
k  revenir  sur  ses  pas.  Alors  sur  qui  compter,  sinon  sur 
Tabbé,  peut-être  le  seul  homme  dont  il  fût  assuré?  Saint- 
Simon  parle  avec  insistance  d'un  triumvirat  formé  par 
Canillac,  le  duc  de  Noailles  et  Tabbé  Dubois,  qui,  d'ac- 
cord avec  lord  Stair,  le  poussaient  à  l'alliance  anglaise 
antijacobite.  Tantôt  ensemble,  tantôt  séparément,  ils  le 
tenaient,  dit-il,  toujours  en  haleine  et  mettaient  un  obstacle 
continuel  à  tout  ce  qui  n'était  pas  dans  leurs  vues.  Saint- 
Simon,  partisan  passionné  de  l'alliance  espagnole,  s'effor- 
çait de  l'y  amener  et  de  le  faire  changer  de  boussole.  Mais 
les  trois  renversaient  aisément  tout  ce  qu'il  avait  dit, 
môme  persuadé;  «  et  le  Régent- contre  son  gré  flottant 
étoit  toujours  raccroché  par  eux.  Il  s'en  dédommageoit 
par  des  brocards  sur  eux,  auxquels  Dubois  étoit  accou- 
tumé, et  dont  Noailles  ne  faisoit  ffte  secouer  les  oreilles, 
mais  dont  l'orgueil  de  Canillac  étoit  souvent  blessé.  Le 
Régent   le  laissoit  bouder,  rioit   et  quelquefois  après  le 

1.  11  aurail  dil  au  Régenl  :  •  Vous  voilà  lout-puissant  ;  lalsserez-vous 
dans  rinaction  un  homme  qui  vous  a  élevé?  »  Le  Régenl,  après  Tavoir 
nommé,  lui  aurait  dit  :  •  L'abbé,  un  peu  de  droiture,  je  t'en  prie.  »  (Sève- 
linges,  1. 1,  p.  1.)  —  Saint-Simon  ne  rapporte  rien  de  tel.  11  raconte  seule- 
ment que  Dubois  sollicita  sa  protection  dans  cette  circonstance  et  qu'il 
refusa  de  s*en  mêler.  Selon  lui,  depuis  la  décadence  de  la  santé  de 
Louis  XIV,  Dubois  était  tombé  auprès  de  son  maître.  (T.  XIH,  p.  325-327.) 
Cela  prouve  que  Saint-Simon  n'avait  nulle  connaissance  des  rapports 
secrets  du  Régent  avec  lord  Stair  par  l'intermédiaire  de  l'abbé.  Tout  ce 
ipi'il  raconte  des  manèges  de  Stair,  de  l'abbé  et  de  quelques  autres  pour 
tourner  le  duc  d'Orléans  vers  le  roi  George  est  inexact.  (T.  XIII,  chap.  xra, 
xvn,  etc.)  —  Si  l'on  en  croit  la  Gazette  de  la  Régence,  p.  48,  ce  serait  par 
la  duchesse  de  Berry  que  l'abbé  Dubois  aurait  obtenu  sa  nomination  de 
conseiller  d'État.  {Gazette  de  la  Régence,  publiée  d'après  le  manuscrit  de 
la  Bibliothèque  rovale  de  la  Haye,  par  le  comte  de  Barthélémy.  Paris, 
1887.) 
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caressoit,  tant  sou  jargon  important   l*avoit  accoutumé  à 
le  considérer  *.  » 

On  nous  parle  aussi  des  mémoires  que  Dubois  multi- 
pliait pour  tirer  enfin  son  maître  de  ses  incertitudes  et  de 
la  situation  fausse,  même  périlleuse,  où  elles  Favaient 
amené  :  et  toujours  derrière  ces  triumvirs,  Saint-Simon 
nous  montre  lord  Stair. 

Cependant  n'est-il  pas  digne  de  remarque  que  cette 
espèce  de  complot  permanent  conduit  avec  tant  d'activité, 
et  qui  tient  tant  de  place  dans  les  Mémoires  de  Saint- 
Simon,  n'en  tienne  aucune  dans  la  correspondance  de 
lord  Stair  avec  son  gouvernement?  on  n'y  rencontre  alors 
ni  le  nom  de  Dubois,  ni  celui  de  (^aniilac;  et  si  le  duc 
de  Noailles  est  mentionné,  c'est  pour  recommander  de 
s*en  méfier. 

Quoiqu'il  en  soit,  lorsque  le  duc  d'Orléans,  harassé  d'in- 
certitudes, s'arrête  à  la  résolution  si  longtemps  balancée 
de  l'alliance  anglaise  dans  les  circonstances  et  au  milieu 
des  difficultés  (|uc  nous  avons  racontées,  il  emploie  l'abbé 
en  cachette  sans  se  commettre  lui-même,  ])our  porter  la 
parole  et  rompre  la  glace  auprès  du  ministre  Stanhope. 

Depuis  que  l'abbé  avait  rencontré  celui-ci,  d'abord  à 
Paris,  après  la  paix  de  Ryswick;  ensuite  à  Londres,  riiez 
la  duchesse  de  Mazarin,  ils  s'étaient  revus  fréquemment  à 
Paris,  où  Stanhope,  prisonnier  sur  parole  depuis  l'affaire 
de  Brihuega,  avait  demeuré  jusqu'à  l'armistice  de  1712. 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  doutait  alors  qu'ils  auraient  bientôt 
à  débattre  ensemble  les  plus  grands  intérêts  des  deux 
royaumes.  Dubois  l'avait  fait  connaître  au  diic  d'Orléans, 
qui  le  vit  faniilièrement  et  l'admit  à  quelques-unes  de  ses 
parties  *.  11  paraissait   donc  rinlermédiaire    tout  indiqué 

1.  Méfnoin\s,  l.  Xin,  p.  409. 

2.  Saint-Simon, l.  XIII, p. 370. Nous  en  avons  «lit  qiichinc  clioso  p.  l»"». 
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pour  entreprendre  de  renouer  les  bons  rapports  rompus 
avec  tant  d'inconséquence. 

Il  débuta  par  une  lettre  à  Stanhope  en  ces  termes,  le 
12  mars  4746  : 

«  Milord,  on  ne  peut  pas  faire  profession,  comme  je  fais 
depuis  longtemps,  d'être  de  vos  amis,  sans  prendre  beau- 
coup de  part  au  succès  que  les  soins  de  votre  ministère 
ont  eu  dans  les  derniers  mouvements  d'Ecosse,  et  sans 
vous  congratuler  sur  l'événement  qui  les  a  fait  finir  si 
promptement.  J'ai  été  trop  instruit  des  anciennes  liaisons 
d'estime  et  de  coniiance  que  vous  avez  eues  avec  monsei- 
gneur le  duc  d'Orléans,  pour  n'être  pas  charmé  du  prompt 
retour  du  PrétendanI,  parce  que,  d'une  part,  il  vous  est 
glorieux,  et  que  d'autre  part,  il  vous  désabuse  des  bruits 
qui  s'étaient  répandus  d'une  influence  secrète  de  notre 
cour  pour  cette  entreprise,  et  vous  fait  savoir  qu'ils  n'ont 
eu  aucun  fondement.  J'espère  que  rien  n'altérera  les  pre- 
mières dispositions  où  je  vous  ai  vu,  et  je  souhaite  qu'on 
ne  néglige  rien  de  part  ni  d'autre  de  ce  qui  peut  contribuer 
SI  la  correspondance  entre  nos  deux  maîtres.  Je  vous 
supplie,  milord,  de  me  continuer  l'honneur  de  votre  bien- 
veillance, et  d'être  persuadé  que  dans  toutes  les  occasions 
que  se  présenteront,  vous  trouverez  en  moi  l'ami  que  vous 
avez  si  bien  traité,  et  toute  l'estime  et  la  reconnaissance 
que  je  vous  dois  *.  » 

A  cette  lettre,  trop  pondérée  pour  être  bien  convain- 
4*ante,  surtout  après  ce  qui  s'était  passé,  Stanhope  fit,  en 
date  du  19  mars*,  une  réponse  polie,  mais  quelque  peu 
sardonique  et  donnée  do  haut  : 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  l'honneur  de  votre  lettre  du  12  mars, 
et  suis  très  sensible  à  la  bonté  que  vous  avez  (le  vous  sou- 

\.  Sêvelinges,  l.  I,  p.  lfM-166. 

2.  Vieux  style:  30  mars  (1716),  nouveau  style. 
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venir  d'un  ancien  ami,  dans  lequel  je  vous  assure  que  vous 
trouverez  toujours  beaucoup  de  franchise  et  une  véritable 
estime  pour  vous.  Je  suis  très  aise  d'apprendre  d^aussi    ' 
bonne  part  Theureuse  disposition  de  votre  cour.  Les  appa- 
rences véritablement  commençaient  à  nous  alarmer;  mais 
comme  nous  savons  très  certainement  que  non  seulement 
nos  intentions,  mais  toute  notre  conduite  n'a  pu  donner 
aucun  fondement  aux  bruits  que  certaines  gens  ont  affecté 
de  publier  par  tout  le  monde,  comme  si  le  roî  voulait  la 
guerre,  et  qu'il  fît  agir  auprès  d'autres  puissances  pour 
les  y  porter,  nous  voulons  bien  croire  que  ces  bruits  n'ont 
point  été  autorisés  ni  débités  à  dessein  de  colorer  les  pro- 
jets qui  se  pourraient  former  contre  nous.  Nous  voulons 
bien  croire  a*ussi,  sur  ce  que  vous  nous  faites  dire,  que 
tous  les  bruits  d'une  influence  secrète  de  votre  cour  pour 
l'entreprise  du  Prétendant,  n'ont  été  qu'une  pure  invention 
des  jacobites  pour  animer  leur  parti.  Quelques  soupçons 
(|ue  l'on  ait  pu  avoir  par  le  passé,  il  est  sur  qu'il  n'y  a  rien 
dc!  si  aisé  pour  l'avenir,  que  de  se  convaincre  les  uns  les 
autres  que  Ton  veut  vivre  en  \)tiix,  si  tant  est  que  vérita- 
blement on  le  soubaite. 

a  Pour  d'ici.  Je  vous  en  réponds;  et  il  faut  espérer  qu'un 
prince  aussi  éclairé  (|ue  monseigneur  le  Régent,  no  sera 
point  la  dupe  de  nos  malbeureux  fugitifs,  qui  lui  attireront 
très  certainement  de  mauvaises  aflaires,  pour  peu  qu'il 
leur  prête  l'oreille.  La  France  aussi  bien  que  l'Angleterre 
serait  bien  à  plaindre  si  de»  pareilles  gens  étaient  capables 
de  nous  brouiller.  Mais  je  vrux  espénM' qu'il  n'en  sera  rien, 
et  que  de  part  et  d'autre,  conmie  vous  le  dites  très  bien, 
on  ne  négligera  ri(»n  de  ce  qui  peut  contribucM*  non  seule- 
ment à  la  correspondance,  mais  à  une  étroite  amitié  entre 
nos  maîtres  :  j'ose  vous  assurer  bardiment  que  votre  con- 
duite à  cet  égard  sera  la  règle  de  la  notre.  Pour  mon  par- 


LE  VOYAGE  DE  L\\BBÉ  DUBOIS  A  LA  HAYE.  277 

lîculier,  je  souhaiterais  par-dessus  toutes  choses  de  con- 
trihuer  à  une  telle  correspondance. 

«  Vous  savez  ce  qui  nous  blesse,  et  vous  êtes  les  maîtres 
de  faire  cesser  tout  fondement  de  jalousie.  Quand  monsei- 
gneur le  Régent  y  aura  bien  fait  attention,  je  suis  persuadé 
qu'éclairé  comme  il  est,  il  trouvera  que  c'est  une  très  mau- 
vaise politique,  et  très  contraire  à  ses  intérêts  personnels, 
que  de  nous  obliger  d^êlre  toujours  dans  un  état  plus  vio- 
lent que  n'est  celui  d'une  guerre  ouverte.  Vous  voyez  que  je 
vous  tiens  parole  et  vous  parle  franchement  :  je  crois  que 
c'est  toujours  le  meilleur  que  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

«  Au  reste,  monsieur,  quelque  parti  que  prennent  nos 
maîtres,  je  vous  prie  de  croire  que  je  suis  avec  une  passion 
Ir^s  sincère,  etc.  *.  » 

On  était  au  plus  fort  de  la  contention  entre  les  deux 
<*abinets,  Tun  exigeant,  Tautre  refusant  l'expulsion  préa- 
lable du  Prétendant.  Stanhope  faisait  assez  clairement  ses 
conditions.  Le  Régent  voulut  tenter  encore  un  effort  par  la 
même  voie;  et,  le  10  avril  (1716),  Dubois  écrivit  une  seconde 
loltro. 

«  Milord,  votre  lettre  du  19  mars  me  fait  voir  clair  au 
Uavers  des  nuages,  que  mille  bruits  confus,  produits  par 
divers  intérêts,  et  peut-être  par  le  zèle  de  quelques  acteurs, 
avaient  répandus,  et  je  suis  ravi  de  savoir  par  un  canal 
aussi  sur  que  le  vôtre,  les  véritables  intentions  de  votre 
gouvernement.  Je  crois  pouvoir  vous  répondre  que  celles 
du  notre  sont  bonnes  et  droites.  Le  caractère  de  notre 
Régent  ne  laisse  pas  lieu  de  craindre  qu'il  se  pique  de 
j perpétuer  les  préjugés  et  le  train  de  notre  ancienne  cour; 
ôt  comme  vous  le  remarquez  vous-même,  il  a  trop  d'esprit 
pour  ne  pas  voir  son  véritable  intérêt. 

1.  Sèvelinges,  I.  I,  p.  166-168. 
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«  Je  n'ai  pas  oublié  que  dans  nos  anciennes  conversa- 
tions, vous  m'avez  souvent  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
solide  liaison  entre  les  souverains,  qu'autant  que  chacun 
d'eux  y  trouve  également  son  intérêt;  et  vous  avez  sage- 
ment obsei'vé  dans  votre  lettre,  que  ce  principe  conduit 
nos  deux  maîtres,  non  seulement  à  une  honnête  corres- 
pondance entre  eux,  mais  même  à  une  étroite  amitié.  Je 
vous  suis  trop  redevable  de  vous  être  souvenu  de  la  parole 
que  vous  m'aviez  donnée  autrefois,  de  me  parler  franche- 
ment dans  les  occasions  qui  se  présenteraient,  pour  ne 
vous  pas  avouer  avec  la  même  franchise  que  je  pense  tout 
comme  vous,  et  que  cet  intérêt  réciproque  doit  leur  assurer 
la  solidité  et  la  durée  des  liaisons  qu'ils  prendraient  en- 
semble. Je  suis  tellement  convaincu  de  celte  vérité,  que  jr 
suis  déterminé  à  contribuer  de  tous  mes  soins  à  cette 
union,  et  que  je  vous  assure  que  si,  dans  les  mesures  qui 
se  peuvent  prendre  de  part  et  d'autre,  vous  avez  lieu  de 
craindre  que  des  intérêts  détournés  n'apportent  quelque 
obstacle  au  bien  commun  des  deux  maîtres,  au  premier 
avis  que  vous  me  donnerez,  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi  pour  vous  aider  à  démêler  la  vérité,  à  rendre 
simple  ce  qui  prendrait  quelque  détour,  et  à  parvenir  à 
une  liaison  qui  ne  soit  plus  sujette  a  aucun  soupçon. 

<(  Vous  pourrez  éprouver,  quand  il  vous  plaira,  la  vérité 
de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  promettre:  nous  ne  nous 
sommes  jamais  cherchés  l'un  et  l'autre  pour  nous  trom- 
per, et  je  connais  trop  votre  sincérité  pour  n'avoir  pas 
avec  vous  le  cœur  sur  les  lèvres.  Vous  devinez  assez  que 
je  serais  charmé  que  mon  maître  prît  les  mesures  les 
plus  convenables  à  son  intérêt;  que  ce  fût  avec  une  nation 
pour  laquelle  j'ai  toujours  conservé  de  la  partialité,  et 
durant  le  ministère  d'un  ami  aussi  estimable  et  aussi 
solide  que  vous.  Au  surplus,  Milord,  outre  l'intérêt  de  no» 
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«IcMix  maîtres,  je  déclare  que  je  serais  ravi  que  vous  ne 
bussiez  que  du  meilleur  vin  de  France,  au  lieu  de  vin  de 
Portugal,  et  moi  du  cidre  de  Goldpepin  *,  au  lieu  de  notre 
g^ros  cidre  de  Normandie.  J'y  ajouterai  un  intérêt  encore 
plus  sensuel  pour  moi,  qui  est  celui  de  pouvoir,  sans 
interruption,  cultiver  Thonneur  de  votre  amitié,  et  vous 
renouveler  librement  et  avec  assiduité  les  assurances  de 
l'estime  et  de  rattachement  avec  lesquels  je  suis,  etc.  '.  » 
Cette  lettre  très  raffinée  n'apportait  aucun  élément  nou- 
veau dans  la  question,  rien  qui  rapprochât  le  débat  de  la 
solution  désirée.  C'était  proprement  parler  pour  ne  rien 
dire.  Aussi  Stanhope  ne  fit-il  point  de  réponse.  «  Vous 
savez,  écrivait-il  plus  tard  (25  septembre  1716)  àlord  Towns- 
bend,  que  dans  le  principe,  j'étais  absolument  opposé  à 
n»  traité  '.  »  En  ce  qui  touche  Timportance  que  Dubois  se 
sent  déjà,  on  peut  remarquer  de  quel  ton  il  parle  de  sa 
détermination  de  contribuer  de  tous  ses  soins  à  cette  union. 
Simple  conseiller  d'État,  il  prend,  le  plus  naturellement 
du  monde,  l'allure  ministérielle. 


U 


Sans  se  laisser  décourager  par  Tinsuccës  de  sa  tentative 
épistolaire,  le  Régent  voulut  espérer  mieux  d'une  entrevue 
entre  les  deux  ministres.  Il  résolut  d'envoyer  Dubois  en 
Hollande,  à  l'aSùt  de  Stanhope.  Le  maréchal  d'Huxelles 
objecta  l'inefficacité  d'une  conversation  passagère,  les  pré- 
ventions hostiles  de  Stanhope,  la  difficulté  du  secret,  le 
tort  que  cette  mission,  si  elle  s'ébruitait,  causerait  à  la 
né^i^ociation  jusque-là  conduite  si  heureusement  en  Hol- 

1.  Pomme  reinelle. 

•J.  Sévelinges,  1.  1,  p.  i72-l'i5. 

:i.  Coxe,  Mem.  of  Waipolc^  vol.  Il,  p.  8o. 
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lande.  Le  Régent  persista;  et,  par  ses  instructions  du  20 
juin  1716,  il  chargea  Tabbé  du  soin  de  justifier  sa  conduite 
et  d'offrir  les  conditions  de  Talliance  désirée,  telles  que 
ses  représentants  les  avaient  déjà  formulées,  mais  telles 
aussi  que  la  partie  adverse  les  avait  autant  de  fois  répons- 
sées  *. 

Dubois  partit  de  Paris  le  2  juillet.  Arrivé,  le  5,  à  la 
Haye,  il  prit  gîte  dans  une  auberge  sous  le  nom  de  Saint- 
Albin  et  se  donna  pour  un  amateur  attiré  en  Hollande  par 
le  goût  des  livres  et  des  belles  peintures.  Là,  au  milieu 
d'Allemands  dont  la  maison  était  pleine,  il  fit  si  bien  son 
personnage  que,  contrairement  aux  inquiétudes  du  maré- 
chal d'Huxelles,  nul  ne  pénétra  ni  sa  ([ualité,  ni  Tobjel  do 
son  voyage.  George  I"  débarqua  à  Helvoetsluis,  aux  bouches 
de  la  Meuse,  le  20  juillet  1716,  gardant  un  incognito  qui 
lui  servit  à  décliner  poliment  la  visite  et  les  compliments 
de  Châteauneuf.  Stanhopc,  en  réponse  à  Tabbé  qui  lui 
témoigna  par  lettre  Tardent  désir  de  le  voir  à  son  passage, 
lui  donna  rendez-vous  chez  Horace  Walpole,  à  la  Haye, 
pour  le  lendemain  matin,  21  juillet  *. 

Ce  jour-là,  dans  leur  première  conservation,  à  huit 
heures  du  matin,  Dubois  débuta  par  la  petite  comédie  qui 
servait  de  prétexte  à  sa  présence  à  la  Haye.  A  propos  d'une 
correspondance  secrète  de  Guillaume  III,  portée  sur  le  cata- 
logue d'une  bibliothèque  mise  en  vente,  il  s'affligea  que  Stan- 
hope  eut  laissé  sa  dernière  lettre  sans  réponse;  et,  tirant  de 


\.  St'vclinges,  t.  I,  p.  ^82.  Ces  inslruclions  sont  du  jour  mùmc  où  le 
Régent  déclarait  à  lord  Stair  qu'il  ne  renverrait  pas  le  Prétendant  préala- 
blement aux  négociations. 

2.  Le  détail  de  cette  entrevue  n'est  connu  jusqu'ici  que  par  les  dépê- 
ches de  Dubois.  M.  de  Sévelinges  les  a  extraites,  t.  I,  p.  189-208.  Nous 
n'avons  pas  pu  découvrir  ni  au  Kerord  Office,  ni  dans  les  Stair  l*aperx,  la 
relation  que  James  Stanhope  a  dil  écrire  pour  le  gouvernement  de  Lon- 
dres. Nous  n'avons  donc  rien  de  nouveau  sur  le  fait  lui-même.  Mais  notre 
récit  ne  peut  pas  le  négliger. 
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sa  poche  une  letlrc  du  duc  d'Orléans,  il  lui  donna  lecture 
4l*un  endroit  où,  à  propos  d^incidenls  survenus  dans  la 
petite  cour  du  prince  de  Galles  à  Londres,  le  duc  autorisait 
l'abbé,  s'il  lui  arrivait  de  voir  Stanhope  lors  de  son  pas- 
sage en  Hollande,  à  lui  ofTrir  de  sa  part,  bons  offices,  amis, 
argent,  en  un  mot  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui.  Le  ministre 
anglais  refusa  avec  des  marques  de  reconnaissance. 

Alors  Dubois  dit  qu'il  avait  eu  en  vue  dans  ses  lettres, 
la  conformité  d'intérêt  qui  régnait  entre  la  France  et  TAngle- 
terrc  ;  elle  pourrait  facilement  produire  non  seulement  un 
traité  (Falliance,  mais  même  une  union  sincère  entre  les 
deux  couronnes,  union  d'où  résulterait  l'équilibre  si  néces- 
saire au  repos  de  l'Europe  ;  il  avait  désiré  voir  Stanhope 
jouer,  en  Angleterre  et  dans  le  monde  entier,  un  des  plus 
beaux  rôles  qui  eut  jamais  été  le  partage  d'aucun  ministre. 

Stanhope  objecta  que  la  confiance  que  le  roi  avait  eue 
d'abord  dans  le  Régent  se  trouvait  singulièrement  altérée 
par  la  persuasion  qu'il  avait  favorisé  l'entreprise  du  Pré- 
tendant  sur  TEcosse.  Dubois  défendit  de  son  mieux  le  duc 
d'Orléans,  sa  loyauté,  la  difficulté  de  sa  situation  vis-à-vis 
<le  l'opinion  publique  en  France.  Les  amis  du  Prétendant  ne 
lui  avaient-ils  pas  reproché  d'avoir  fermé  sa  porte  à  ceux  qui 
venaient  lui  parler  on  faveur  de  ce  prince,  tandis  qu'elle 
était  toujours  ouverte  pour  le  comte  de  Stair?  Malgré  les 
déclamations  dirigées  contre  lui  en  plein  Parlement  britan- 
nique, le  duc  d'Orléans  avait  voulu  toujours  compter  sur 
les  nobles  sentiments  et  les  bonnes  dispositions  de  Stan- 
Jiope  à  son  égard. 

Ce  dernier  saisit  l'occasion  de  protester  contre  les  dis- 
cours de  cette  sorte  qu'on  lui  avait  imputés.  Mais  il  revint 
sur  la  sinistre  imj)7*ession  de  son  maître,  quand,  après  être 
^illé  au-devant  des  intérêts  du  duc  d'Orléans,  jusqu'à  différer 
de  reprendre  les  poursuites  (ju'on  avait  commencées  sous 


*  * 
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le  feu   roi  louchant  le  canal  de  Mardick,  il  avait  vu  la 

r 

rébellion  s'introduire  dans  ses  Etats  par  la  France,  et  sous 
les  auspices,  en  quelque  sorte,  du  prince  qui  la  gouvernait, 
frétait  là,  dit  le  ministre,  le  principal  obstacle  à  Tunion 
proposée  par  le  duc  d'Orléans.  Peut-être  une  partie  de  ce 
que  Tabbé  avait  dit,  était-elle  vraie.  Mais  il  fallait  le  faire 
comprendre  aux  autres  membres  du  cabinet,  au  roi.  Vérité 
ou  prévention,  il  n'y  avait  que  le  temps  et  une  expérience 
contraire  qui  pussent  dissiper  les  soupçons. 

Dubois  saisit  ce  mot  d'expérience  :  «  Qui  nous  empêche 
d'y  recourir?  s'écria-t-il.  De  quelle  part  proviennent  les 
difficultés  qui  retardent  sans  cesse  l'accomplissement  de 
l'union  que  nous  vous  avons  tant  de  fois  offerte?  »  Et,  au 
sujet  de  cette  expulsion  préliminaire  du  Prétendant  qu'on 
exigeait,  il  rappela  les  facilités  consenties  dans  des  circons- 
tances semblables  par  Cromwell  et  par  la  reine  Anne;  et 
comment  le  Régent  ne  pourrait  pas  renvoyer  le  Prétendant 
sans  être  à  même  de  montrer  un  traité  ayant  pour  objel 
principal  le  maintien  du  repos  public  et  de  la  paix  du 
royaume. 

Stanhope  répliqua  qu'il  regardait  Téloignement  du  Pré- 
tendant comme  la  chose  la  plus  indifférente;  si  jamais  la 
France  hasardait  quelque  entreprise  contre  l'Angleterre, 
il  souhaiterait,  pour  la  faire  échouer,  que  le  Prétendant 
fût  à  la  tête  de  l'expédition. 

Il  était  possible  en  effet  que,  personnellement,  Slanhope 
ne  tint  pas  au  renvoi  préalable  du  Prétendant.  Mais 
(leorge  I"  persistant  à  le  réclamer,  il  se  croyait  obligé  d'y 
insister  absolument  dans  les  relations  ofGcielles.  A  ses 
yeux,  la  grande  difficulté  consistait  en  ce  que  le  Régent 
voulait  prendre  pour  base  le  traité  d'Utrecht,  tandis  que 
le  roi  ne  s'y  prêterait  jamais.  «  La  maison  d'Autriche  a 
toujours   vu    la  paix  d'Utrecht  de  mauvais   œil;  et  Sa 
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njesté    pense    qu'elle    ne  doit  point  choquer  (Fanciens 

miif;,  pour  plaire  à  des  alliés  nouveaux  et  incertains.  » 

George,  en  effet,  avait  besoin  du  concours  de  l'empereur 

Charles  VI  pour  faire  sanctionner  par  la  diète  le  nouvel 

lat  territorial  du  Hanovre.  L'Empereur,  afin  de  garder 

:;e  puissant  feudataire  à  sa  discrétion,  ne  se  pressait  pas  *, 

•  »n  mc;mo  temps  qu'en  toute  occasion,  il  protestait  contre 

les  stipulations  d'I'trecht.  D'autre  part ,  Stanhope  et  les 

Avliigs  avaient,  au  Parlement,  attaqué  ce  traité  avec  tant 

^le  passion  qu'ils  s'étaient  ôté  le  moyen  de  l'adopter  comme 

rî»gle  de  leur  politique  étrangère. 

Après  cette  conversation  qui  se  prolongea  plusieurs 
heures,  l'abbé  en  raisonna  avec  M.  de  Châteauneuf.  Ils 
pensèrent  que  Stanhope  n'était  pas  dans  un  éloignemeni 
invincible  de  traiter  avec  la  France,  puisqu'il  paraissait  se 
relâcher  sur  l'expulsion  préliminaire  du  Prétendant;  et 
qu'il  en  ressortait  aussi  que  le  roi  n'avait  pas  pris  ailleurs 
d'engagements  contraires. 

Le  soir,  le  ministre  anglais  vint  souper  avec  Dubois. 
Olui-ci,  toujours  dans  son  personnage  d'emprunt,  s'était 
entouré  de  livres.  Mais  on  aborda  bientôt  le  grand  objet  qui 
tenait  les  deux  cours  en  suspens.  Stanhope  critiqua,  comme 
susceptible  'de  renouveler  tous  les  jours  les  aigreurs,  la 
route  qu'on  avait  prise  pour  négocier  —  c'est-à-dire  sans 
doute  la  translation  de  la  négociation  en  Hollande,  ce  qui 
était  surtout  l'œuvre  du  cabinet  français.  Il  regrettait 
sincèrement  qu'il  ne  dépendit  plus  de  lui  d'y  parer;  car, 
avant  le  départ  du  roi,  les  résolutions  avaient  été  prises 
en  conseil  de  cabinet,  et  les  ordres  donnés  en  conséquence 
h  la  régence  d'Angleterre  et  dans  l'entourage  immédiat  du 


1.     ord  Townstiend  à  Sctiaub,  Hamplon  Court,  10  (21)  août  1716.  Record 
fifficc,  German^y  vol.  202. 
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roi.  —  Stanhope  faisait  allusion  à  la  condition  sine  qua  non 
du  renvoi  préalable  du  Prétendant. 

Ce  n'était  pas,  continuait-il,  que  le  monarque  s'aveuglât 
sur  ses  véritables  intérêts.  Il  était  persuadé  que  rien  ne 
serait  plus  avantageux  à  l'Angleterre  qu'une  alliance  étroite 
avec  la  France,  et  qu'à  sûreté  et  fidélité  égales,  elle  devrait 
la  préférer  à  celle  de  toute  autre  puissance  de  l'Europe, 
puisque  la  France  était  la  seule  qu'elle  eût  à  craindre.  Tous 
les  Ânglai.s  sages  étaient  convaincus  qu'ils  avaient  tout  à 
perdre  et  rien  à  gagner  dans  une  guerre  contre  elle.  Victo- 
rieux, la  nation  ne  permettrait  pas  qu'on  acceptât  rien  des 
conquêtes  faites  sur  la  France.  Unies  ensemble,  les  deux 
puissances  n'auraient  rien  à  craindre  des  autres;  elbss 
pourraient  maintenir  la  tranquillité  générale  et  même  gou- 
verner l'Europe. 

Mais,  poursuivit  le  ministre,  de  quelle  utilité  pouvaient 
être  toutes  ces  considérations,  si  le  gouvernement  français 
s'étudiait  à  jeter  la  défiance  dans  l'âme  de  George  P'?  11 
fallait,  avant  tout,  chercher  à  détruire  ses  soupçons;  et, 
pour  cela,  que  le  duc  d'Orléans  entrât,  sans  délai,  dans 
une  correspondance  directe  et  personnelle  avec  lui,  en  lui 
donnant  une  explication  loyale  du  passé,  des  assurances 
positives  pour  l'avenir,  et  surtout  qu'il  renonçât  formelle- 
ment à  la  cause  du  Prétendant.  Sans  cela,  lui,  Stanhope, 
ne  pourrait  jamais  rien  conclure,  ni  môme  hasarder  une 
proposition  avec  espoir  de  succès. 

Le  lendemain  de  cette  soirée,  si  bien  employée  de  part 
et  d'autre,  Stanhope  revint  souper  avec  Dubois  (22  juillet). 

L'abbé,  comme  preuve  de  la  pureté  des  intentions  du 
Régent,  lui  remit  deux  lettres  de  ce  prince  qu'il  avait 
réservées  jusque-là,  l'une  pour  lui-même,  l'autre  pour  le 
roi.  Le  ministre  anglais  les  reçut  avec  une  respectueuse 
déférence  et  en  conclut  qu'elles  concourraient  avec  tout  le 
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^^  reste  à  persuader  k  son  maître  que  le  Régent,  bien  loin 
d'avoir  de  Téloiffuement  pour  son  amitié,  la  recherchait 

■  toujours  avec  le  même  zèle. 

■  Au  souper,  entre  autres  choses,  ont  parla  finances.  L'abbé 
f-  s'effrayait  de  la  dette  publique  de  l'Angleterre;  Stanhope 
s   le  railla  et  dit  que,  quelle  qu'elle  fut,  elle  augmenterait 
'     sans  doute  beaucoup  encore  :  «  et  jamais,  croyez-moi,  elle 
T    ne   causera   plus   d'embarras    au    gouvernement  et  plus 
'    «l'inquiétude  à  la  nation  qu'elle  ne  leur  en  cause  aujour- 
d'hui ».  Dubois  répliqua  que  quelque  fond  que  le  souverain 
pût  faire  sur  les  subsides  de  son  Parlement,  il  était  encore 
moins  riche  que  celui   de  la  France,  puisque  ce  dernier 
jouissait  de  la  portion  des  revenus  de  tous  ses  sujets  qui 
lui  convenait,  et  qu'en  un  mot,  il  pouvait  se  regarder  à 
bon  droit  comme  le  propriétaire  du  territoire  entier  de  son 
royaume.  «  Comment  donc,  l'abbé,  s'écria  Stanhope,  auriez- 
vous  fait  votre  cours  de  droit  public  en  Turquie?  »  Les 
convives  rirent  beaucoup  de  cette  saillie.  Elle  mettait  en 
relief  la  grande  différence  entre  un  pays  d'institutions  libres 
el  un  état  despotique.  Le  principe  de  Dubois  se  trouve 
déjà  énoncé  sur  ce  même  ton  de  dogme  indiscutable,  dans 
re  qu'on  appelle  les  Mémoires  de  Louis  XIV,  Telle   fui 
rncore  la  maxime  de  nos  hommes  d'État  du  xvui*  siècle; 
ils  ne  surent  pas  s'élever  à  l'idée  du  crédit.  «  Ah!  répli- 
quait Dubois  à  son  interlocuteur,  vous  ne  connaissez  pas 
la  force  d'un  gouvernement  qui  fait  banqueroute  quand  il 
veut  *.  »  Il  y  en   eut  en  effet  plus  d'un  exemple,  de  la 
llégence  à  l'abbé  Terray.  Mais  l'ancien  régime  y  trouva  sa 
porte.  Cette  maxime  commode  contenait  en  germe  la  Révo- 
lution. En  Angleterre,  il  est  vrai,  la  couronne  avait  la  pro- 
priété du  sol  du  royaume  depuis  Guillaume  le  Conquérant, 

I.  Lêmontcy,  l.  I,  |i.  101. 
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par  le  droit  de  l'épée.  Mais,  dans  la  pratique,  les  Gompi- 
irnons  du  conquérant  et  la  population  saxonne  araient  bit 
prévaloir  le  principe  qu'il  leur  appartenait,  &  eux  seuls,  i» 
<!onsenlir  les  levées  d'argent;  et  en  développant  le  principe 
de  la  représentation  nationale,  ils  substituèrent  l'idée  bien 
plus  féconde  de  la  richesse  publique  A  celle  de  la  riches»' 
du  souverain.  Cette  supériorité  d'idées,  chez  les  politique» 
anglais,  ne  lut  pas  la  cause  la  moins  efficace  du  progrès  et 
de  la  grandeur  de  leur  pays  au  cours  du  xvui*  siècle  '. 

Labbé  quitta  la  Haye  dès  le  23  juillet;  le  31,  il  rendait 
compte  de  vive  voix  au  Régent  du  succès  de  sa  mission. 
«  Si  des  sots,  a  dit  justement  Lémontey,  ont  quelquefois 
décidé  du  sort  du  monde,  on  no  fera  pas  ce  reproche  à  celti» 
rencontre  dans  une  taverne  hollandaise  qui  changea  pour 
trente  années  la  face  politique  de  TEurope  *.  » 

1.  Sêvelinges  a  cilé,  t.  U,  p.  i06,  le  fragment  suivanl  d'une  leUrc  «le 
Dubois  :  «  Je  me  souviens  qu'en  causant  un  jour,  &  la  Haye,  avec 
mylord  Stanliope.  il  me  tlil  :  «  Quand  un  )u»nime  cherche  à  me  faire  Ae» 
««  phrases  sur  la  dette  publi({ue  d'Angleterre,  je  nie  dis  :  Voilà  nn  igno- 
»  rant  ou  un  sol,  el  je  lui  tourne  le  dos  ».  Nous  nous  amusâmes  ainsi  à 
rèeapituler  <|ueU|ues-unes  de  ces  sentences  banales  qui  font  la  rirhe9$e 
des  petits  esprits;  et  nous  convînmes,  par  exemple,  que  lorsque  tle  gra\e> 
personnages  vieiulraienl  nous  afllriuer  <|ue  nos  prres  valaient  mieux  qui- 
nous;  que  le  monde  va  de  mal  en  pis:  que  Ton  ne  peut  plus  gonlor  le 
Ta^se,  quand  on  a  lu  Homère;  ni  Corneille,  ni  Haeine,  quan<l  <m  n  lu 
Euripide  el  Sophoele,  etc..  etc.:  nous  convînmes,  ilis-je.  que  nous  .*>aiirion<^ 
H  tpioi  nous  en  tenir  sur  le  comide  de  ces  pédans.  >  Keho  de  la  querelle 
«les  an«iens  el  des  mo<lernes  chez  des  hommes  d'esprit  et  <le  bon  sens. 
On  voit  aussi  qu'avec  le  temps,  Dubois  avait  «pielque  peu  oublié  son 
hérésie  sur  le  système  financier  des  deux  pays. 

2.  T.  I,  p.  105.  Le  23,  Dubois  avait  fait  ee  |)rodigieux  tour  do  fonv 
d'envo>erâ  Paris  un  rapport  de  cent  soixante-<lix-sepf  i»ages.  Voir  Aul>cr- 
lin,  l'Esprit  publir  nu  AT///*  siècle. 
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CHAPITRE  XVI 

EXIGENCES   PERSISTANTES    DE   GEORGE   I^" 
CHANGEMENT    SUBIT   DANS    SES    DISPOSITIONS 


I 

Dubois,  malgré  ce  premier  avantage,  n'avait  pas  encore 
bataille  gagnée.  Plus  d'un  obstacle  se  dressait  sur  son 
chemin.  Ce  n'était  pourtant  pas  qu'il  manquât  d'Anglais 
sages,  selon  l'expression  de  Stanhope,  ni  n'esprits  assez 
libres  et  assez  prévoyants  pour  sentir  l'utilité,  la  nécessité 
même,  d'une  alliance  avec  la  France.  Dès  que  celte  puis- 
sance abandonnerait  sincèrement  la  cause  du  chevalier  de 
Saint-George,  les  agitations  que  les  mécontents  et  les  jaco- 
biies  prolongeaient  encore  en  Angleterre,  s'éteindraient 
<relles-mèmes.  Sans  doute  le  roi  comptait  sur  le  concours 
de  r  Au  triche.  Mais  comment  se  flatter  que  l'ultra  catho- 
lique cour  de  Vienne  s'enflammât  de  tant  de  zèle  pour  la 
succession  protestante?  Le  peuple  anglais  commençait  à 
se  fatiguer  et  à  murmurer  contre  l'entretien  d'une  armée 
permanente,  qui  choquait  ses  vieux  principes  de  liberté  et 
son  goiit  d'économie.  Il  eût  été  dangereux  pour  George  F' 
de  faire  naître  Tidée  qu'il  aurait  dépendu  de  lui  de  débar- 
rasser ses  sujets  de  ces  ombrages  et  de  ce  fardeau,  en 
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accueillant  les  démanches  ilu  Régent  pour  une  entratr 
définîlive:  «lanîrereux  île  laisser  supposer  qu*il  épîàl  Tocfi- 
sîon  de  chercher  querelle  à  la  France,  au  lieu  d*oublîer  le 
passi''  '.  Mais  Geor;?e  par  rancune  d'amitié  trompée,  ses 
ministres  hanovriens  par  animosité  grermaniqne,  ses 
ministres  anglais  par  doi-ilité  à  l'égard  du  monarque  et 
par  l'effet  du  levain  séculaire  de  jalousie  contre  la  France. 
prétendaient  ohstint*ment  que  celle-ci,  avant  toute  alliance, 
achetât  son  pardon  au  prix  de  l'expulsion  préalable  du 
Prétendant.  Leur  orgueil  national  était  Iilessé  d'autre  part, 
de  ce  qu'elle  était  parvenue  ù  transférer  le  sièg-e  de  la 
négociation  en  Hollande. 

Stanhope  et  le  ministre  hanovrien  Bernsdorf  quittèrent 
la  Haye,  dès  le  matin  <lu  23  juillet,  pour  suivre  le  roi  à 
Hanovre,  en  mt>me  temps  que  Uuhois  reprenait  le  chemin 
de  Paris. 

Dans  quelles  dispositions  était  le  premier?  Une  lettre 
qu'il  écrivit  de  Pyrmont  à  lord  Stair,  le  3  août  *,  dénote 
chez  lui,  à  travers  les  irrirfs.  un  certain  éhranlement,  mais 
pas  davantajre. 

Après  quelques  mois  d'approbation,  au  nom  du  roi. 
pour  son  attitud(»  el  son  laniraire  à  la  cour  de  France,  il 
s'exprime  ainsi  :  «  La  claire  vérilé,  c'est  que  la  conduite  de 
celle  cour  pendant  nos  troubles  nous  a  doimé  lieu  de  nous 
délier  très  fortement  dt»  sa  sinct^rité;  et  celte  défiance  cer- 
tainemenl  n'a  pas  élé  diminuée  j^ar  la  marche  fâcheuse 
qu\»lle  adopta  dans  oelh»  néfiforialion,  ronnnr  Votre  Sei- 
gneurie leur  en  fit  la  très  juste  observation.  L'abbé  Dubois, 
dont  le  lièrent  vous  a  parlé,  a  élé  à  la  Haye,  où  j'ai  eu 
trois  confén^nces  avoc  lui.  Il  avait  une  lettre  de  créance  du 


1.  LonI  Miihon.  t.  I,  t-liap.  vu.     -  Coxr.  Memo'trs  of  Walitoir.  [.  H.  p.  91- 
tlt'ux  letlres  très  prnbanlcs  d'Uorarc  \Val[)oli^  à  loni  TjinnmsIu'ihI. 

2.  O.\»'nfi»onl  Ca*»fW'.  Sf/iir  I^fiftPis,  \n|.  VI.  en  aii;:lai>. 
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Régent  près  Sa  Majesté  et  une  lettre  pour  moi.  Je  vous 
avouerai  que  cette  démarche  semble  avoir  un  air  de  sin- 
cérité plus  marqué  que  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici. 
Mais  comment  celte  affaire  se  terminera-t-elle?  c'est  ce 
qui  demeure  très  incertain.  Car  l'abbé  était  totalement 
dépourvu  d'instructions  quant  aux  intentions  de  Son  Altesse 
Royale  relativement  à  Mardick,  sur  quoi  vous  pouvez  èlre 
très  assuré  que  le  Roi  insistera  péremptoirement,  sans 
admettre  le  moindre  changement  dans  l'article  ni  dans  le 
détail  qu'il  a  donné  sur  ce  point.  Je  m'aperçois  également 
par  le  langage  de  Tabbé  qu'il  s'oppose  à  tout  l'ensemble  du 
projet  du  Roi;  et  cependant,  je  crois  qu'il  sera  très  difficile 
d'amener  le  Roi  à  le  modifier....  Le  plan  du  Roi  assure 
efficacement  la  paix  de  la  France  et  détruit  les  suggestions 
malicieuses  propagées  si  activement  dans  le  monde  qu'il 
fomente  une  nouvelle  guerre.  Il  pose  les  fondements  d'une 
future  amitié;  et  c'est  un  grand  pas  vers  la  restauration  de 
la  confiance  mutuelle.  Une  fois  rétablie,  elle  engendrera  la 
plus  étroite  union,  puisque  ce  sera  Tintérêt  manifeste  des 
deux  parties,  bien  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  des 
deux,  c'est  le  Régent  qui  est  le  plus  intéressé  à  posséder 
la  réelle  amitié  du  Roi.  Quand  le  traité  sera  fait  et  que  lu 
conduite  du  Régent  aura  convaincu  le  Roi  qu'on  peut 
compter  sur  lui,  je  suis  persuadé  qu'il  ne  se  présentera 
point  d'occasion  pour  le  Régent  de  suggérer  quelque 
nouvel  engagement  ou  quelque  autre  démarche  utile  on 
nécessaire  à  ses  intérêts  particuliers,  que  le  Roi  n'embrassr 
avec  empressement  et  n'exécute  fidèlement  une  fois 
d'accord.  » 

Mais  pourra-l-on  compter  sur  le  Régent?  «  Votre  Sei- 
gneurie doit  se  rappeler  de  quelles  amples  instructions, 
de  quels  pouvoirs  vous  étiez  muni,  lors  de  voire  premier 

voyage,  pour  vous  prêter  à  tout  ce  que  Son  Altesse  Royale» 

1.) 
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aurait  eu  à  vous  prescrire  dans  son  intérêt  particulier  *. 
La  confiance  que  nous  avions  en  elle  est  perdue,  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  soit  réparée;  un  homme  dans  son  bon  sens 
ira-t-il  conseiller  au  Roi  de  signer  un  traité  conçu  d(^ 
manière  à  offenser  très  frriovement  les  cours  de  Vienne  et 
d'Espagne?  » 

Le  ministre  revient  sur  celte  idée  que  le  traité,  dans  la 
forme  que  le  roi  lui  a  donnée,  assurera  la  paix  de  la  France 
et  justifiera  le  Régent  aux  yeux  de  la  France  entière  dans 
ses  rapports  futurs  avec  le  roi.  Mais  si  cette  cour  vise  à 
changer  le  projet  de  traité,  non  seulement  on  rompra  les 
conférences  re  infecta  ;  mais  encore  les  débats  qui  s'élève- 
ront certainement  sur  un  sujet  si  délicat  créeront  de  nou- 
veaux brandons  de  discorde  et  aigriront  les  différends  à  un 
degré  qu'on  n'aura  pas  encore  vu. 

Stanhope  termine  en  exprimant  l'espoir  qu'un  courrier 
qu'il  attend  de  l'abbé  lui  apportera  quelque  lumière. 

Voilà  donc  l'effet  du  voyage  de  Dubois  à  la  Haye.  La 
glace  est  rompue.  Le  ministre  anglais  commence  à  sup- 
poser que  le  Régent  est  peut-être  de  bonne  foi.  L'abbé  a 
ébranlé  sa  méfiance,  sans  la  dissiper  encore.  La  preuve 
de  cette  bonne  foi  doit  consister  dans  l'acceptation  pure  et 
simple  des  conditions  du  roi. 

Quelles  sont-elles?  Une  lettre  d'Horace  Walpole  à  lord 
Townshend,  la  Haye,  28  juillet  1716,  nous  apprend 
qu'elles  restent  toujours  les  mêmes  *. 

Le  secrétaire  Stanhope,  avant  de  quitter  cette  ville, 
s'est,  dit  Walpole,  entretenu  à  plusieurs  reprises  avec  le 
Pensionnaire,  avec  M.  Duyvenvorde  et  d'autres  ministres 
des    États,    relativement   à   l'alliance   défensive   avec    la 


1.  To  agrée  to  anylhing  Uml  couhl  he  dir(nte<l  h>j  II.  R.  //.  for  ftis  otcn 
interest. 

2.  Record  Offict»,  llolland,  vol.  375,  en  anglais. 
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Il  Franco.  Ils  l'ont  pressé  instamment  d'ouvrir  les  conférences 
^  entre  les  trois  puissances.  Mais,  a-t-il  répondu,  le  roi  n'a 
jusqu'ici  aucune  raison  d'être  satisfait  de  la  conduite  du 
,.  Hégenl,  qui  n*a  pas  encore  fait  un  pas  pour  le  convaincre 
do  son  sincère  désir  de  vivre  en  confiance  et  en  amitié  avec 
lui.  Le  roi  ne  saurait  se  départir  de  sa  demande  que  le 
Prétendant  soit,  au  préalable,  envoyé  de  l'autre  côté  des 
Alpes;  tant  que  cela  ne  sera  pas  accompli,  il  ne  saurait 
consentir  à  entrer  dans  aucune  négociation  en  forme  avec 
la  France  ;  mais,  en  général,  ses  intentions  sont  réellement 
de  conclure  l'alliance,  si  le  Régent  veut  bien,  de  son 
côlé,  faire  les  avances  convenables.  Le  roi  ayant,  comme 
preuve  de  sa  sincérité,  fait  dresser  et  délivrer  un  projet  à 
l'ambassadeur  de  France,  il  s'attend  que,  de  même,  le 
Uégont  lui  fera  connaître  ses  sentiments  sur  cet  objet  en 
tormes  francs  et  précis,  avant  d'ouvrir  des  conférences. 
('/i\st,  dans  sa  pensée,  le  meilleur  moyen  de  parvenir  à 
uno  heureuse  conclusion,  attendu  que  les  conférences 
publiques  sont  ordinairement  sujettes  à  beaucoup  d'incon- 
vonients;  elles  donnent  occasion  de  soulever  des  difiicultés 
iKiuvolIes,  des  disputes  ;  elles  servent  plutôt  à  traîner  en 
lnii«rueur  qu'à  terminer  les  affaires  à  l'amiable.  Si  donc  le 
Uogent  veut  bien  s'expliquer  pleinement  et  clairement  sur 
\r  projet  du  roi  et  donner  sa  réponse  soit  à  lord  Stair, 
soit  H  M.  de  Châteauneuf,  ou  à  toute  autre  personne,  aver 
rliarge  de  la  communiquer  au  roi  et  de  savoir  ce  qu'il  en 
pense,  alors,  une  fois  tous  les  points  réglés  et  les  difficultés 
«'cariées  par  cette  voie  confidentielle,  on  pourra  employer 
iitilfMnont  ties  conférences  publiques  pour  mettre  la  der- 
nière main  à  ce  qui  aura  été  concerté  et  convenu. 
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II 

Ce  langage  était  raisonnable.  Mais  en  même  temps  ne 
tendait-il  pas  à  éliminer  les  Hollandais  de  la  négociation 
de  fond,  laquelle,  par  la  force  des  choses,  allait  se  pour- 
suivre entre  les  Français  et  les  Anglais?  L'Angleterre,  con- 
trainte naguère  d'en  abandonner  la  conduite  à  la  Hollande, 
ressaisissait  l'avantage.  Le  vaisseau  do  ligne  reprenait  la 
chaloupe  à  sa  remorque. 

M.  Duyvenvorde  reporta  à  M.  de  Ghâteauneuf  (24  juillet) 
les  paroles  de  Stanhope.  Horace  Walpole  alla,  le  lende- 
main, les  confirmer  à  l'ambassadeur  français,  sous  prétexte 
de  lui  porter  les  compliments  du  roi,  à  propos  du  désir 
qu'il  avait  témoigné  d'être  admis  à  lui  présenter  ses  res- 
pects lors  de  son  passage.  Mais  toujours  revenait  la  con- 
dition que  le  Prétendant  fût  d'abord  renvoyé  de  France. 
Alors  M.  do  Ghâteauneuf  lui  dit  que  M.  Duyvenvorde  avait 
proposé,  comme  expédient,  de  dresser  deux  traités  iden- 
tiques, dont  l'un  serait  signé  par  la  France  et  les  États; 
qu'immédiatement  le  Prétendant  serait  renvoyé  de  l'autre 
côté  des  Alpes;  après  quoi,  l'autre  traité  serait  signé  entre 
les  trois  puissances  intéressées,  et  demeurerait  le  vrai 
traité.  L'ambassadeur  français  manifesta  le  plus  vif  désir 
que  cet  expédient  fût  sans  retard  transmis  en  Angleterre  : 
ce  qui  fit  croire  à  Walpole  que  Ghâteauneuf  en  était  le 
véritable  inventeur. 

Gelui-ci,  après  une  campagne  diplomatique  admirable, 
risquait  d'en  compromettre  les  fruits  par  le  désir  de  les 
cueillir  de  ses  propres  mains,  comme  s'ils  étaient  déjà 
mûrs.  Parvenu  à  enrayer  la  politique  hostile  des  whigs  en 
leur  opposant  la  circonspection  des  Hollandais  rassurés 
sur  la  France,  il  croyait  le  moment  venu  d'ouvrir  les  con- 
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féronces  en  forme,  en  prenant  pour  base  le  projet  du  roi, 

qu'il  regardait  comme  une  réponse  aux  propositions  faites 

par  la  France.  Il  avait,  disait-il,  reçu  de  sa  cour  pleins 

H  pouvoirs  à  cet  effet.  Si  on  en  venait  à  parler  ensemble,  on 

é  ferait  plus  par  ce  moyen  en  une  heure  que  pendant  des 

2   jours  passés  a  écrire. 

j  Horace  Walpole  s'excusait  sur  ce  que  le  roi,  très 
I  occupé  des  affaires  intérieures  de  son  royaume  en  par- 
tant, n'avait  pas  pris  de  nouvelles  résolutions  relative- 
ment à  Talliance.  Lui,  Walpole,  n'avait  pas  de  pouvoirs 
pour  entrer  en  des  conférences  publiques  avec  M.  de  Châ- 
teauneuf  ;  le  roi  avait  continué  son  voyage  si  rapidement 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  lui  en  parler.  Il  ne  par- 
tageait pas  non  plus  Topinion  de  M.  de  Chàteauneuf  que 
les  conférences  fussent  la  méthode  la  plus  expéditive 
pour  s'entendre.  On  y  serait  exposé  à  des  discussions  et  à 
des  embarras,  qui  ne  se  présenteraient  pas  si  l'on  procé- 
dait par  écrit,  etc. 

II  soupçonnait  l'ambassadeur  français  d'avoir  toujours 
le  doigt  sur  la  question  des  conférences  pour  ralentir  ou 
presser,  selon  les  ordres  qu'il  recevrait  de  sa  cour  ;  et  le 
Régent,  de  continuer  sa  tactique  de  ruse^ 

Tandis  qu'on  s'agitait  sans  utilité  à  la  Haye,  on  était 
loin,  à  Londres,  de  considérer  la  visite  de  l'abbé  Dubois 
ronime  un  événement  d'importance.  On  raillait  le  person- 
iiii^'o;  on  en  voulait  au  Régent,  comme  d'une  mystification 
pour  l'Angleterre,  du  coup  de  partie  qui  avait  amené  le 
siôjro  de  la  négociation  à  la  Haye.  M.  Methuen,  investi 
(Ir  la  fonction  de  secrétaire  d'Ëtat  auprès  du  prince  de 
(lalh^s,  en  l'absence  de  Stanhope,  écrivait  à  lord  Stair 
(20  juiIlet-6  août  1716)  :  «  Je  croîs  sans  peine   ce   que 

1.  Horace  Walpole  à  lord  Townshend,  la  Haye,  31  juillel.  "  aonl  i7l6. 
lit'cord  Office,  lïo'lnnd,  vol.  3"5. 
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Votre  Excellence  me  mande  de  la  politique  du  Régent,  dv 
son  malaise  actuel,  de  son  humeur  variable,  toutes  choses 
qui  exigent  que  vous  suiviez  d'un  œil  attentif  chacune  de 
ses  actions.  Il  se  repentira  amèrement  d'avoir  retiré  de 
nos  mains  la  négociation  de  Talliance  et  de  Tavoir  trans- 
portée en  Hollande.  Mais  il  n'y  a  pas  à  y  revenir,  et  je 
pense  que  vous  n'avez  guère  à  vous  en  préoccuper,  car  il 
est  probable  que  cela  lui  coûtera  cher.  L'information  que 
vous  avez  reçue  relativement  à  Tabbé  Dubois  est  exacte. 
Il  s'est  rencontré  avec  M.  Slanhope  en  Hollande.  Mais  il  a 
été  renvoyé  la  puce  à  l'oreille,  la  tête  perdue  de  peur,  par 
la  réception  qu'il  a  trouvée.  J'imagine  qu'on  le  renverra  à 
Hanovre  *.  »  Ces  quelques  lignes  ne  se  rapportent  guère 
au  récit  presque  triomphant  de  Dubois.  Stanhope  avait-il, 
dans  sa  relation,  exagéré  la  supériorité  de  son  attitude 
vîs-à-vis  l'agent  français? 

Jusque-là,  lord  Townshend  s'était  opposé  à  l'alliance 
française,  par  le  motif  que  tout  engagement  avec  le 
Régent,  particulièrement  ce  qui  concernerait  la  succes- 
sion, servirait  seulement  à  fortifier  ce  prince,  et  à  lui 
donner  le  pouvoir  de  faire  plus  de  mal  au  roi,  sans  ajouter 
la  moindre  sécurité  quant  à  la  succession  à  la  couronne  do 
la  Grande-Bretagne  *.  Cependant,  au  mois  de  novembre 
suivant,  il  affirma  dans  une  lettre  justificative  au  roi,  que, 
du  jour  où  le  Régent  avait  donné  quelque  preuve  de  la 
droiture  de  ses  intentions  à  l'égard  de  cette  alliance,  en 
envoyant  l'abbé  Dubois  à  la  Haye,  il  s'était  rangé  parmi 
les  plus  zélés  promoteurs  du  traité  '. 


1.  (He)  œas  sent  back  with  a  flea  in  his  ear  and  frighted  oui  of  his  wiU, 
with  the  réception  he  had.  Oxenfoord  Castle.  Stair  Papers,  vol.  V. 

2.  Steph.  PoynU  à  Slanhope,  Hampton  Court,  17-18  août  1110,  v.  s.  (2S. 
29  aoill,  n.  s.).  Coxe,  Mem.  of  Watpole^  vol.  U,  p.  72. 

3. 1-iOrd  Townshend  au  roi,  Whilehall,  IJ  (22)  novembre  1716,  en  franrais. 
Coxe.  Memoirs  of  Walpole,  vol.  II,  p.  130. 
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»  I' 

■  La  vérité,  c*est  que  la  défiance  persistait  chez  les  minis- 
'.  ;res  anglais.  «  Si  le  Régent  est  sincère,  écrivait  Horace 
^.Walpole  à  Townshend  (la  Haye,  7  août  i7i6),  il  renou- 

vellera  probablement  sa  demande  à  Hanovre  et  parlera  en 
"termes  clairs  et  précis.   Mais  s'il  se  propose   seulement 

d'amuser  et  tie   tromper  le  roi,  il  est  probable  que,  sans 

s'expliquer  davantage,  il  enverra  ordre  à  M.  de  Château- 

r 

neuf  de  presser  l'ouverture  des  conférences,  afin  d'arriver 
à  nous  brouiller  avec  nos  vrais  amis  par  les  artifices  et  les 
chicanes  de  négociations,  où  les  Français,  }rràce  à  une 
longue  expérience,  sont  passés  maitres  *.  » 

Stephen  Poyntz,  chargé  de  la  correspondance  secrète 
des  ministres  de  Londres  avec  Stanhope  *,  mande  en  leur 
nom  à  ce  dernier  (31  juillet-ll  août  1716),  qu'ils  regardent 
comme  moralement  impossible  que  le  Régent  consente  à 
démolir  Mardick  de  la  manière  proposée  dans  le  projet  du 
roi;  qu'alors  même  que,  pour  s'acquérir  l'honneur  de  cette 
alliance  avec  l'Angleterre,  il  y  consentirait  en  paroles,  il 
n'oserait  jamais  braver  l'impopularité  à  encourir  de  ce 
chef  en  France  ;  et  qu'en  conséquence  l'inexécution  d'un 
article  si  important  justifierait  le  roi  devant  le  monde 
entier  s'il  gardait  les  mêmes  forces  sur  pied  et  usait  des 
mômes  précautions  à  l'égard  de  la  France,  que  s'il  n'y  avait 
eu  aucun  traité  de  fait. 

Cependant,  si  l'on  pouvait  amener  le  Régent  à  céder  en 
paroles,  et  avec  un  semblant  d'exécution,  sur  Mardick,  en 
considérant  Teffel  qu'une  telle  condescendance  de  la  part 
<le  la  France  produirait  en  Angleterre,  et  combien  dans  ce 
pays,  l'on  trouvait  nécessaire,  même  sans  traité,  d'empê- 

!.  Record  Office,  Ilolland,  vol.  3'5. 

2.  Lord  Townshend  el  M.  Mothnen  confient  à  Stephen  Poynlz  le  soin  d'en- 
tretenir Stanhope  des  choses  <{ui  ne  pourront  pas  se  dire  dans  les  dépè- 
4'hes  ordinaires  et  ne  devront  être  communiquées  «prau  roi.  28  juillet 
'8  aoiH)  1716.  Coxe,  Memon\t  of  Walpole,  vol.  II.  p.  53. 
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cher  Funion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  les 
deux  ministres  pensaient  qu'il  pourrait  être  de  très 
fâcheuse  conséquence  pour  le  roi  de  montrer  des  signes 
d'aversion  au  sujet  d'un  traité  avec  la  France  dans  les 
termes  déjà  mentionnés.  Une  telle  politique  aboutirait  cer- 
tainement à  la  perle  de  ceux  de  ses  serviteurs  qui  encour- 
raient le  soupçon  de  Tavoir  conseillée. 

C'est  sans  doute  à  cet  endroit  de  la  dépêche  de  Poyntz 
que  lord  Townshend  faisait  allusion  lorsque,  dans  sa  lettre 
au  roi  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure^il  disait  être  devenu 
dès  ce  moment  le  partisan  zélé  du  traité  avec  la  France. 

Malgré  cela,  Poyntz,  toujours  sous  la  dictée  de  lord  Towns- 
hend et  de  M.  Methuen,  accusait  le  Régent,  d'après  les 
rapports  d'Horace  Walpole,  de  finasser  sur  la  question  de 
Mardick^;  grande  preuve,  concluait-il,  de  son  manque  de 
sincérité;  et  s'il  arrivait  que  la  réponse  que  Stanhope 
attendait  de  l'abbé  Dubois,  fût  évasive  et  insuffisante,  le 
roi  aurait  beau  jeu  à  rompre  honorablement  la  négociation 
sur  un  point  si  important  '. 

Le  roi  lui-même  pressait  de  plus  belle  les  États  d'accéder 
à  son  traité  avec  T Autriche  ^.  Le  Régent  se  serait  donc 
trouvé  de  nouveau  isolé,  impuissant  en  face  de  la  coali- 
tion reconstituée.  Heureusement,  les  Hollandais,  sentant 
qu'ils  avaient  besoin  de  la  France,  et  opposés  à  la  guerre, 
prolongeaient  les  délais. 

Près  du  roi,  Bernsdorf  et  les  autres  Hanovriens  si  rare- 
ment d'accord  avec  les  Anglais  étaient,  par  animosité  ger- 
manique, non  moins  hostiles  ù  toute  négociation  avec  la 
France  *. 

1 .  The  Retient  is  shuffling  with  respect  to  Mardyk. 

2.  Coxe,  Memoirs  of  Walpole,  l.  II,  p.  57-:i8. 

3.  Horace  Walpole  à  lord  Townsliciul,  la  Ha>t\  11  amU  ni<».  Uer.  Off.^ 
lloUand,  vol.  375. 

i.  Stanhope  h  lord  Townshend,  Hanovre.  9  octobre  i^liî.  Coxe,  Meinoirs 
of  IVû//w/e,  t.  H,  p.  101. 
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véi 

A  Paris,  le  Régent  convaincu  que,  chez  les  ministres 

^anglais,  la  solution  de  la  question  de  Mardick  entraînerait 

tout  le  reste,  se  décida  à  faire  le  sacrifice.  Pour  achever  ce 

port,  il  y  avait  à  dépenser  trente-cinq  millions  qu'on  n'avait 

pas;  et  c'était  un  défi  jeté  aux  puissances,  qu'il  impor- 

'  lait  tant  de  désagréger.  Sur  l'avis  du  maréchal  d'Huxelles, 
f 

à 


i 

If 


bien  inspiré  cette  fois,  il  préféra  charger  Dubois  de  porter 
ses  offres  à  Hanovre  plutôt  que  de  les  envoyer  par  un 
courrier  de  cabinet.  Ordre  fut  donné  à  M.  de  Château- 
neuf  de  modérer  ses  instances  sur  les  conférences;  et 
en  effet,  Horace  Walpole  fut  frappé  de  l'attitude  tran- 
quille adoptée  à  l'improviste  par  ce  diplomate  jusque-là  si 
remuant  *. 

Dubois  se  fit  précéder  auprès  de  Stanhope  d'une  lettre 
tlatée  du  4  août  i716,  où  il  lui  rendait  compte  de  son  re- 
tour à  Paris,  des  sentiments  du  dtic  d'Orléans  :  «  Plus  je 
lui  ai  fait  remarquer  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
me  dire  du  caractère  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  sensible 
rt  délicat  sur  la  bonne  foi  et  sur  l'amitié,  plus  il  m'a  paru 
touché  des  préventions  que  l'on  avait  données  au  roi  con- 
tre lui,  du  désir  d'en  être  mieux  connu,  et  de  mériter  son 
(estime  et  son  amitié.  Il  vous  aura  une  obligation  particu- 
lière, si  vous  avez  travaillé  efficacement  à  effacer  les  mau- 
vaises impressions  qu'on  avait  données  au  roi,  et  à  contri- 
buer à  une  union  entre  eux,  que  la  proximité  du  sang  et 
leurs  intérêts  communs  ont  toujours  demandée,  et  qu'une 
estime  et  une  attention  réciproques  achèveront  de  rendre 
parfaite.  » 

!.  Horace  Walpole  à  Stanhope.  la  Hâve,  8  août  1716.  Rec,  Off.,  HolUmâ, 

vol.  375. 
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Eusuite  Dubois  expliquait  commenl,  sur  sa  proposilion 
et  malgré  Topposition  d*une  partie  du  conseil,  le  Régent 
avait  ordonné  à  M.  de  Chàteauneuf  de  ne  pas  presser  les 
conférences  à  la  Haye,  et  confié  à  lui,  Dubois,  une  explica- 
tion nette  et  précise  de  ce  qu'il  s'engagerait  à  faire  à  la  con- 
sidération du  roi,  touchant  le  canal  de  Mardick.  Stanhope 
ayant  dit  plusieurs  fois  que  des  conférences  n'étaient  pro- 
pres qu'à  allonger,' et  que  le  seul  moyen  de  terminer 
promptement  était  que  deux  personnes  réglassent  tète  à 
\Me  ce  dont  on  pouvait  convenir,  le  Régent  avait  résolu  de 
suivre  ce  conseil.  «  Ne  lui  ayant  pas  caché,  poursuivait 
Tabbé,  qu'on  lui  avait  imputé  d'avoir  voulu  éloigner  du  roi 
la  négociation  de  Talliance,  il  a  été  si  piqué  de  ce  re- 
proche qu'il  n'a  pas  mérité,  que  pour  persuader  S.  M.  B. 
que  rien  n'est  plus  contraire  h  ses  intentions,  et  qu'il  sera 
ravi  de  ne  la  devoir  qu'à  son  amilié,  il  m'a  demandé, 
comme  une  marque  d'attachement  (quoiqu'il  ait  tout  droit 
de  m'ordonner),  de  vous  porter  moi-même  sa  résolution 
touchant  le  canal  de  Mardick.  »  Mais  là  n'était  pas  tout  le 
litige  :  et  le  Régent  voulait  que  Dubois  vît  en  même  temps 
avec  Stanhope  tout  le  reste  de  ce  que  pouvait  regarder  le 
traité,  aKn  qu'il  ne  fût  plus  douteux  qu'il  en  voulût  déférer 
l'honneur  et  en  avoir  l'obligation  au  roi,  et  qu'il  ne  restai 
plus  qu'à  signer  à  la  Haye,  comme  on  avait  projeté.  L'abbé 
terminait  en  annonçant  au  ministre  britannique  son  très 
prochain  voyage  qu'il  ferait  avec  assez  de  circonspection 
pour  n'être  vu  ni  remarqué  de  personne.  11  devait  d'ail- 
leurs s'arrêter  à  Osnabruck,  où  il  attendrait  ses  ordres  '. 

dette  lettre  contenait  plus  d'une  assertion  hasardée,  (iar 
le  Régent  avait  fait  naguère  tout  ce  dont  il  se  défendait 
maintenant.  L'abbé  Dubois  partit  de  Paris  pour  Hanovre, 
le  10  août  (1716). 

\.  Scvelinges.  t.  I,  p.  210-213. 
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La  nouvelle  Toison  d'or,  celle  alliance  défensive  chau- 
dement offerte  dès  la  première  heure  par  Tun,  successive- 
ment accueillie,  dédaignée,  recherchée  passionnément  par 
Taulre,  n'étail  pas  gardée  de  moins  près  ni  moins  difficile  à 
conquérir  que  jadis  celle  de  Colchos.  Rancunes,  soupçons, 
orgueil,  haines  nalionales  d'Angleterre  et  d'Allemagne 
invétérées,  se  liguaient  aulour  d'elle  et  en  défendaient 
Taccès.  La  démolition  de  Mardick,  l'expulsion  préalable 
du  Prétendant,  rinterdiction  de  se  réclamer  du  trailé 
d'Ulrechl,  quoiqu'il  fût,  au  même  tilre  que  la  paix  de  Wesl- 
phalie,  la  base  du  droit  public  européen,  tous  les  sacrifices 
d'un  seul  côté,  voilà  par  quelles  épreuves  il  fallait  Tacheter 
maintenant.  Autre  complication  :  l'empereur  Charles  YI 
ne  voulait  pas  entendre  parler  des  slipulalions  qui  avaient 
allribué  l'Espagne  à  Philippe  V.  Il  esl  vrai  qu'il  pesait  d'un 
poids  moins  lourd  dans  la  balance.  Car  au  printemps  de 
1716,  portant  ses  forces  d'un  autre  côté,  il  étail  entré  en 
guerre  contre  le  sultan  Âchmet  III  pour  la  défense  des 
Vénitiens  dans  la  Morée  et  dans  TAdriatique.  Les  whigs 
avaient  déploré  qu'il  allât  s  embrouiller  dans  ces  lointaines 
entreprises.  Selon  eux,  sa  véritable  affaire  élait  d'affermir 
ses  alliances  dans  la  chrétienlé,  d'apaiser  les  troubles  du 
Nord,  d'avoir  l'œil  à  maintenir  fermement  la  séparation 
des  monarchies  de  France  et  d'Espagne,  au  lieu  de  laisser 
à  la  France  la  facilité  de  pousser  ses  intrigues  en  Occident 
cl  peut-être  de  jeter  cette  parlie  du  monde  dans  de  nou- 
velles et  plus  grandes  confusions  *.  Ils  avaient  offert  leur 
médiation,  mais  sans  rien  obtenir  de  la  morgue  impériale, 
si  ce  n'est  le  traité  d'alliance  défensive  du  5  juin  (1716). 

Tout  à  coup  éclata  la  nouvelle  de  la  grande  victoire  du 
prince  Eugène  sur  les  Ottomansà  Peterwardein  (5  août  1716). 

i.  Lord  Townshend  à  Schaub,  Whilchall,  15  (26)   novembre  i'il.  Rec, 
Off,,  Germanij,  vol.  202. 
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George  et  ses  ministres,  remplis  de  joie,  en  prirent  une 
portion  à  leur  actif  contre  le  Régent.  «  Si  Ton  en  sait  tirer 
parti  convenablement,  dirent-ils,  l'Empereur  sera  en 
mesure  d*exécuter  ses  vues  sur  Fltalie,  de  manière  que 
lui  et  le  Roi  y  trouvent  leur  compte  *.  »  Et  Dubois  :  «  On 
m'a  envoyé  humer  une  étrange  nouvelle  pour  le  succès  de 
nos  affaires  ;  il  semble  que  Tair  en  Allemagne  en  soit 
chargé,  et  je  puis  dire  empoisonné  '.  »  A  la  Haye,  Chà- 
teauneuf  garda  toute  sa  présence  d*esprit.  Par  une  tactique 
originale,  aussi  bien  qu'inattendue,  il  enchérit  sur  Fim- 
portance  de  ce  grand  succès  des  armes  impériales,  et  se 
livra  à  des  exagérations  que  plusieurs  trouvèrent  très 
outrées.  Son  but  était  d'inquiéter  l'opinion  sur  la  puissance 
excessive  de  l'Empereur,  comme  si,  après  cela,  il  allait 
engloutir  toute  TEuropo,  si  bien  que  les  Impériaux  eux- 
mêmes  furent  obligés  d'atténuer,  de  vanter  la  modération 
du  chef  de  l'Empire,  et  de  protester  que,  fùt-il  dans  une 
prospérité  plus  florissante  encore,  sa  grandeur  servirait 
de  rempart  k  la  République  et  serait  pour  celle-ci  un  nou- 
veau motif  de  se  tenir  dans  une  étroite  union  avec  lui*.  Ce 
trait  donne  une  idée  <lc  la  fertilité  d'esprit  de  notre  ambas- 
sadeur en  Hollande. 

Il  n'en  était  pas  moins  probable  qu'à  Hanovre,  Fabbé, 
malgré  son  savoir-faire,  sa  résolution  de  réussir,  risquait 
de  se  heurter  à  des  difficultés  insurmontables,  h  moins 
d'un  puissant  auxiliaire,  capable  de  défaire  ou  de  trancher 
le  nœud  gordien.  Mais  lequel?  Celui  qu'on  attendait  le 
moins,  celui  que  personne  en  France  ne  songeait  à  invo- 
quer et  qui,  lui-même,  chose  plus  singulière,  ne  se  douta 


1.  Poynlz  à  Stanliope,  Hampton  Court,  10  (21)  aoiH  l'H».  Coxo.  Memoirs 
of  Walpole,  vol.  H,  p.  67. 

2.  Aiiticrtin,  PEsprit  public  au  AT///*"  siècle, 
.'{.  Lambert  y,  t.  IX.  p.  o58.. 


EXIGENCES  PERSISTANTES  DE  GEORGE  F'.  301 

pas  de  rinfluence  décisive  qu  il  exerça  sur  les  événements  : 
nous  voulons  dire  le  tsar  Pierre  le  Grand.  Il  fut,  sans  v 
penser,  le  Deu$  ex  machina. 


IV 

Un  jour  de  juin,  on  se  le  rappelle,  le  Régent,  irrité  de 
la  raideur  et  des  prétentions  offensantes  de  George  l***, 
avait  fini  par  s^écrier  que,  si  c'était  la  guerre  que  Ton  vou- 
lait, soit,  il  se  défendrait  de  son  mieux  ^  Or  il  arriva 
qu'à  la  suite  des  événements  du  Nord,  Pierre  le  Grand 
occupa  le  Mecklembourg;  et  de  là,  menaça  le  Hanovre, 
objet  de  toutes  les  complaisances  du  roi  d'Angleterre.  Une 
crainte  traversa  le  cerveau  de  ce  dernier  :  si  le  Français 
allait  faire  alliance  avec  le  Russe,  à  la  fois  pour  envahir 
le  Hanovre  et  pour  rendre  l'Angleterre  au  Prétendant? 
Cette  soudaine  réflexion,  renforcée  par  les  inquiétudes  que 
les  ministres  hanovriens  conçurent  pour  leurs  propres 
domaines,  mit  à  néant  ses  rancunes  et  l'entraîna  du  côté 
de  Talliance. 

L'importance  que  cette  préoccupation  prit  dès  ce  moment  . 
dans  la  politique  de  George  I*^,  nous  oblige  à  entrer  dans 
quelques  explications  sur  l'état  de  cette  partie  de  l'Europe. 

Nous  avons  rapporté,  au  commencement  de  ce  travail, 
que  George,  traitant  à  titre  d'électeur  de  Hanovre  avec  le 
roi  de  Danemark,  Frédéric  IV,  lui  avait  acheté  les  duchés 
de  Brème  et  de  Verden,  épaves  du  naufrage  de  la  gran- 
deur suédoise,  et  avait  déclaré  la  guerre  à  Charles  XII 
(1715).  Le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  P',  gendre  du 
roi  d'Angleterre,  avait  joint  son  ambition  et  ses  armes  aux 
siennes  contre  la  Suède.  Auguste  II,  électeur  de  Saxe  et 

1.  Voir  plus  haul,  p.  221,  228. 
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roi  de  Pologne  par  la  volonté  du  tsar,  avait  envoyé  on 
contingent  saxon  rallier  leurs  troupes.  Les  uns  et  le» 
autres  s'étaient  partagé  d'avance  les  territoires  que  le 
traité  de  Westphalie  avait  cédés  à  la  Suède  en  Allemagiie 
(1648).  Ils  s'étaient  attribué  tout,  sans  rien  laisser  à  la  dis- 
position du  tsar;  et  lorsque,  en  avril  1716,  ils  conquirenl 
Wismar,  port  sur  la  Baltique,  dans  le  Mecklembourg- 
Schwerin,  dernière  possession  suédoise  dans  FEmpire,  les 
Ilanovriens  en  interdirent  Taccès  aux  troupes  russes,  qui 
accouraient  sous  les  ordres  de  Repnin.  Le  tsar  ressentit 
cet  afTront  d*autant  plus  vivement  qu'il  avait  des  vues 
d'ambition  et  des  intérêts  de  famille  dans  le  Mecklem- 
bourg.  Il  venait  de  célébrer  à  Dantzig  le  mariage  de  sa 
nièce  Anne,  duchesse  de  Courtaude,  avec  le  duc  de  Heck- 
lembourg-Schwerin,  Cbarles-Léopold;  et  il  leur  destinait, 
ou  plutôt  il  se  destinait  ù  lui-même  ce  port  de  Wismar, 
d'une  haute  importance  militaire  et  maritime.  Son  prétexte 
de  réclamer  celte  ville  était  qu'elle  appartenait  jadis  aux 
ducs  de  Mecklenibourg,  lorsque  les  traités  de  Westphalie 
la  leur  avaient  nUiréts  pour  la  transférer  à  la  Suède.  Ses 
merveilleux  siiccrs  sur  Charles  XII  l'invitant,  comme  un 
app}\l,  îi  aspinM*  i\v  plus  en  plus  haut,  il  avait  conçu  le 
rêve  d'occuper  dans  l'Empire  la  place  que  la  Suède  vejiait 
d'y  perdre.  11  aurait  racheté  le  Mecklembourg  à  son  neveu. 
A  ce  titre,  il  aurait  (mi  entrée  avec  une  voix  dans  la  diète 
ini|)ériale,  connue  auparavant  les  successeurs  de  Gustave- 
Adolphe  \  Alors  il  raulonna  dans  le  Mecklembourg  celles 
de  ses  troupes  qu'on  n'avait  pas  reçues  à  Wismar. 

Son  motif  a|)[)arent  était  d'aller  chercher  (iharles  XII 
jus(jue  dans  son  royaume,  ('e  prince,  en  (^Ilel,  désespérant 
de  défendre  plus  longtemps  Straisund  contre  ses  nombreux 

1.   Lt'vrijin'.  Hisiniri'  de  lltt^sir,  l.  IV,  |».  II'i.*M'l  suiv. 


EXIGENCES  PERSISTANTES  DE  GEORGE  r.  303 

ennemis,  s'en  était  échappé  (fin  décembre  1715).  Il  était 
enfin  rentré  en  Suède,  après  seize  ans  d'absence.  Ramas- 
sant aussitôt  les  ressources  suprêmes  de  son  royaume 
épuisé,  il  avait,  comme  compensation  territoriale,  entrepris 
la  conquête  de  la  Norvège  sur  les  Danois.  Mais  sa  lac- 
tique, plus  emportée  qu'habile,  échoua  dans  l'été  de  1716 
et  il  dut  se  replier  sur  la  Scanie,  province  de  Suède,  située 
en  face  de  Copenhague.  On  l'y  menaça  d'une  descente  pro- 
chaine. Le  tsar  conclut  une  convention  (3  juin  1716)  avec 
Frédéric  IV  par  laquelle  les  deux  princes  s'engagèrent  à 
réunir  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  pour  débarquer  en 
Scanie.  La  flotte  du  roi  de  Prusse,  les  vingt-deux  vais- 
seaux anglais  de  l'amiral  Norris  devaient  y  concourir.  Un 
grand  conseil,  tenu  à  Copenhague  (août),  déféra  le  com- 
mandement en  chef  îi  Pierre. 

Mais  déjà  quelque  zizanie  s'était  glissée  parmi  les  alliés. 
Frédéric  IV,  après  avoir  ouvert  le  port  de  sa  capitale 
aux  vaisseaux  des  Moscovites  et  admis  leurs  troupes  k 
camper  au  pied  de  ses  murs,  conçut  des  doutes  qu'on 
lui  suggéra  sur  la  loyauté  du  tsar.  Il  refusa  d'ouvrir  les 
portes  de  la  ville.  Il  prétendait  que  le  tsar  payât  les 
bataillons  qui  devaient  être  envoyés  en  Danemark  et  qu'ils 
fussent  entièrement  sous  le  commandement  des  généraux 
danois.  Pierre  refusa  l'une  et  l'autre  chose,  tout  en  protes- 
tant de  sa  disposition  à  agir  de  concert  avec  ses  alliés.  Il 
retarda  l'expédition  sous  différents  prétextes,  et  prolongea 
son  inquiétante  présence  à  Copenhague,  jus<ju'à  la  fin 
d'octobre  *.  Sur  les  plaintes  des  uns  et  des  autres,  il  évacua 
le  Danemark;  mais  il  se  concentra  dans  le  Mecklembourg. 
L'Elbe  seul  le  séparait  du  Hanovre. 


1.  LonI  l'olwarlh  à  Hobcllion,  Copenhague,  22  octobre  1710;  — ùlord  Slair, 
"»  novembre  MU),  Stair  Papers,  Oxenfoord  CasUe,  vol.  VI.  Robelht)n  à 
Slair.  (juîlire,  4  novembre  1116.  /</.,  vol.  VIII. 
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George  s'en  préoccupait  d'autant  plus  qu'il  y  avait  entre 
eux,  nous  dit-on,  une  haine  qui  dura  toute  leur  vie  et 
dans  la  plus  vive  aigreur  '• 

Outre  le  roi,  ses  ministres  hanovriens  n'étaient  pas  moins 
hostiles  à  la  présence  des  Russes  dans  le  Mecklemboui;^, 
par  des  motifs  à  eux  personnels.  Le  baron  de  Bemsdorf, 
originaire  de  ce  duché,  y  possédait  trois  villages;  il  était 
engagé,  ainsi  que  le  reste  de  la  noblesse  du  pays,  dam 
une  vive  ({uerelle  avec  le  duc  Charles-Léopold,  relative- 
ment à  des  contributions  réclamées  par  rautorité  ducale. 
Le  procès,  commencé  sous  la  génération  précédente,  durail 
depuis  Tannée  166i.  Les  indomptables  seigneurs,  bien  que 
i'ondamnés  cinq  fois  en  justice,  en  dernier  lieu  devant  le 
(Jlonseil  aulique  (1698),  étaient  parvenus  à  obtenir  de  lo 
cour  impériale  un  protectoriumj  c'est-à-dire  un  acte  qui 
les  mettait  sous  la  protection,  et  du  roi  de  Suède,  comme 
directeur  du  cercle  de  basse  Saxe,  et  même  de  l'électeur 
de  Hanovre.  Cette  mesure,  du  moins  en  ce  qui  concernait 
l'éUicteur  de  Hanovre,  était,  selon  le  duc  de  Mecklembourçr. 
directement  opposée  aux  constitutions  de  TEmpire  qui 
défendaient  très  sévèrement  à  tous  princes  ou  États  de 
rEm[)ire  de  prendre  sous  leur  protection,  de  favoriser  ou 
d'appuyer  en  aucune  manière  les  sujets  d'un  autre  État. 
11  s'était  adressé  au  roi  de  Prusse  qui,  pour  lui  plaire, 
avait  cantonné  un  régiment  de  dragons  chez  les  récalci- 
trants, jusqu'à  ce  qu'ils  témoignassent  d'un  vén'êaOlf 
repentir  *. 

1.  Saint-Simon,  t.  XIV.  p.  i21.  SaiiU-Simon  explique  ecltc  haine  par 
l'opposition  opini&tre  que  George  aurait  mise  à  ec  que  le  tsar  construisit 
un  canal  qui  traversait  un  petit  coin  du  territoire  hanovricn.  C'était 
jalousie  de  commerce.  Lexplication  des  Mémoires  n'est  pas  la  bonne 
assurément,  puisque  nulle  part  les  États  des  deux  princes  n'étaient  con- 
ligus.  Mais  le  fait  de  leur  inimitié  réciproque  parait  certain,  d'après 
d'autres  soun'.es  (lord  Malion,  vol.  I,  p.  231).  Peut-être  faudrait-il  i'atlribuer 
h  l'incident  que  nous  rapportons  un  peu  plus  loin. 

2.  Mémoi,^  du  duc  de  MecklemfMturg  sur  ses  différends  nrer  an  noùlcsse,  — 
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Mais  maintenant  le  tsar  apportait  à  son  neveu  une  force 
autrement  redoutable.  Bernsdorf,  à  cause  de  ces  démêlés 
féodaux,  de  si  mince  importance  dans  les  révolutions  du 
Nord,  poussa  (leorge  à  une  démarche  offensante,  presque 
hostile  envers  le  tsar.  Ce  dernier  avait  fait  au  roi  des 
offres  de  traité  de  commerce,  offres  qui  avaient  été  agréées. 
Mais  quand  le  ministre  russe,  Kourakin,  alla  à  la  rencontre 
de  George  lors  de  son  débarquement  aux  bouches  de  la 
Meuse,  se  flattant  de  la  signature  du  traité,  le  monarque 
refusa  de  le  recevoir;  et  Kourakin  revint  avec  son  affront 
à  la  Haye,  où  il  ne  put  se  taire  de  sa  mésaventure.  Berns- 
dorf était  donc  vengé  de  la  protection  dont  le  tsar  couvrait 
le  duc  de  Mecklembourg*.  Mais,  en  y  songeant,  il  s'effraya 
de  tant  d'audace.  De  même  que  son  maître,  il  aperçut  le 
spectre  de  Talliance  franco-russe.  Aussitôt,  il  changea  de 
sentiment  à  Tégard  du  Régent  et  devint  aussi  désireux  dé 
Tamitié  de  la  France  qu'il  avai(,  jusque-là,  fait  profession 
d'y  être  contraire. 

Voilà  sous  quels  auspices,  dans  quelles  circonstances 
ignorées  à  Paris,  allait  s'accomplir  le  second  voyage  de 
l'abbé  Dubois,  et  comment  lé  succès  on  était  assuré 
d'avance  *.  L'habile  Stanhope  s'appliqua  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible  d'une  situation  que  le  négociateur  français 
ne  so\ipçonnait  pas.  Mais  nous  savons  maintenant  que  les 
conférences  à  ouvrir  ne  pouvaient  pas  manquer  de  porter 
fruit. 

Lamberty,  Mémoires  pour  servir  à  P histoire  du  XVIII*  siècle^   l.  V,  p.  48 
et  suiv. 

1.  Lamberty,  t.  IX,  p.  556. 

2.  Nous  sera-t-il  permis  de  faire  remarquer  que  c'est  ici  la  première 
fois  que  ce  fait  est  mis  en  lumière?  On  en  trouvera  des  preuves  multi- 
ples dans  la  suite  de  ce  récit.  Lord  Mahon  en  a  indiqué  quelque  chose,  vol.  Il, 
p.  237  et  suiv. 
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CHAPITRE  XVII 


l'abbé  DUBOIS   A   HANOVRE 


I 

L'abbé  Dubois  arriva  à  Hanovre  le  19  août  (1716.) 
Caché  sous  le  pseudonyme  de  Saint-Albin,  comme  à  la 
Haye,  avec  le  même  mystère,  il  logea  dans  la  maison  de 
Stanhope  au  même  étage  que  le  ministre  anglais.  Un 
salon  commun  les  séparait. 

Sur  ce  qui  se  passa  cette  fois,  nous  sommes  mieux  ins- 
truits que  pour  rcnlrevue  de  la  Haye,  car  nous  avons  le 
récit  de  Stanhope  qui  fait  défaut  à  la  première.  C'est  une 
longue  dépêche  au  secrétaire  Methuen,  datée  de  Hanovre. 
24  août  1716,  et  rédigée  pour  le  cabinet  de  Londres*. 

«  L'abbé  Dubois,  dit-il,  est  ici  depuis  cinq  jours.  Il  a 
remis  un  papier  contenant  la  résolution  dernière  du  dur 
d'Orléans  par  rapport  à  Mardick.  Mais  les  écluses  sont  à 
peine  modifiées  ;  la  profondeur  de  Teau  est  la  même.  U  o?d 
seulement  question  d'obstruer  la  grande  écluse,  et  non 
pas  de  la  détruire,  comme  dans  notre  projet.  Après  examen 

1.  Coxe,  Memoirs  of  Robert  Walpole,  vol.  U,  p.  68-72,  en  anglais.  Nous 
ferons  remarquer  que  ce  document  est  réellement  nouveau  en  France  où 
il  n'en  a  pas  encore  été  fait  usage,  bien  que  Touvragc  (roii  nous  le  tirons, 
(laie  de  1798. 
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ot  discussion,  je  lui  dis  que  je  regrettais  beaucoup  que 
la  négociation  ne  fût  pas  plus  avancée,  et  que  je  voyais 
qu'elle  ne  pourrait  pas  aboutir.  Il  aurait  bien  voulu 
m'amener  à  raisonner  avec  lui  en  détail  sur  cette  affaire, 
pour  laquelle  il  avait  apporté  une  grosse  liasse  de  tracés 
et  autres  j)ièces;  mais  je  coupai  court,  et  lui  dis  que 
c'était  en  pure  perte;  j'en  avais  d'autant  plus  de  chagrin, 
que  c'était  sur  mon  rapport  de  nos  premières  conférences, 
et  sur  le  désir  ardent  exprimé  par 'lui,  l'abbé,  au  nom  du 
Régent,  d'obtenir  Tamitié  du  roi,  désir  que  j'avais  repré- 
senté comme  très  sincère,  que  Sa  Majesté  avait,  en  grande 
partie,  surmonté  sa  répugnance  à  se  rendre  garante  de 
la  succession  en  France,  question  d'un  si  grand  intérêt 
pour  Son  Altesse  Royale.  Bref,  lui  dis-je,  c'était  là  une 
matière  sur  laquelle  Sa  Majesté  était  si  loin  de  pouvoir 
rien  concéder  que  j'étais  sûr  qu'elle  ne  me  permettrait 
même  pas  d'en  parler  avec  lui,  la  demande  faite  par  elle 
étant  le  résultat  de  plusieurs  conférences  en  conseil  privé, 
en  sa  présence,  après  mûre  délibération  et  après  avoir 
interrogé  à  fond  les  ingénieurs,  les  marins,  etc.  »  Alors, 
l'abbé  proposa  d'envoyer  en  Angleterre  M.  d'iberville  *, 
accompagné  d'un  ingénieur  muni  de  plans;  il  se  faisait 
fort  de  convaincre  le  conseil  que  les  offres  du  Régent  suf- 
fisaient pour  répondre  aux  fins  que  TAngleterre  se  pro- 
posait. 

Stanhope  ayant  rendu  compte  de  cette  conférence  au 
roi,  en  reçut  l'ordre  de  dire  que  si,  de  France,  quelqu'un 
était  envoyé  en  Angleterre,  on  ne  refuserait  pas  de  l'en- 
tendre :  mais  il  n'y  avait  nullement  à  espérer  que  l'on  se 
relâchât  sur  aucune  des  demandes. 

Dubois  entama  ensuite  les   deux  autres  questions  de 

1.  M.  d'iberville,  ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  était  alors  à 
Paris  pour  affaires  personnelles. 
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réloi^ncmonl  du  Prétcndanl  ci  de  la  succession  à  la  cou- 
roiine  de  Franco.  Son  in terlocu leur  déclara  qu'il  devait  èln* 
entendu  que  tout  ce  qu'il  dirait  sur  ces  deux  points  serait 
subordonné  à  une  rédaction  satisfaisante  et  ag^réée  du  roi. 
de  Tarticle  touchant  Mardick. 

«  Quant  à  la  succession  à  la  couronne  de  France,  je  lui 
offris  de  dresser  un  article,  exprimant  la  garantie  du  roi 
en  faveur  du  duc  d^Orléans,  en 'termes  aussi  forts  qu'il 
pourrait  les  suggérer;  mais,  quand  il  en  vint  au  fait,  je 
trouvai  que,  quoique  la  garantie  de  cette  succession  fût  le 
seul  vrai  et  réel  motif  qui  porte  le  Régent  à  rechercher 
Tamilié  de  Sa  Majesté,  Tabbé  avait  néanmoins  pour  ins- 
tructions de  l'introduire  comme  accessoire  au  traité,  an 
lieu  d'en  faire  un  article  conçu  de  manière  à  rendre  évi- 
dent que  c'était  là  son  unique  but  et  objet.  Il  insista  donc 
très  fortement  pendant  trois  jours  pour  que  Sa  Majesté 
garantit  le  traité  dXtrecht.  dont  le  sixième  article  con- 
tient tout  ce  qui  concerne  la  succession  à  la  couronne  dr 
France.  Je  lui  dis  que,  selon  moi,  rintentioii  tle  la  France. 
de  la  (irande-Bretagne  et  de  la  Hollande  dans  cette  négo- 
ciation, n'avait  pas  été  autre  que  d'établir  une  paix  durable 
entre  elles  respectivement;  qu'il  savait  bien  que  le  traité 
d'Ulreclil  ayant   été  fait  après  une  longue  guerre,  dans 
laquelle   toute  l'Europe  avait  été   engagée,  il  avait  fallu 
régler  les  intérêts  de  beaucoup  d'États  fort  étrangers  à 
Taffaire  en    préparation   actuellement;  que  tout  Etat   ou 
[)rince  qui  aurait  à  réclamer  la  garantie  de  quelque  intérêt 
ou    d'un    avantage    résultant    pour    lui    des    stipulations 
d'Utrecht,  serait  libre  de  s'adresser  directement  ou  à  notre 
roi,  ou  au  roi  de  France,  ou  aux  Etats,  lesquels,  sur  sa 
réquisition,   pourraient  entrer  en  telles   conventions    ou 
engagements    qu'ils  jugeraient   convenables:    mais    que, 
selon  moi,  notre  affaire,  quant  à  présent,  consistait  uni- 


l'abbé  DUBOIS  A  HANOVRE.  309 

4|uement  à  régler  ce  qui  concernait  immédiatement  les 
nleux  parties  contractantes.  Comme  il  continuait  à  me 
4)resser  sur  ce  point,  j'eus  commandement  du  roi  de  lui 
4lire  nettement  qu'on  ne  s'y  prêterait  jamais;  que  ceci 
devant  aboutir  à  une  triple  alliance,  Tinsertion  d'un  article 
|j!énéral  portant  garantie  du  traité  d'Utrecht  aurait  pour 
ronséquence  d'obliger  l'Angleterre  à  devenir  garante  de 
toutes  les  conditions  quelconques  stipulées  à  Utrecht  entre 
la  France  et  la  Hollande,  et  vice  versa;  qu'on  savait  de 
reste  que  jamais  les  Hollandais  n'avaient  reconnu  le  duc 
Ao  Savoie  comme  roi  de  Sicile;  et  qu'ils  avaient  refusé 
tTélre  parties,  en  quoi  que  ce  fût,  à  toute  transaction  rela- 
tive à  ce  prince  et  au  traité  d'Utrecht;  que  d'insérer  une 
telle  clause,  ce  serait  les  forcer  au  moment  où  nous  pré- 
tendons rechercher  leur  amitié,  à  une  mesure  qu'ils  n'ava- 
leraient pas  *,  malgré  les  grandes  difficultés  où  ils  sont*; 
4|ue  d'ailleurs,  elle  serait  ressentie  très  fortement  par  l'Em- 
pereur, avec  qui  Sa  Majesté  a  conclu  si  récemment  une 
^•illiance,  et  a  résolu  de  vivre  en  bons  termes. 

«  L'abbé,  me  trouvant  si  péremptoire,  parla  de  s'en  aller 
immédiatement,  menace  que  je  pris  Ires  patiemment;  mais, 
-se  ravisant,  il  dit  qu'il  se  contenterait  de  l'insertion  d'un 
^irticle  qui  garantirait  les  4",  5**  et  6*  articles  du  traité 
d'Utrecht  entre  la  France  et  TAngleterre,  ei  le  31*"  entre  la 
France  et  la  Hollande,  desquels  les  deux  premiers  ont  trait 
seulement  à  la  succession  d'Angleterre;  et  les  deux  derniers 
contiennent  tout  ce  qui  regarde  celle  de  France,  avec  les 
renonciations  qui  lui  servent  de  base.  Cette  proposition 
était  sujette  h  moins  d'objections;  mais  moi,  ayant  vu 
depuis  peu  <les  lettres  de  Vienne  sur  leurs  appréhensions 


1.  They  would  noi  sivailow. 

2.  Sans  doute  allusion  à  la  silunlion  inléricurc  que  nous  avons  analysée 
plus  haut. 
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là-bas  à  propos  de  notre  alliance  avec  la  France,  lettres 
où  Ton  appuyait  fortement  sur  le  tort  qui,  dans  leur  opi- 
nion, avait  Hé  fait  à  la  maison  d'Autriche  par  la  substi- 
tution (le  la  maison  de  Savoie  à  défaut  de  la  branche 
d'Anjou,  quant  à  la  succession  d'Espagne;  et  les  mêmes 
lettres  exprimant  qu'ils  ne  sauraient  trouver  mauvais  que 
le  roi,  par  un  traité  avec  le  Régent,  assurftt  la  succession 
respective  des  couronnes  de  France  et  d'Ang^leterre;  je 
pensai  qu'il  y  avait  en  effet  lieu  d^examiner  si,  au  fait,  il 
ne  serait  pas  possible  de  dresser  un  article  g-arantissani 
efficacement  l'intérêt  du  roi  et  du  Régent,  sans  offenser 
mal  à  propos  la  maison  d'Autriche.  » 

En  conséquence,  Stanliope  rapporte  qu'il  pn^para  un 
article  aux  termes  duquel  les  trois  puissances  se  garan- 
tissaient réciproquement  les  articles  du  traité  d'Utrecht» 
concernant  les  intérêts  de  chacune  d'elles  et  la  succession 
aux  deux  couronnes  <le  France  et  d'Angleterre.  Le  roi  l'ai^ 
prouvîi  et  lui  enjoifii'nit  de  faire  tous  ses  efforts  pour  amener 
Tabbé  à  y  consentir;  «  ce  qui  me  coûta,  dit  le  narrateur. 
trois  jours  de  discussion  ». 

Pour  Taffain^  du  Prétendant,  la  France,  dit-il,  offre  trois 
expédients;  et  le  roi  est  prêt  à  promettre  qu'il  en  accep- 
tera un,  quand  l'arlicle  de  Mardick  aura  été  réglé  à  sa 
satisfaction. 

Sur  la  promesse  de  secours  mutuel,  Stanhope  no  sail 
pas  si,  en  acceptant  le  jnéambule  tel  qu'il  est  avec  le  titre 
d'électeur  de  Brunswick,  l'abbé  s'est  rendu  compte  que 
son  maître  devient  garant  des  nouvelles  acquisitions  du 
roi  en  Allemagne.  Pour  cette  raison,  et  <le  peur  que  sa 
cour  n'approuve  pas  l'article,  il  lui  a  demandé  de  signer 
ensemble  le  projet  dans  sa  teneur  actuelle,  réserve  faite  tle 
l'article  de  Dunkerque  '  pour  être  réglé  en  Angleterre.  De 

1.  Dunkerque  employé  ici  eoninie  leniie  générique. 
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cetl(»  manière,  on  évitera  toute  chicane  ultérieure  au  cours 
de  la  négociation;  et  le  roi  lui  a  commandé  de  signer  ce 
dont  lui  et  Tabbé  sont  convenus  ensemble.  Probablement, 
aussitôt  le  courrier  de  Tabbé  arrivé  à  Paris,  M.  d'iberville 
sera  dépêché  à  Londres. 

L'abbé  proposa  aussi  un  article  pour  garantir  la  Bar- 
rière hollandaise.  Mais  le  roi  fit  répondre  que,  s*il  était 
prêt  à  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  la  sécurité  des 
Etats,  il  pensait  qu'il  leur  appartenait  de  proposer  pour 
eux-mêmes  ce  qu'ils  jugeraient  leur  être  utile.  Au  fond, 
il  craignait,  si  les  Français  devenaient  garants  de  la  Bar- 
rière hollandaise,  que  cela  ne  leur  fournit  un  prétexte  et 
une  sorte  de  droit  de  se  rendre  les  arbitres  des  nombreux 
différends  qui  ne  manqueraient  pas  de  surgir  de  Hollandais 
à  Flamands,  et  seraient  susceptibles  d'éclater,  quelque 
jour,  en  une  rupture  entre  l'Autriche  et  la  Hollande,  que 
les  Français  auraient  belle  à  faire  entre-choquer  ensemble. 

«  L'abbé  Dubois,  dit  Stanhope  en  terminant,  que  je  ne 
savais  pas  être  conseiller  d'État  de  France,  a  des  pleins 
pouvoirs  en  forme  et  m'a  proposé  de  signer  le  traité  ici 
même;  mais,  sur  ma  réponse  que  cela  ne  se  pouvait  pas, 
parce  que  le  ministre  de  Sa  Majesté  à  la  Haye  avait  les 
pleins  pouvoirs,  il  écrit  en  France  pour  qu'on  lui  donne 
un  ordre  d'aller  à  la  Haye;  il  le  recevra  probablement  par 
le  retour  de  son  courrier.  En  attendant,  il  demeure  inco- 
gnito dans  ma  maison.  Combien  de  temps  sa  présence  ici 
restera-t-elle  secrète,  je  ne  sais.  Mais  je  pense  que  moins 
on  en  parlera,  mieux  cela  vaudra.  » 

Ce  récit  du  ministre  britannique,  très  bien  déduit,  expres- 
sion fidèle,  par  la  netteté  des  idées  et  la  fermeté  de  la  plume, 
du  sens  pratique  de  la  nation,  était  très  habile,  mais  seu- 
lement sincère  à  demi.  Adressé  au  gouvernement  de  Lon- 
dres, en  jalousie   réciproque  avec   le   gouvernement   de 
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Hanovre,  il  devait  se  taire  sur  certaines  préoccupations  du 
roi,  certaines  concessions  par  lui  faites  nu  négoeiateor 
français,  que  Tliumeur  maussade  du  cabinet  d*Angleterre 
aurait  peut-être  mal  accueillies. 

(rost  ainsi  que  Slanhope,  repoussant  toute  mention  du 
traité  d'Utreclil,  puisque  ce  traité  avait  été  tant  honni  et 
(le  lui  et  des  whigs,  avait  dressé  et  remis  à  Dubois  un 
projet  d'articles  à  part  pour  la  garantie  réciproque  des 
couronnes  de  France  et  d'Angleterre.  Celte  garantie  man- 
cpinit  de  hase,  puisqu'elle  ne  se  référait  pas  au  nouveau 
droit  public  européen.  Si,  alors,  Tabbé  parla  de  se  retirer, 
et  si  Stanhope  prit  cette  menace  fort  tranquillement,  il 
paraîtrait  qu'il  n'en  fut  pas  tout  à  fait  de  même  de  son 
niaitre.  George  voulait  conclure  et  il  eut  la  pensée  qu*en 
mentionnant  dans  le  traité  les  articles  du  traité  d'Utrecht 
relatifs  h  la  succession  aux  deux  couronnes,  comme  le 
souhaitait  Dubois,  il  aurait  le  double  avantage  de  satis- 
faire raisonnablement  la  France  et  d'épargner  à  rAutriche, 
victorieuse  des  Turcs,  le  déboire  d'une  stipulation  à  part, 
fondée  formellement  sur  le  maintien  de  Philippe  V  en 
Espai^ne,  (ra[)rès  sa  renonciation  à  ses  droits  sur  la  France. 
I)n  sait  que,  pour  l'empereur  (Charles  YI,  PhilippeV  restait 
quand  même  W  duc  d'Anjou,  un  usurpateur. 

(iC  chan^'^emenl  inespéré,  communiqué  par  Stanliope, 
surprit  très  agréablement  Tahhé  Duhois.  Il  se  hâta,  le 
méini'  jour  (23  août  1716),  d'en  informer  le  Kégent,  comme 
d'une  crise  qui,  disait-il,  changeait  leur  condition  imi 
mieux.  N'étant  pas  dans  le  secret  de  la  cour  de  Hanovre, 
il  avait  peine  à  en  croire  ses  oreilles.  <t  Dieu  veuille,  s'écrie- 
l-il,  que  cela  se  soutienne  jusqu'au  temps  où  Ion  pourra 
signer!  •>  Kt  le  nerveux  personnage,  ravi,  ému  di'  tenir 
entre  ses  mains  un  résultat  si  grand,  qui  peut  être  si  fugace, 
dtMuande  au  Régent  •«  ht^aucoup  tie  serrot  jusqu'à  ci»  que 
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l'affaire  soit  bâclée,  et  une  diligence  extraordinaire  pour 
envoyer  M.  dlberville  et  un  ingénieur  au  fait  sur  TaiTaire 
de  Mardick  en  Angleterre,  avec  ordre  de  ne  point  bar- 
i»uigner,  et  de  céder  proniptement  ce  qu'on  ne  peut  pas 
conserver  ».  Il  supplie  le  duc  de  se  souvenir  qu'un  seul 
jour  de  retardement  peut  lui  faire  perdre  le  seul  moyen 
assuré  qu^il  puisse  avoir  pour  conserver  la  paix  au  dedans 
et  au  dehors  du  royaume.  En  attendant  le  retour  du  cour- 
rier qu'il  lui  expédie  le  jour  même,  il  tremblera  jusqu'à 
la  signature  du  traité;  jusqu'à  ce  temps-là,  il  n'y  aura  pas 
un  moment  qui  n'ait  son  danger.  Il  faut  faire  partir 
M.  dlberville  en  poste,  et  lui  dire  positivement  que  le 
succès,  le  mérite  de  sa  commission  consistera  à  envoyer 
en  peu  de  jours  un  acquiescement  et  une  convention  des 
Anglais  sur  ce  qui  doit  se  changer  à  Mardick. 

«  Je  voudrais  pouvoir  racheter  d'une  partie  de  mon 
.sangle  temps  que  cela  nous  fera  perdre.  »  Ensuite,  il  jus- 
tifie la  négociation  aux  yeux  du  Régent  par  la  considération 
de  l'avantage  public  :  «  Que  pouvez-vous  faire  de  plus 
important  pour  le  roi  que  d'assurer  la  paix  dans  son 
royaume,  et  de  le  lui  rendre  tranquille  et  muni  de  bonnes 
alliances?...  Si  ce  traité  vient  à  bonne  fin,  il  me  parait 
par  tout  ce  que  j'apprends  ici,  que  le  bruit  qu'il  fera  dans 
l'Europe,  fera  taire  celui  des  bourgeois  de  Paris,  parmi 
lesquels  je  compte  nos  plus  merveilleux  seigneurs.  Je  sou- 
liens  qu'il  est  plus  honnête  et  plus  utile  que  la  clause  qui 
regarde  la  succession  soit  dans  le  traité  que  si  on  cherchai 
à  la  cacher  dans  un  article  secret,  qui  ne  peut  pas  même 
l'être,  ni  en  Hollande,  où,  pour  quatre  pisloles,  on  voit  tout 
•ce  qu'on  veut,  ni  en  Angleterre,  où  le  Parlement  fait  porter 
j>ur  le  bureau,  quand  il  lui  plaît,  les  papiers  les  plus 
/secrets*.  » 

1.  S<^velingcs,  l.  I,  p.  i>l'i-i>l8. 
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On  remarquera,  en  passant,  le  Irait  contre  les  merveil- 
leux seigneurs.  Depuis  que  Tabbé  est  entré  au  conseil 
d'État,  les  seigneurs  le  méprisent  comme  intrus;  et  il  le 
leur  rend  comme  incapables.  Le  procès  durera  des  siècles. 

George  s'était  donc  départi  de  sa  résolution  de  ne  pas 
admettre  la  mention  du  traité  d'Utrecht  dans  Talliance.  Il 
devint  aussi  moins  exigeant  quant  au  renvoi  préalable  du 
Prétendant.  Alors  qu'à  la  fin  de  juillet  encore,  après  la 
conférence  de  la  Ilaye,  Stanhope  refusait  en  son  nom 
d'entendre  à  rien  tant  que,  préalablement,  cette  mesure 
d'expulsion  n'aurait  pas  été  prise  en  France,  il  affecta  à 
Hanovre  de  la  considérer  comme  secondaire.  Il  promit  que 
le  roi  accepterait  l'un  des  trois  expédients  suivants,  que 
Dubois  proposait  : 

Le  premier,  que  le  Régent  s'obligerait  d'engager  le 
chevalier  de  Saint-George  à  sortir  d'Avignon,  pour  établir 
son  séjour  de  l'autre  côté  des  Alpes,  immédiatement  après 
la  signature  du  traité,  et  avant  l'échange  des  ratifications 
(solution  que  George  avait  repoussée  du  pied  plus  d'une  fois). 

Le  second,  que  les  Etats-Généraux,  en  signant  le  traité 
qui  serait  fait  avec  eux,  garantiraient  réciproquement  que 
le  Régent  ferait  incessamment  sortir  d'Avignon  le  cheva- 
lier de  Saint-George,  et  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
signerait  le  traité  entre  la  France  et  l'Angleterre,  immé- 
diatement après  que  le  Prétendant  aurait  passé  les  Alpes 
(expédient  compliqué,  dérivé  de  celui  qu'avait  imaginé 
Duyvenvorde). 

Le  troisième,  que  le  ministre  d'Angleterre,  en  vertu  de 
son  plein  pouvoir,  expédierait  un  acte  particulier  promet- 
tant que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  signerait  le  traité 
immédiatement  après  que  le  chevalier  de  Saint-Georgo 
aurait  passé  les  Alpes  *. 

1.  Sévelinges,  t.  I,  p.  219. 
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Le  roi  préféra  le  premier,  qui  était  en  effet  le  plus  pra- 
tique. Il  convenait  le  mieux  à  son  esprit  simple  et  précis; 
et  il  avait  encore  un  autre  mérite  que  Stanhope  signalera 
au  cabinet  de  Londres. 

Les  bases  de  Talliance  défensive  étaient  ainsi  arrêtées; 
mais  la  conclusion  définitive  ajournée  et  subordonnée  à 
l'arrangement  qui  devait  intervenir  à  Londres  relative- 
ment au  canal  de  Mardick.  En  attendant,  Dubois  et  Stan- 
hope signèrent  chacun  des  autres  articles  *.  Il  y  en  avail 
en  tout  quatre  *. 

La  bonne  volonté  était  pleine  et  entière  du  côté  du  roi 
et  de  Stanhope.  Le  Régent  aussi  s'était  fixé  définitivement 
h  cette  alliance.  Lord  Stair,  à  qui  "l'une  et  l'autre  partie 
avaient,  comme  d'un  commun  accord,  retiré  cette  négo- 
ciation, leur  servait  maintenant  de  confident  et  de  truche- 
ment. De  Londres,  le  ministre  Methuen  lui  recommandait 
de  pénétrer  dans  les  disputes  et  les  intrigues  de  la  cour  de 
France,  assez  avant  pour  l'emporter  auprès  du  Régent, 

1.  Methuen  à  lord  Stair,  Whitehall,  27  août  (1  septembre)  1716.  Stair 
Paper Sy  Oxenfoord  Castle,  vol.  V. 

2.  Nous  trouvons  dans  les  Stair  Papers,  Oxenfoord  Gastle,  vol.  VU,  un 
récrit  partiel  des  conférences  de  Hanovre  par  une  tierce  personne.  C'est 
Uobethon,  secrétaire  français  du  roi,  par  conséquent  en  position  d*ètre  très 
bien  informé.  Il  écrit  à  lord  Stair  (Hanovre,  25  août  1716),  en  français  : 

tt  L'abbé  du  Bois  est  ici  depuis  trois  jours  et  actuellement  malade.  H  a 
dépêché  un  exprez  au  Régent  duquel  il  attendra  ici  le  retour.  l\  a  fait  des 
difflcultez  sur  l'article  de  Mardijck  qui  estoient  suffisantes  pour  nous 
donner  lieu  à  rompre  toute  )a  négociation,  et  aussy  M.  de  Stanhope 
Tavoit  la  dessus  (renvoyé)  au  conseil  de  Sa  Majesté  en  Angleterre  et  luy 
avoit  fait  comprendre  que  cet  article  estoit  de  telle  nature  que  luy  Stan- 
hope ne  pouvoil  sans  risquer  sa  teste  en  prendre  sur  luy  la  décision  el 
<{ue  raiïaire  roncernant  de  si  près  la  nation  Brittannique,  on  en  devoit 
«lélibêrer  en  plein  conseil,  de  sorte  qu'il  pouvoit  passer  à  Londres  pour  y 
faire  s'il  Jugeoit  à  propos  les  propositions  dont  il  estoit  chargé  &  cet 
égard.  Il  me  paroît  que  la  grande  et  belle  victoire  du  prince  Eugène  * 
pourra  procurer  audit  abbé  du  Bois  des  ordres  plus  modérés  et  que  l'envie 
de  s'accommoder  avec  nous  augmentera  à  proportion  des  avantages  de 
l'Empereur.... 

««  P.  S.  On  tient  ici  fort  secret  que  l'abbé  du  Bois  y  est.  » 

*  A  Pcterwardein.  Nous  en  arons  parlé  plas  haut. 
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iloiil  c  était  aussi  Tintérêt,  sur  la  cabale  du  vieux  minis- 
tère, lequel  avait,  tout  le  temps,  soutenu  le  Prétendant, 
favorisé  ses  desseins  et  conduit  le  Régent  à  la  plupart  des 
mauvaises  mesures  par  lui  prises  h  l'égard  du  roi  *. 


II 


De  Hanovro,  Slanliopc  se  montrait  encore  plus  pressant 
(7  septembre).  Les  serviteurs  du  roi  en  Angleterre,  <lisaît-il 
à  lord  Stair,  étaient  parfaitement  d'accord  que  la  négo- 
riation  avait  été  mise  sur  un  1res  bon  pied.  Restait  seule- 
ment, pour  l'amener  à  une  promple  et  heureuse  conclu- 
sion, que  le  Régent  s«»  rendît  de  bonne  i^ràce  à  ce  que 
demandait  le  roi  dans  le  projet  originel  sur  Mardick. 
«<  Comptez  qu'à  cet  égard  le  roi,  ni  de  son  propre  mouve- 
ment, ni  par  le  conseil  craucuri  de  ses  serviteurs  ici,  ne 
fera  de  concessions.  Louis  XIV,  «lans  toute  sa  gloire, 
trouva  bon  d'acheter  ramilié  de  TAnglelerre  en  cédant 
Dunkerque  à  Cromwell.  Le  roi,  par  ce  projet,  tel  qu'il  a 
été  réglé  entre  Tabbé  et  moi,  a  donné  la  plus  forte  preuve 
de  son  sincère  désir  de  cultiver  Tamitié  réelle  qu'il  a  pour 
le  Régent.  Dans  cette  vue,  il  a  négligé  plusieurs  très 
grands  inconvénients  et  il  a  pris  franchement  un  parti  qui 
répond  pleinement  à  toules  les  objections  faites  jusqu'ici 
par  la  France,  qu'après  s'être  rendue  à  nos  désirs  dans 
relte  négociation,  il  y  avait  toujours  de  l'incertitude  sur 
ce  que  l'Angleterre  ferait  ensuite  pour  elle.  » 

Stanhope  ajoute  que  le  roi,  dans  son  désir  de  conduire 
à  bonne  lin  celte  négociation,  a  fait  des  avances  suscep- 
tibles de  lui  porter  grandement  préjudice  en  cas  de  rup- 

I.  'W'iiilehall,  27  noûl  ("  srplonibro)  \1\(\.  S(air  l^ofM'rs,  Oxonfoonl  Casll«», 

voL  vr. 
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liiro.  Sans  ilonle,  il  a  en  vue  la  cour  d'Autriche,  mécon- 
tente (le  la  tendance  de  George  I^^  à  se  rapprocher  de  la 
France;  elle  ne  manquerait  pas  de  triompher  d'un  avorle- 
inent.  —  Mais  alors  le  monde  devrait  regarder  le  Régent 
comme  bien  mal  conseillé,  si,  pour  soutenir  une  insigne 
infraction  à  la  bonne  foi  et  la  violation  des  traités  com- 
mises par  le  vieux  roi  et  le  vieux  ministère,  ses  ennemis, 
il  allait  sacrifier  les  réels  avantages  et  la  sécurité  qu'une 
alliance  avec  l'Angleterre  lui  procurerait.  Lui-même,  pré- 
cédemment, n'avait-il  pas  eu  la  franchise  d'avouer  à  lord 
Stair  que  la  construction  de  ce  nouveau  port  était  une 
mauvaise  chicane  ?  Puisqu'il  n'avait  pas  été  de  ceux  qui 
avaient  conseillé  ce  manque  de  foi,  son  honneur  et  son 
crédit  ne  pouvaient  courir  aucun  risque  à  exécuter  bona 
Jide  cette  condition  du  traité   d'Utrecht,  conformément  à 
son  vrai  sens  et  signification.  Mais,  quelque  résolution  qu'il 
[trit,  le  roi  aurait  du  moins  cette  satisfaction  que  tous,  soit 
en   Angleterre,   soit  hors   de  l'Angleterre,  seraient  con- 
vaincus par  sa  conduite  qu'il  désirait  vivre  bien  avec  la 
France.   Quelques   fùcheuses   conséquences   qui   pussent 
résulter  de  la  rupture  de  la  négociation  sur  un  point  si 
essentiel  au  commerce  et  à  la  sécurité  de  ses  rovaumes  et 
sur  lequel    il   était   si  justement  fondé   à    insister,   elles 
devraient  être  imputées  à   ceux    qui    auraient  égaré    le 
Uégent. 

Stanhope  terminait  celle  dépêche  en  recommandant  à 
lord  Stair,  de  la  part  de  Dubois,  de  ne  parler  de  cette 
affaire  à  personne  autre  que  le  Régent,  et  surtout  de  ne 
dire  mot  au  duc  de  Noailles  '. 

1.  StanhojK'  à  lord  Slaii%  Hanovre,  7  septembre  1716,  en  anglais.  Stair 
l'af-ersy  Oxenfoord  Casllo.  vol.  VI.  Lord  Slair  répond  à  Stantiope,  Pariî», 
o  o<!lobrc  niO.  vn  français  :  <«  J'ay  observé  avec  cxaclitude  l'avis  que  vous 
m'aviez  donné:  jo  n'ai  |»a^  oiivorl  la  bouclie  au  D.  de  N.  ni  à  qui  que  ce 
soil.  »  {1(1.,  /V.<{/.,  vol.  V. 
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Déjà,  avant  que  ces  pressantes  objurgations  à  l'adresse 
du  Régent  partissent  de  Hanovre,  ce  prince  assurail 
l'ambassadeur  qu'il  avait  muni  Tabbé  d'instructions  qui 
faciliteraient  en  toute  chose  la  conclusion  de  Talliance 
défensive,  et  satisferaient  le  roi  en  tout  ce  qui  serait  de 
nature  à  marquer  le  réel  attachement  qu'il  portait  à  ses 
intérêts  ^ 

Mais  alors  quelle  preuve  plus  convaincante  que  de 
donner  satisfaction  sur  Mardick?  Lord  Stair  redouble  d'ef- 
forts auprès  du  duc  d'Orléans  (10  septembre).  «  Je  dis  à 
Son  Altesse  Royale  que  si,  réellement  et  sincèrement,  elle 
voulait  être  bien  avec  le  roi,  il  fallait  penser  à  écarter  les 
justes  motifs  de  jalousie  qui  lui  avaient  été  donnés  depuis 
le  commencement  de  la  Régence.  Je  laissais  à  Son  Altesse 
Royale  à  juger  ce  que  devait  penser  le  roi  en  voyant  les 
gens  qui  étaient  dans  sa  plus  intime  confiance,  être  les 
partisans,  les  agents  du  Prétendant;  le  roi  devait  néces- 
sairement supposer,  ou  que  ces  gens  agissaient  par  ordre 
de  Son  Altesse  Royale,  ou  qu'ils  la  trahissaient;  lui, 
Régent,  savait  ce  qu'il  avait  à  faire  dans  les  deux  cas.  Il 
répondit  :  «  Milord,  il  est  possible  que  j'aie  autour  de  moi 
<*  des  gens  qui  m'aient  mal  servi;  vous  pouvez  aussi  cou- 
«  naître  des  particularités  que  j'ignore.  Je  serai  très  aise 
i<  d'en  causer  avec  vous  à  fond;  vous  verrez  que  je  suis  un 
«  très  loyal  serviteur  du  roi,  que  je  suis  attaché  de  cœur  à 
«  ses  intérêts  et  que  je  lui  en  donnerai  des  preuves.  —  Mon- 
«  sieur,  répondis-je,  quand  vous  aurez  le  loisir  de  m'en- 
«  tendre,  je  vous  parlerai  très  franchement;  et  il  se  peut 
«  que  j'aie  à  vous  dire  de  certaines  choses  que  vous  igné- 
«  riez  au  moment  où  elles. avaient  lieu.  » 

«  Le  duc  d'Orléans,  poursuit-il,  désire  passionnément 

i.  Stair  à  Methuen,  Paris,  26  août  1716,  en  français.  Stair  Papers,  Oxen- 
foord  CasUe,  vol.  III,  B. 
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la  conclusion  de  Talliance  défensive.  Il  la  regarde  comme 
absolument  nécessaire  au  maintien  de  ses  intérêts  et  de 
son  crédit,  au  dedans  comme  au  dehors;  et  il  ne  reculera 
devant  aucune  difficulté  qui  viendrait  à  la  traverse  de  la 
conclusion,  à  moins  qu'elle  ne  fût  de  très  grande  consé- 
quence. Vous  trouverez  M.  d'Iberville  plus  coulant.  Je  con- 
clus qu'à  moins  que  les  affaires  d'Europe  ne  viennent  à 
prendre  un  nouveau  tour,  le  Régent  poussera  la  conclu- 
sion de  cette  alliance  défensive  avec  toute  la  chaleur  et  la 
vigueur  possible*.  » 

En  même  temps  qu'au  ministère  de  Londres,  lord  Stair 
rendfidt  compte  au  ministère  de  Hanovre,  c'est-à-dire  à 
Stanhope,  de  cette  même  conversation  avec  le  Régent.  Le 
récit  est  plus  piquant,  parce  qu'il  rapporte  en  français  les 
termes  mêmes  de  leur  entretien.  Le  prince  dit  qu'on  pense 
laisser  un  passage  pour  les  navires  de  trois  cents  ton- 
neaux et  la  petite  écluse.  L'ambassadeur  se  récrie  que  ce 
sont  là  de  grands  vaisseaux.  «  Milord,  réplique  le  Régent, 
vous  savez  comme  je  pense  sur  cette  affaire-là  et  comme 
j'ay  toujours  pensé.  Je  ne  demande  qu'un  écoulement 
d'eau  et  un  passage  pour  le  commerce  de  Bergues.  Du 
reste,  faites  comme  vous  voulez.  Si  vous  croyez  que  trois 
cents  tonneaux  est  trop,  prenez  deux  cents  et  finissons.  Je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  vous  faire  voir  que  je  n'ay 
nulle  connexion  avec  le  Prétendant  et  je  n'ay  jamais  eu 
envie  l'avoir  '.  »  Effectivement,  il  n'en  avait  plus;  mais  il 
portait  la  peine  de  celle  qu'il  avait  eue. 

Quatre  jours  après,  dans  une  nouvelle  audience  (14  sep- 
tembre), au  sujet  des  gens  qui  l'avaient  mal  servi,  le  duc 


1.  stair  à  Methuen,  Paris,  9  et  12  septembre  1716,  en   anglais.  Stair 
PaperSf  Oxenfoord  Castle,  vol.  Ill,  B. 

2.  Lord  Stair  à  Stanhope,  Paris,  11  septembre  1716,  en  français.  La 
(conversation  est  du  10  septembre.  Rec.  0/f.,  France,  vol.  349. 
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d'Orléans  dut  reconnaître  la  trahison  de  Tabbé  de  Thésut, 
secrétaire  de  ses  conimandemeiits,  devenu  Tagent  des  jaco- 
biles.  Stair  le  savait  par  Bolingbroke  *.  A  cette  occasion  le 
Régent  remarqua  combien  il  était  peu  sur  de  se  fier  aux 
hommes  d'Eglise  qui,  souvent,  avaient  leurs  vues  particu- 
lières, et  de  plus,  un  autre  maître,  le  pape,  dont  ils  dépen- 
daient :  observation  qu'il  oublia  ou  négligea,  quand  il  fit 
de  Dubois  un  archevêque  ot  un  cardinal.  De  nouveau,  il 
exprima  une  grande  impatience  de  voir  le  traité  conclu  et 
protesta  que  les  accrocs  qui  s'étaient  rencontrés  sur  le 
chemin  de  rcntonle  avec  le  roi,  n'avaient  jamais  été  de  son 
fait  à  lui  Régent. 

En  un  mot,  ses  paroles  respiraient  une  telle  franchise 
que  lord  Stair  n'hésitait  pas  à  se  porter  garant,  auprès  du 
cabinet  de  Londres,  de  son  entière  sincérité*. 

Mais  telles  n'étaient  pas  tout  h  fait  les  dispositions  de 
cette  partie  du  cabinet  anglais.  De  l'autre  côté  de  la  Manche, 
comme  de  celui-ci,  dans  l'un  et  dans  l'autre  royaume,  il  y 
avait  le  vieux  ministère,  imbu  de  la  rivalité  des  deux 
nations  et  ne  s'arrachant  que  contraint  et  forcé  à  l'obses- 
sion d'un  antagonisme  invétéré.  Si,  en  France,  les  uns  no 
pouvaient  pas  comprendre  la  politique  qui  rompait  avec 
celle  du  grand  roi,  pour  aller  à  l'alliance  anglaise  ;  do 
même  en  Angleterre,  les  autres  ne  souffraient  guère  que 
l'on  rompît  avec  la  politique  de  Guillaume  III,  et  que  Ton 


1.  Le  Kégenl  relira  ù  Tablié  8a  fonction;  et  néanmoins,  le  consola  par 
le  (Ion  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Pontoisc.  (Saint-Simon,  t.-XIlf, 
p.  328.) 

2.  Lord  Stair  à  Methuen,  Paris,  i4-15  septembre  1716,  en  anglais.  Stair 
Papersy  Oxenfoord  Castle,  vol.  V.  L'ambassadeur  écrira,  le  5  octobre,  k 
Stanhope,  en  français  :  a  Pour  Mardick,  le  Régent  allait  de  bonne  gr&ce 
au-devant  de  ce  que  nous  pouvions  souhaiter  et  il  a  été  très  touché  de 
voir  qu'en  Angleterre,  on  n'avait  exigé  que  des  choses  absolument  néces- 
saires, se  relâchant  même  sur  les  points  (pril  avait  accordés.  Les  Fran- 
çais se  sont  bornés  à  des  barques  de  soixante  à  soixante-dix  tonneaux 
pour  le  commerce  du  pays.  »»  {Id.,  ihid.) 
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4lénouàt  la  coalition,  son  œuvre,  pour  aller  à  ralliance 
fran(;aisc.  George  I",  électeur  de  Hanovre,  roi  d'Angleterre, 
voyant  en  perspective  la  ligue  du  tsar,  du  Régent  et  du 
Prétendant  contre  ses  États  continentaux  et  insulaires,  lui- 
niènie  moins  Anglais  qu'Allemand,  souhaitait  de  bon  cœur 
le  rapprochement  avec  la  France.  Près  de  lui,  Stanhope, 
large  dans  ses  idées,  homme  d'imagination  et  d'exécution, 
<lésireux  aussi  de  se  concilier  la  faveur  du  roi  en  le  ser- 
vant selon  ses  désirs,  avait  renoncé  aux  préventions  natio- 
nales qu'il  avaitjusque-là  partagées  avec  les  autres  hommes 
d'Ëtat  britanniques.  Il  était  tout  prêt  à  devenir  l'homme 
de  Talliance  française. 

Autour  du  prince  de  Galles,  on  doutait.  Lord  Townshcnd 
ol  M.  Methuen  croyaient  que  le  Régent  n'accepterait  jamais 
leur  plan  de  démolition  à  Mardick,  et  qu'ainsi  le  roi  ne 
risquait  pas  d'être  entraîné  dans  aucune  difficulté  par  rap- 
port à  la  garantie  des  renonciations.  Ils  faisaient  le  ])eliL 
calcul  machiavélique  que,  du  moins,  la  négociation  étail 
retirée  des  mains  de  la  faction  française  en  Hollande,  et 
roncenlrée  dans  celles  du  roi;  qu'en  supposant  qu'il  e:*il 
résolu  de  ne  pas  en  venir  à  traiter,  il  était  utile  néanmoins 
de  prolonger  les  conférences,  parce  que  cela  empêcherait 
le  Régent  de  soutenir  les  jacobites  pendant  l'absence  d;i 
roi  et  rabattrait  leur  ardeur;  qu*au  dehors,  un  tel  acte  do 
soumission  de  la  part  du  Régent  inspirerait  a  la  cour  de 
Vienne  plus  d'égards  et  de  respect  pour  le  roi,  et  pour- 
rait ramener  à  des  mesures  conformes  aux  intérêts  <!  i 
monarque,  aussi  bien  qu'à  ceux  de  la  maison  d'AulricIn; 
el  (le  toute  TEuropc  '. 

LSlopli.  Poynlz  a  Slanhopo,  Hain pion  Court,  11-18  (28-29)  août  17l(;. 
0)xe,  Mcinoirs  of  Walpole,  vol.  Il,  p.  'î2-'î4.  —  Poyntz  veut  sans  doai  • 
parler  des  mesures  (|iie  rKmpereiir  prendrait  dans  ses  États  contre  U'-> 
.incobiles,  de  la  sanction  qu'il  ne  croirait  pas  pouvoir  diiïérer  plus  lon^'- 
lemps  de  donner  aux  ré«*enls  af^randissements  de  George  aux  dépens  il  i 
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Quelques  jours  après,  eu  félicitant  Slanliope  d'avoir^ 
dans  ses  conférences  avec  Tabbé,  évité  do  confirmor  le^ 
traité  d*Utrecht  dans  son  ensemble,  de  telle  Horle  que 
TEmpereur  n'aurait  aucun  motif  raisonnable  de  se  fonna* 
liser  de  la  garantie  stipulée  entre  les  deux  puissances,  ils 
considéraient  Tinsuffisance  des  propositions  françaises 
relatives  à  Mardick,  comme  une  preuve  du  peu  de  sincé- 
rité du  Régent  et  de  sa  résolution  de  ne  jamais  se  rendre 

• 

à  cette  demande  do  tant  d'importance  ;  et  si  la  cour  de 
France  refusait  de  leur  donner  satisfaction  là-dessus,  lo 
traité  se  romprait  sur  un  point  si  justement  populaire  en 
Angleterre,  que  tout  honnête  homme  condamnerait  le 
Régent  et  applaudirait  à  la  conduite  tenue  par  le  roi  dans 
tout  le  cours  de  cette  négociation  *. 

Était-ce  pour  entrer  en  apparence  dans  l'humeur  rétive 
de  ses  collègues  et  leur  donner  le  change,  que  Stanhopo 
leur  répondait  :  «  Je  crois  que  ce  que  le  roi  aimerait  lo 
mieux,  ce  serait  que  le  Régent  n'acceptât  ]ms  notre  article 
de  Mardick;  mais  comptez  qu'il  sera  bien  aise  si,  par  son 
acceptation,  la  France  achève  le  traité  *.  » 

M.  d'Iherville,  ainsi  qu'il  avait  élé  convenu  h  Hanovre 
entre  Stanhope  et  Duhois,  avait  élé  envoyé  par  le  R^ent 
à  Londres,  au  commencement  de  septembre,  avec  mission 
d'y  régler  i'arlicle  de  Mardick.  Mais,  sans  tenir  compte  de 
l'esprit  et  de  Tobjel  de  ses  instructions,  il  bataillait  sur  la 
largeur  el  la  [)rofondeur  <les  écluses  el  du  canal,  sous 
prétexte  de  faciliter  récoulemeut  des  eaux.  Les  Anglais 
voulaient  en  rendre  l'accès  impraticable  aux  vaisseaux  de 

la  Suèilo,  ^'^  iVinn'  |M>liti«(iio  \igourciise  «lu'il  n(l<>[)lerait  pour  obliger  le 
tsar  à  èvaciM-r  le  lorriloiiv  ilo  rKmpire. 

1.  Sleph.  Poyiil/.  à  Stanhope,  Uampton  Court.  21  noril(l<^>'  soptenibre)  1116. 
Coxc,  Memoit's  of  \Valpoit%  vol.  U,  p.  IH. 

2.  Slanhop<*  A  Stepli.  Poynlz,  Hanovre.  8  septembre  1716.  Coxe,  iW.,  ibûL^ 
p.  VJ. 
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guerre  et  aux  corsaires,  terreur  de  leur  commerce.  Autour 
du  prince  de  Galles,  ils  triomphaient  de  ces  finesses  de 
renvoyé  et  disaient  en  raillant  qu*il  n'y  avait  pas  d'appa- 
rence que  le  Régent  mil  le  roi  dans  Te  moindre  emlharras 
en  consentant  même  en  paroles  à  la  démolition  de  Mardick. 
Opendant  ils  proposèrent  une  modification  conforme  aux 
demandes  réellement  inconsidérées  de  M.  d'ibcrvîlle;  car, 
selon  leurs  ingénieurs,  elle  devait  contribuer  à  Tamoin- 
drissement  du  port  mieux  encore  que  teur  premier  plan. 
Si  le  Régent  la  repoussait,  disaient-ils,  cela  convaincrait 
les  obstinés  et  les  malveillants  à  la  fois  en  Angleterre  et  en 
Hollande  que  l'écoulement  des  eaux  n'était  qu'un  vain  mot 
et    un  prétexte,   puisque  les  Français,  après  qu'on  leur 
aurait  accordé  la  profondeur  de  l'écluse,  teRe  qu'ils  la 
réclamaient,  seraient  aussi  loin  que  jamais  d'être  satis- 
foits.  Ainsi  le  roi  serait  justifié  devant  le  monde  entier  s'il 
rompait  le  traité  sur  ce  point  «  et  cela  fournirait  à  nos 
amis  en  Hollande  le  moyen  de  brider  cet  empressement 
4|ui  se  manifeste  chez  trop  de  gens  pour  négocier  avec  la 
France  '  ». 

Lord  Townshend  et  Methuen  signifièrent  par  écrit  à 
M.  d'ibervilie  que,  s'il  n'avait  pas  d'ordre  pour  accepter 
Texi^dient  qu'ils  lui  proposaient,  il  serait  inutile  de  con- 
tinuer la  conférence  *.  M.  dlberville  recula  devant  la  res- 
ponsabilité d'une  rupture,  d'ailleurs  si  contraire  aux  iiUen- 
tions  du  Régent.  Devenu  plus  coulant,  ainsi  que  lord  Stair 
Tavait  pronostiqué  à  bon  escient,  il  s'exécuta.  Trois  jours 

t.  St4!ph.  PoynU  à  SUahope,  ifanapion  Court,  8  (19)  seiHembre  ilt6. 
(  :oxe,  ic/.,  ibid,,  p.  80.  Cependant  Metliuen  écrivait  à  lord  Stair,  le  10  (21)  sep- 
tembre, <|ue  si  Ton  ne  voulait  k  aucun  prix  que  Mardick  pftl  recevoir  des 
vaisseaux  de  guerre  ou  des  corsaires,  une  fois  qu'il  y  aurait  été  pourvu, 
on  s'entendrait  aisément  «ur  quelques  pieds  de  plus  ou  de  moins,  en  lar- 
geur et  en  profondeur,  Slair  Ê^apen^  Ozenfoord  Gastle,  vol.  V. 

2.  Hamplon  Court,  7  (IS)  septembre  MW.  SUUr  Papers,  Oxenfoord  Castie, 

TOI.  V. 
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après  cette  rude  mise  en  demeure,  c*e8t-à-dire  le  10  (31)  sep- 
tembre, il  consentit  au  rasement  des  jetées  da  chenal  de 
Mardick  et  à  la  réduction  de  Fécluse  à  une  largeqr  de 
seize  pieds.  Ce  n*était  pas,  dit-il,  dans  ses  instructions. 
«  Comme  néanmoins  je  connais  Tardeur  da  désir  qn^a 
Mgr  le  duc  d'Orléans  d'affermir  le  repos  des  deux 
royaumes  par  une  étroite  union  avec  Sa  Majesté  Britan* 
nique,  je  me  flatte  que  Sou  Altesse  Royale  me  pardonnera 
de  n'avoir  pas  suivi  ponctuellement  ses  ordres,  quand  elle 
verra  par  la  lettre  que  vous  m  avez  fait  Thonneur  de 
m'écrirc  qu'il  falioit  renoncer  à  Talliance  ou  passer  cet 
article  '.  >»  Ëlait-cc  la  peine  d'avoir  cherché  à  soulever  des 
difficultés,  pour  en  arriver  à  céder  de  ce  style  ?  ou  bien, 
M.  d'Iberville  était-il  de  ceux  qui  servaient  mal,  tout  en  se 
donnant  l'air  de  servir  Lien? 

Le  lendemain,  un  chant  d'allégresse,  fort  bien  raisonné 
d'ailleurs,  retentit  de  Londres  à  Ilanovre. 

«  Lord  Townshend  et  M.  Methuen,  écrit  Stephén  Poyntz 
qui  lient  la  plume  sous  la  dictée  <lc  ces  deux  ministres,  ne 
doutent  pas  que  M.  Slanhopc  no  soit  surpris  d'apprendre 
que,  sitôt  après  leur  dernière  lettre  ',  M.  d'IberviUe  ait 
remis  un  papier  par  lequel  il  consent  ù  l'exécution  d'un 
plan  qui,  d'après  les  meilleurs  officiers  de  mer  et  les  ingé- 
nieurs, sera  encore  plus  efficace,  pour  la  mise  hors  de  ser» 
vice  du  port,  que  ce  qui  avait  d'abord  été  proposé  par  le 
g^ouvcrnement  britannique.  Ils  allribuent  ce  changement 
dans  la  coiuluile  du  Kégeiit,  partie  à  l'état  embarrassé  de 
ses  propres  affaires,  partie  a  ce  qu'il  a  meilleure  opinion 
du  roi;  peut-être  aussi,  la  victoire  de  l'Empereur  y  est-elle 
pour  quelque  chose. 

1.  Lellrc  ù  M.  Molhuen,  10  (21)  seplombro  1110.  Stair  Papers^  Oxenfoonl 
Castic,  vol.  V.  Sicph.  Poynlz  à  Slanhopc,  llamplon  (k^url,  11  (22)  seplem- 
lirc  1116.  Cojbe,  Uemoirs  of  Waiftole^  vol.  II,  p.  82. 

i.  Celle  4lc  Poynlz,  du  8  (19)  scplcmbre. 
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(«  Mais  quelle  qu'en  soit  la  cause,  ils  pensent  avoir  les 
plus  justes  raisons  de  féliciter  Sa  Majesté  sur  la  conclusion 
«l'un  Iraité  avec  la  France,  comme  un  événement  non 
moins  glorieux  en  lui-même  qu'avantageux  dans  ses  con- 
séquences. C'est  une  chose  qui  ne  peut  qu'être  utile  au  bien 
général  des  affaires  de  Sa  Majesté,  de  montrer  au  monde 
que  la  réputation  de  son  gouvernement  est  telle,  que,  même 
au  milieu  des  difficultés  qu'elle  a  eu  à  combattre  au  dedans 
depuis  son  avènement  au  trône,  elle  l'a  mis  en  état 
darracher  à  la  France  *  l'engagement  solennel  de  détruire 
cet  ouvrage  que  les  mains  de  la  Grande-Bretagne  elle- 
même  avaient  si  récemment  aidé  à  élever  *,  et  qui,  cela  est 
évident  d'après  Ténormité  de  la  dépense  pour  le  plan  que 
le  feu  roi  de  France  se  proposait,  était  destiné  à  se  dresser 
dans  les  âges  à  venir  comme  un  perpétuel  échec  à  notre 
île  et  un  monument  durable  de  la  supériorité  de  sa  poli- 
tique et  de  sa  gloire. 

u  Que  le  Régent  ait  conclu  ce  traité  et  se  soit  soumis  à 
Tacheter  au  prix  de  cette  démolition,  cela  le  mettra  si 
irréparablement  mal  avec  le  vieux  ministère  et  la  faction 
espagnole  en  France,  qu'il  doit,  dès  ce  moment,  avoir  pris 
la  résolution  de  se  jeter  dans  les  bras  du  roi,  comme  son 
support.  La  conséquence  pour  le  roi,  en  ce  qui  regarde 
ses  affaires  intérieures,  sera  que  Tardeur  du  jacobitisme, 
qui  jusqu'ici  avait  été  soutenue  par  l'attente  des  secours 
du  Régent,  maintenant  que  cette  espérance  est  entièrement 
dégue,  tombera  et  se  réduira  à  rien,  pourvu  que  les  affaires 
do  Sa  Majesté  soient  conduites  avec  persévérance  et  réso- 
lution. 

<(  £t  quant  aux  affaires  étrangères,  le  prestige  d'un  traité 
avec  la  France  à  des  conditions  si  avantageuses,  joint  aux 

i .  To  extort  from  France. 

2.  En  faisant  la  paix  d*Ulrecht. 
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bons  effets  ^u'il  produira  immédiateaieiit  ebes  no«s»  mel- 
tra  Sa  liajetté  en  élat  de  faire  sur  le  contineiit  la  Êgmn 
que  les  rois  d'Angleterre  deinraieat  toajoan  faire,  «i  Ini 
assurant  la  balance  et  l'arbitrage  des  afEurea  de  l'Evrope. 
Cela  peut  non  sealenient  incliner  le  rot  de  Snède  à  waMi- 
meltre  à  un  accommodement  aux  conditîoBS  mêmes  de  Sa 
Mi^lesté,  maïs  encore  fournir  une  occasion  an  tsar  de  t^ 
demander  Jusqa'à  quel  point  il  lui  est  loisible  de  proeéder 
avec  sûreté  à  de  certaines  mesures,  à  présent  que  Sa 
Vi^slé  va  ayoir  les  mains  plus  libres  pour  en  marquer 
SOB  ressentiment. 

c<  La  cour  de  Vienne,  en  même  temps,  n'aura  avoua  pré- 
texte raisonnable  de  s'offenser  de  cette  alliance  puisque,  au 
cours  de  la  n^ociation,  elle  a  eu  occasion  de  secoaraincre 
que  le  roi  a  eu  ieU^nent  égard  à  ses  intérêts,  qu'A  aurait 
plutôt  renoncé  à  la  démolition  de  Mardidi  que  de  racheter 
à  des  conditions  préjudiciables  aux  droits  de  l'Empereur,  ou 
en  quoi  que  ce  soit  destructives  de  ses  vues.  La  seule  puis- 
sance qui  puisse  y  trouver  une  ombre  de  plainte  est,  pen- 
sent-ils ',  le  roi  d*£âpagne;  et  cependant,  notre  plus  grand 
orime  envers  lui,  est  de  renouveler  une  garantie  antérieure 
de  ces  renonciations,  auxquelles  il  a  jugé  à  propos  de  so 
soumettre  de  la  manière  la  plus  solennelle;  et,  quelque 
<lisposé  qu'il  puisse  être  à  en  garder  du  ressentiment,  néan- 
moins comme  il  n  existe  aucune  puissance,  si  ce  n*est  Sa 
Majesté,  à  qui  il  puisse  avoir  recours  dans  sa  situation 
actuelle,  il  n'y  a  pas  à  douter  qu'il  s'efforcera  de  Cure 
bonne  contenance  et  continuera  de  proportionner  ses  civi- 
lités aux  espérances  et  aux  craintes  qu'il  concevra  de  Sa 
Majesté  ;  cellesHâ^  ainsi  qu'elles  l'ont  été,  seront  toiqaura 
l'unique    principe  et  la  règle  de   sa   conduite  vie-4-via 
l'Angleterre.  » 

1.  Les  deux  minisires  Townshend  et  Methoen. 
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Celle  dépêche,  tableau  encyclopédique  si  animé  de  la 
|)olilique  du  ministère  de  Londres  à  ce  moment  où  l'alliance 
française  entrait  dans  le  système  britannique,  se  terminait 
par  de  justes  congratulations  à  Stanhope,  Thabile  négo- 
ciateur '. 


III 


Pendant  qu'on  débattait  à  Londres  Tarlicle  des  démoli- 
tions de  Mardick,  Tabbé  Dubois  demeurait  caché  à  Hanovre. 
Seuls,  le  roi,  le  ministre  hanovrien  Bernsdorf,  Stanhope, 
un  parent  de  ce  dernier,  et  Robethon  connaissaient  sa 
présence.  La  négociation  reposait  '.  Dubois  et  Stanhope, 
hôtes  de  la  même  maison  (celle  du  ministre  anglais), 
avaient  renoué,  en  hommes  d*esprit,  leur  familiarité 
ancienne.  Stanhope  se  délassait  dans  la  conversation  de 
Tabbé  de  la  lourde  société  des  Allemands,  surtout  quand, 
avec  eux,  il  avait  du  pousser  le  savoir-vivre  jusqu'à  boire 
au  delà  des  limites.  Alors  il  passait  chez  son  voisin  et  cau- 
i^aît  des  heures  entières,  quitte  ensuite  à  se  reprocher 
plaisamment  d'en  avoir  trop  dit  '. 

Cela  n'empêchait  pas  Tabbé  de  trouver  excessifs  les 
délais  de  M.  d'Iberville,  dont  nous  avons  indiqué  la  stra- 
tégie intempestive.  «  Ces  longueurs  nous  coupent  la  gorge  », 
écrivait-il.  Mais,  beaucoup  plus  que  lui  encore,  le  roi  s*en 
émouvait.  Il  avait  la  terreur  des  Russes  depuis  que  le  tsar, 
ayant  abandonné  le  plan  d'un  débarquement  à  faire  tous 
ensemble  en  Suède,  ramenait  ses  troupes  vers  le  Mecklem- 
bourg,  où  Tattiraient  nous  savons  quelles  rêveries  ambi- 

1.  Sleph.  Poyntz  à  Stanhope,  Hamplon  Court,  11  (22)  septembre  171G. 
(>>xe,  Memoirs  of  Walpole^  vol.  Il,  p.  82-84. 

2.  Robethon  à  lord  Slair.  Hanovre,  7,  18  septembre  1716.  Stair  Papert^ 
Oxenfoord  Caslle,  vol.  VIIL  s 

.3.  Aubertin,  VEsprit  pithlic  au  XVlll*  siècle. 
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lieuses.  George  en  arriva  soudain  à  rouler  dans  son  esprit 
les  projets  les  plus  violents.  Bernsdorf,  inquiet  pour  ses 
domaines  du  Mecklembourg,  l'y  poussait.  Le  roi  de  Dane- 
mark, naguère  serré  de  si  près  dans  sa  capitale  par  les 
Russes,  sollicitait  Favis  du  roi  et  Tappui  de  la  flotte  de 
sir  John  Norris  '.  Bernsdorf  ouvrit  l'avis  d'écraser  '  le  tsar 
h  rimproviste,  de  s*emparer  de  ses  vaisseaux  et  mdme  de 
sa  personne,  jusqu'à  ce  que  ses  troupes  eussent  évacoé 
les  territoires  danois  et  allemand.  Pierre  était  alors  h 
Copenhague  '.  George  demanda  à  Stanhope  s*il  prendrait 
sur  lui  de  donner  des  ordres  en  conséquence  à  Norris.  Le 
ministre,  sans  se  livrer  tout  à  fait,  répondit  qi|*il  était  (^t 
h  joindre  ses  réclamations  à  celles  du  roi  de  Danemark 
et  à  en  écrire  à  Norris.  Le  roi  lui  enjoignit  d'inviter  lord 
Townshend  à  examiner  sérieusement  Talbire  et  les  ins- 
tructions à  préparer  pour  la  flotte. 

Après  avoir  communiqué  (25  septembre  1716)  au  chef 
(lu  cabinet  de  Londres  des  nouvelles  si  peu  attendues,  le 
ministre  britannique  du  cabinet  de  Hanovre  continuait  par 
ces  lignes  encore  moins  rassurantes  :  «  Je  crois  fort  que 
les  choses  en  viendront  à  un  éclat,  peut-être  avant  que  j'aie 
pu  recevoir  votre  réponse.  En  cette  occasion,  je  briderai 
ma  nature  qui  a  toujours  été  portée  aux  coups  hardis, 
jusqu'à  ce  que  je  reçoive  votre  réponse.  Mais  vous  iraiagi- 
nerez  aisément  si  je  serai  pressé  chaque  jour  d'envoyerdes 
ordres  à  sir  John  Norris. 

H  La  vérité  est,  continuait-il  en  y  réfléchissant,  que  je  ne 
vois  pas  clair  <lans  cette  afiaire.  Il  nous  sera  aisé  de  mater 
le  tsar,  si  nous  y  allons  vivement  et  que  cette  mesure  soit 

1.  On  se  souviendra  que,  dès  rautomnc  de  1715,  George  I*' avait  envoyé 
relte  flotte  dans  la  Ballique  sous  prétexte  de  protéger  le  commerce  anglais 
contre  les  Suédois.  Voir  chap.  m. 

2.  Ta  crus  h. 

3.  Corres|>ondanre  de  Robethon.  Slair  Papers,  OxcnToonl  Oistle,  vol.  VIII. 
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approuvée.  »  Mais  cela  ne  rcndrail-il  pas  le  roi  de  Suède 
plus  dangereux  *?  D'autre  part,  si  on  laisse  le  tsar  tran- 
quille, non  seulement  il  sera  le  maitre  du  Danemark,  mais 
avec  les  troupes  qu'il  conserve  derrière  les  frontières  de 
Pologne  il  pourra  prendre  ses  quartiers  où  il  voudra  en 
Allemagne.  Jusqu'à  quel  point  le  roi  de  Prusse  est-il  en- 
gagé avec  lui,  on  l'ignore;  et  ce  prince  ne  le  dira  pas. 

Cela  étant,  une  conclusion  s'impose  :  «  Le  roi  désire 
ardemment,  et  votre  humble  serviteur  avec  lui,  que  nous 
nous  assurions  de  la  France.  L'abbé  parle  à  souhait;  il  me 
montra  ce  matin  une  partie  d'une  dépèche  du  maréchal 
d*iluxelles  portant  la  promesse  qu^aussiiôt  le  traité  signé, 
ils  nous  révéleront  franchement  tout  ce  qu'ils  savent  des 
projets  des  jacobites  depuis  le  commencement.  J^étais,  vous 
le  savez,  très  opposé  d'abord  à  ce  traité;  mais  je  pense  véri- 
tablement que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  devons 
le  finir  sans  perdre  une  minute.  » 

Celte  dépêche  se  termine  par  un  post-scriptum,  où 
Stanhope  rapporte  que  l'abbé  vient  de  lui  montrer  un 
extrait  d'une  lettre  de  M.  d'Iberville  à  M.  de  Chàteauneuf, 
d'oii  il  résulte  trop  clairement  que,  comme  lord  Townshend 
Ta  bien  jugé,  le  ministre  français  à  Londres  est  tout  à  fait 
up|)osé  au  traité  :  «  et  je  vous  assure  que  l'abbé  n'est  pas 
moins  en  colère  contre  lui  que  vous-même  pouvez  Tètre  ». 
Le  seul  moyen  d'en  finir  est  de  rédiger  un  article  qui  soit 
acceptable  pour  le  Régent  et  de 'l'envoyer  ici  comme 
un  ultimatum. 

«  Je  ne  désespère  pas  de  gagner  sur  notre  homme  ',  qui, 
ainsi  que  je  le  dis  à  M.  Methuen,  a  reçu  une  nouvelle  com- 
mission et  des  pleins  pouvoirs  datés  du  12  octobre,  qu'il 


1.  Une  fois  débarrassé  du  tsar,  son  ennemi. 

2.  /  do  not  despair  but  I  should  pi*evail  upon  this  man,... 


CHAPITRE  XVIII 


Tir.VILLEMENTS   DANS   LE  GOUVERNEMENT   BRITANmQrE 


I 

A  roriliM'  royal,  Stanhope  joig^t  plusieurs  dépêches 
cxplicalives,  pour  Horace  Walpole,  du  6  et  du  9  octobre; 
|)our  M.  Metliuen,  du  8,  et  pour  lord  Townshend,  du  9  '. 
Kilos  onl  une  grande  importance,  parce  qu*eUes  fixent 
très  clairement  le  but  de  ces  négociations,  ainsi  que  les 
mobiles,  si  peu  connus  jusqu'à  présent,  de  George  I*'  et  de 
son  gôuvcrnemonl. 

Dans  celle  du  G  octobre,  après  avoir  marqué  le  désir 
anxieux  du  roi  d*en  Tmir  h  cause  des  Russes,  Stanhope 
riMommande  à  Horace  Walpole  de  disposer  de  son  mieux 
le  (irand  Peiisionnaire  et  «  nos  autres  amis  de  Hollande  » 
H  |»resser  1res  vivement  Taffaire,  pour  qu'ils  soient  prêts 
ù  signer  sans  perdre  de  temps.  Qu'il  fasse  connaître  au 
Pensionnaire,  s'il  le  juge  à  propos,  «  les  raisons  pour  les- 
quelles le  Roi  veut  lier  immédiatement  les  Français  par 
un  écrit  »;  qu'à  cet  effet,  Walpole  signe  avec  l'abbé,  mais 
«MI  convenant  expressément  <les  deux  côtés,  que  les  Etats 
seront  admis  commis  parties  dans  l'alliance,  aussitôt  que 

1.  Il  h>s  envoya  toutes  ensemble,  le  11,  en  les  faisant  passer  par  Hor. 
\Valf»n|o.  lier,  O/f..  IloUand,  vol.  375,  fol.  207. 
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les  formes  obligatoires  de  leur  procédure  leur  permettront 
d'y  entrer. 

Il  espère  que  cette  méthode  amènera  aussi  l'accession 
des  Etals  au  traité  du  roi  avec  TEmpereur,  puisqu'elle 
devait  avoir  lieu  en  même  temps  que  la  signature  du  traité 
avec  la  France,  les  Etats  ayant  pris  la  résolution  de  mener 
les  négociations  de  front.  Sans  cela,  la  cour  de  Vienne 
aurait  un  très  spécieux,  pour  ne  pas  dire  juste  motif  do 
mécontentement  contre  TAngleterre,  si  celle-ci  à  la  fois 
engageait  les  Hollandais  dans  le  traité  avec  la  Franco  et 
omettait  de  les  engager  à  devenir  parties  dans  le  traité 
signé  par  elle  avec  TEmpereur. 

Walpole  aurait  à  communiquer  sans  réticence  au  mar- 
quis de  Prié,  ambassadeur  impérial  à  la  Haye,  la  sub- 
stance du  traité  avec  la  France,  et  à  lui  faire  comprendre 
qu'il  était  réellement  à  l'avantage  de  l'Empereur,  puisque 
l'Angleterre  et  la  France,  parce  qu'elles  ne  les  conlir- 
maient  pas,  abrogeaient  tacitement  celles  des  stipulations 
du  traité  d'Utrecht  qui  étaient  au  désavantage  de  TEmpe- 
reur,  non  seulement  quant  à  la  Sicile,  mais  même  quant 
au  droit.de  succession  de  la  maison  de  Savoie  à  la  cou- 
ronne d'Espagne,  à  défaut  de  la  branche  d'Anjou.  «  Ceci, 
dit  le  ministre,  n'est  pas  une  subtile  conséquence  à  tirer 
dos  termes  de  noire  traité  ;  je  peux  vous  dire  en  conlidenco 
que  l'abbé  Dubois,  en  réalité,  dans  toutes  ses  conversa- 
tions avec  moi,  fait  bon  marché  des  prétentions  du  duc  do 
Savoie  sur  l'un  et  sur  l'autre  point.  Et  si  la  cour  ('.o  Vionniî 
est  capable  d'agir  raisonnablement  et  d'aLamiouncr  ses 
chimériques  prétentions  à  la  couronne  d'Espagne,  jo  «  rois 
véritablement  que  le  roi  pourra,  sous  peu,  lui  procurer  do 
très  considérables  avantages  du  coté  do  l'italio  '.  » 

1.  Stanho|ic  û  nora<.*o  Walpole,  llanoxPvî,  0  orloljro  ITIO,  (.(y:i\  Mem.  nf 
Walpole,  \ol.  Il,  p.  y8. 
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Avec  le  secrélaire  Melhuen  (8  octobre),  Stanhope  insis- 
tait sur  les  motifs  du  roi  pour  se  hâter.  «  Les  affaires  do 
Nord  n'avaient  pas  causé  au  Roi  un  médiocre  malaise.  Il 
y  avait  grandement  à  craindre  que  la  France  n*en  prA 
avanti^e  pour  saisir  une  pareille  occasion  non  seulement 
de  rompre  la  négociation,  mais  encore  de  fomenter  et 
d'encourager  de  nouveaux  troubles  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Afin  de  rempêcker,  Sa  Majesté  pense  que,  sans 
perdre  un  moment,  il  faut  fixer  le  Régent  et  lui  lier  les 
mains  par  ce  traité.  »  Pour  celte  raison,  il  a  commandement 
du  Roi  de  signer  avec  Tabbé  la  convention  que  Methuen 
trouvera  dans  ce  paquet;  et  ordre  d'écrire  à  la  Haye  que 
Ton  signe  aussitôt  l'arrivée  de  l'abbé. 

Quant  aux  Hollandais,  les  deux  parties,  en  s'obiigeant 
à  faire  de  concert  toutes  les  démarches  possibles  pour  les 
amener  à  signer,  leur  témoignent,  dit-il,  tant  d'égards 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucun  sujet  de  plainte,  surtout 
que  le  roi  a  un  si  grand  intérêt  à  ce  que  le  Prétendant  soit 
forcé  le  plus  tôt  possible  de  passer  les  Alpes.  Son  départ 
est  d'autant  plus  urgent,  que,  de  tous  côtés,  Sa  Majesté  est 
informée  qu'en  ce  moment  même,  il  projette  une  jiouvelle 
invasion.  La  même  considération  a  porté  le  roi  à  accepter 
le  premier  des  trois  expédients  que  la  France  a  offerts 
pour  Téloignor,  parce  qu'elle  sera  liée  absolument  dès 
rinstant  de  la  signature. 

Ici,  Stanhope  prévoyait  le  cas  où  les  pleins  pouvoirs 
envoyés  d'Angleterre  à  la  Haye,  ayant  été  probablement 
calculés  pour  la  signature  par  les  trois  puissances  conjoin- 
tement, ne  seraient  plus  de  mise  pour  les  deux  puissances 
seulement.  Il  en  avait  prévenu  l'abbé  Dubois,  afin  que 
celui-ci  n'en  fût  pas  étonné  et  ne  suspectât  pas  la  sincérité 
du  roi.  On  aurait  à  en  expédier  d'autres  (de  Londres),  si 
les  premiers  étaient  défectueux.  Il  mentionnait  enfin  les 
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ordres  donnés  à  Tambassado  britannique  à  la  Haye, 
«ravoir  à  faire  les  derniers  éfTorls  pour  amener  les  Etais  i\ 
conclure  avec  l'Empereur  en  même  temps  qu'avec  la 
France,  conformément  à  leur  décision  antérieure,  afin  que 
la  cour  de  Vienne  ne  prit  pas  d'ombrage.  «  La  nécessité 
où  Sa  Majesté  croit  être  de  garder  ces  mesures  envers 
TEmpereur,  est  un  autre  puissant  motif  pour  nous  do 
conclure  avec  la  France,  car  il  serait  très  imprudent  do 
souffrir  que  Téloignoment  du  Prétendant  et  le  traité  qui 
fixera  le  Régent,  fussent  différés  indéfiniment  par  les 
difficultés  susceptibles  de  s'élever  dans  un  gouvernement, 
tel  que  celui  de  Hollande,  pendant  les  négociations  pour 
ces  deux  traités  *.  » 

Enfin  le  lendemain  (9  octobre),  Stanhope  revient  sur  les 
mêmes  arguments  auprès  de  lord  Townshend  ;  et  soupçon- 
nant, semble-t-il,  quelque  désapprobation  chez  son  rude 
collègue,  à  la  fois,  il  le  prend  sur  un  ton  de  triomphe  et 
il  se  justifie. 

«  Je  me  félicite  cordialement  avec  Votre  Seigneurie  de 
rheureuse  conclusion  de  notre  traité  avec  la  France; 
j'espère  comme  Votre  Seigneurie,  qu'il  tournera  grande- 
ment à  la  gloire  et  à  Tavantage  de  Sa  Majesté,  ainsi  qu'au 
repos  et  à  la  sécurité  de  ses  royaumes;  Alors  qu'il  eût  été 
moins  avantageux  qu'il  no  l'est  réellement,  selon  mon 
opinion,  la  situation  des  affaires  du  Nord  exigeait  absolu- 
ment que  l'on  en  terminât  avec  la  France;  et  telle  était 
l'impatience  de  certains  %  qui,  il  n'y  a  pas  plus  de  trois 
semaines,  s'opposaient  complètement  à  toute  cette  négo- 
ciation et  employaient  toute  l'industHe  possible  à  la  faire 

i.  Slanbope  à  Melhuen,  Hanovre,  8  octobre  1116.  (Goxe,  Mem,  of 
Walpoie,  vol.  11,  p.  100.)  Slaobope  veut  dire  que,  retarder  te  traité  avec  la 
France,  ce  serait  aussi  retarder  Tadhésion  des  États  à  celui  tkvec  TËmpc- 
renr,  puisque  les  Élats  voulaient  faire  les  deux  alliances  simultanément. 

2.  Les  ministres  hanovriens. 
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échouer,  que  j'eus  fort  à  faire,  je  vous  Tassure,  ces  dor> 
niers  quinze  jours,  pour  résister  aux  importunités  dr 
M.  Bernsdorf  et  autres  :  ils  me  pressaient  de  dresser  ici 

un  article  avec  Tabbé  touchant  Mardick  et  de  renvoyer 

• 

par  ce  dernier  à  la  Haye,  avec  ordre  à  M.  Walpole  de  li* 
signer,  tant  ils  craignaient  vos  délais  en  Angleterre.  J*v 
résistai  résolument.  »  Mais  depuis  qu'on  a  reçu  l*arrange- 
ment  de  Mardick,  les  ordres  réitérés  du  roi  el  les  pres- 
santes sollicitations  de  M.  Bernsdorf  Tout  forcé  à  céder. 
«  Les  Hollandais  auraient  grand  tort  d'y  trouver  à  redin*. 
surtout  que  le  Pensionnaire  lui-même  a  exprimé  à 
M.  Walpolo  ses  appréhensions  sur  les  troubles  du  Nonl.  ■• 

Slanhopo  informe  ensuite  lord  Townshend  qu'il  lui 
4'nvoie  la  correspondance  qu*il  a  échangée  depuis  n* 
fracas  *  avec  Norris.  «  Votre  Seigneurie  comprendra  aisé- 
ment quel  temps  j'ai  eu  à  passer.  Vous  vous  imagîncro/. 
pcut-ôtro  (|ue  j'ai  mis  trop  d'ardeur  dans  ce  que  je  vimis 
ai  écrit;  mais  je  peux  vous  assurer  que  telle  n^était  pas 
Topinion  ici.  »  Au  roslo,  comme  premier  résultat,  le  ls;ir 
a  rembarqué  ses  troupes  de  Danemark. 

Enfin,  un  dernier  trait  :  <•  ce  qui  augmenta  nos  préor- 
iMipalions  c'est  que  nous  roçnmes  avis  que  le  tsar  envoyait 
socrètcmc  nt  un  ministre  en  France  '  ». 

Holiotlion,  le  secrétaire  fran(;ais  de  (ieorge  P',  informe 
lord  Stair  [\\\  octoljre)  que  les  ordres  du  roi  à  lord 
Cadofran  et  à  II  or.  \Val[)olo  de  signer  avec  Tabbé  Dubois, 
peut-être  déjà  arrivé  à  la  Haye,  sont  si  positifs  qu*on  peut 
se  flatter  (|ue  l'airaire  se  fera  sans  délai  :  «  Cela  nous  vient 
fort  à  propos   dans  la  conjoncture  présente,  où  le    tzar 

1.  Le  mol  est  en  frAiiçais  dans  le  lexU*  anglais  de  la  dépêche,  commt*. 
plus  haut.  éc/n/.  Stanhope  trouve  (|uc  TanKlaÎB  ne  serl  pas  surnsamm  <*nf 
son  impétuosité. 

2.  Stanhope  h  lord  Townsheml,  Hanovre,  î»  m-lobrc  1716.  Coxe,  Mem.  »•; 
Wnipoie^  vol.  Il,  p.  101. 
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nous  donne  «le  tels  ombrages  ».  11  ajoute  que  les  Russes 
veulent  descendre  du  Danemark  dans  le  Mecklembourg; 
ol  qu'on  tâche  de  les  dissuader,  par  prière  et  par  menace, 
do  venir  dans  rEmpire....  «  Je  suis  fort  aise  que  le  Régent 
soit  si  content  d'eslre  do  nos  amis  *.  » 


II 

Ainsi,  voilà  qui  est  établi  par  les  documents  émanés  de 
(loorge  I"  et  de  son  entourage  :  après  avoir  mis,  par  res- 
sentiment, son  amitié  à  un  prix  qui  n'était  autre  pour  le 
Régent  que  le  sacrifice  de  sa  dignité  et  de  son  indépen- 
dance, tellement  que  ce  prince  parla  alors  de  subir  plutôt 
la  guerre,  George  s'adoucit,  dès  qu'il  conçut  la  crainte  de 
s'aliéner  la  Hollande  par  une  rigueur  outrée.  Ensuite,  le 
voyage  de  Tabbé  Dubois  à  la  Haye  ébranla  sa  défiance. 
Quand  il  fut  arrivé  à  Hanovre  et  qu'il  vit  de  plus  près 
l'ambition  et  les  mouvements  suspects  du  tsar  en  Dane- 
mark et  dans  le  Mecklembourg,  il  s'alarma;  ses  inquié- 
tudes furent  aiguisées  par  ses  ministres  lianovriens,  sur- 
tout ceux  qui  avaient  des  possessions  de  ce  côté.  En 
morne  temps,  il  apprenait  d'Angleterre  que  le  parti  jaco- 
bito,  reprenant  ses  esprits,  méditait  une  nouvelle  levée  de 
boucliers.  Alors  Timminence  supposée  d'une  ligue  entre 
lo  Régent  et  le  tsar,  dirigée  simultanément  contre  sa  cou- 
ronne d'Angleterre  et  contre  son  électoral,  saisit  son 
esprit;  et  il  résolut  de  conjurer  le  péril  par  une  prompte 
réconciliation  avec  ce  duc  d'Orléans,  ce  prince  qui  avait 
paru  envisager  sans  pâlir  l'éventualité  d'une  prise  d'armes, 
ol   ne   demandait  pourtant    qu'à  être  son  ami.   11  devint 

\.  Robethon  à  lord  Slair,  Gœhrc,  15 octobre  1716.  Oxenfoord  Gaslle,  ^tair 
l'apersy  vol.  Vlll.  •  •     . 

on 
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donc  de  hii-oième  plus  traitable  et  il  donna  Tordre  à  Stan- 
faope  de  coflu>hire  l'alliance  défensive,  si  recherchée  de  la 
France.  Le  ministre  obéît  avec  un  empressement  sincère. 
Seolement,  de  peur  de  sonlevcr  l'opinion  publique  en 
Angleterre  et  la  redoutable  colère  du  Parlem^at,  ayant  à 
ménager  le  cabinet  de  Londres  groupé  autour  du  prince 
de  Galles,  et  au  dehors  la  cour  de  Vienne,  imbu  aussi  de 
la  passion  nationale  contre  Mardick,  nouveau  Dunkerquc, 
il  défendit  le  terrain  pied  à  pied,  et  ne  céda  guère  que  ce 
que  le  roi  lui  ordonna  de  xéder.  Mais  le  roi  voulait  Tal- 
liance.  Le  moyen  de  ne  pas  s'entendre,  quand,  de  part  et 
d'antre,  on  est  dans  une  frayeur  égale  de  ne  s'entendre  pas? 
Le  négociateur  français  ne  connaissait  pas  et  ne  pouvait 
guère  deviner  ces  dispositions  intimes  du  souverain  bri- 
tannique. Qu'il  eût  à  l'avance  campagne  gagnée,  il  l'igno- 
rait. Il  lutta  de  son  mieux  avec  esprit,  finesse,  ténacité, 
disons  avec  avantage,  puisqn'à  la  Haye,  il  parvint  à 
entamer  les  préventions  de  Stanhope;  et  à  Hanovre,  à 
introduire  dans  les  stipulations  le  nom  et  une  partie  essen- 
tielle du  traité  d'Utrecht.  Il  lui  fut  donc  loisible  de  s'abuser 
et  d'attribuer  à  ses  talents  diplomatiques  ce  double  succès, 
très  extraordinaire  selon  les  apparences  et  de  très  grand 
effet  en  son  temps  et  dans  l'histoire.  On  a  même  parlé 
de  son  génie.  Aujourd'hui,  éclairés  par  les  documents 
britanniques,  nous  croyons  pouvoir,  sans  injustice,  le 
ramener  à  des  proportions  moins  ambitieuses.  Qnoi  qu^il 
en  soit,  Dubois,  cet  homme  de  rien,  venait  en  quelques 
jours  de  s'inscrire  parmi  les  ministres  fameux. 

Ut 

Quelle  que  fût  la  satisfaction  de  George  P%  de  Stanhope 
et  de  l'abbé  d'être   parvenus   à  une  entente,  et  si  bien 


;   tf. 
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acquise  que  celle-ci  parût,  ils  n'étaient  pas  encore  affran- 
chis de  toute  incertitude  ni  hors  de  toutes  péripéties;  car 
la  sourde  hostilité  du  cabinet  de  Londres,  la  colère  de 
rAulriche  et  la  lenteur  des  Hollandais,  peu  satisfaits  qu'à 
cette  heure  décisive,  on  fit  mine  de  se  passer  d'eux,  étaient 
autant  d'obstacles.  Il  fallut  aux  nouveaux  amis  trois  mois 
encore  avant  de  fournir  la  carrière  et  de  tourner  la  borne 
finale.  Et,  tout  ce  temps,  George  ne  sortit  pas  d'anxiété. 

Tout  d'abord,  la  grande  alarme  du  roi  au  sujet  des 
Russes,  les  projets  violents  qu'avait  suggérés  Bemsdorf 
et  que  l'impétueux  Stanhope  ne  découragea  qu'à  moitié, 
rencontrèrent  chez  le  ministère  britannique  une  véhémente 
opposition,  même  une  sorte  de  colère  méprisante. 

A  la  lettre  de  Stanhope  du  25  septembre,  où  il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  de  briser  le  tsar  ',  lord  Townshend 
répondit  par  deux  lettres,  l'une  confidentielle,  l'autre  pour 
être  mise  sous  les  yeux  du  roi  (23  septembre-4  octobre 
1716).  Dans  la  première,  remplie  de  sombres  pressentiments, 
il  disait  :  «  Mon  cœur  est  si  plein  des  affligeantes  nou- 
velles que  vous  m'avez  envoyées  par  votre  dernière  lettre 
que  je  ne  peux  pas  m'empècher  de  vous  en  écrire,  en  vous 
priant  que  ceci  ne  soit  vu  d'àme  qui  vive  et  que  cela  reste 
à  jamais  un  secret  entre  vous  et  moi.  Mon  objet  principal 
est  de  vous  demander  de  ne  pas  consentir  à  ce  que  sir 
John  Norris  reste  (dans  la  Baltique)  au  delà  du  1^  no- 
vembre, ni  à  ce  que  le  roi  s'engage  ouvertement  dans 
l'afiaire  avec  le  tsar.  Cette  guerre  du  Nord  a  été  menée 
de  si  sotte  façon  '  qu'elle  sera  notre  ruine.  Est-il  possible 
au  roi  de  la  faire  ayant  avec  lui  le  seul  Danemark,  et 
contre  lui  les  troupes  moscovites,  même  en  supposant  que 
le  projet  en  question  réussisse?  Alors  ne  serait-il  pas  à 

1.  Voir  plus  haut,  p.  328. 

2.  So  stupidly. 
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propos  qu'il  pensât  immédiatement  à  faire  sa  paix  avec  la 
Suède,  fut-ce  au  prix  de  quelques  sacrifices  *?  » 

La  lettre  (23  »eplembre-4  octobre)  destinée  à  être  cnin- 
niuniquée  au  roi,  déplorai!  au  nom  du  prince  de  Galles  la 
mauvaise  tournure  que  les  événements  du  Nord  parai»- 
s'iient  prendre,  et  cela  au  moment  le  plus  critique  et  It* 
plus  nuisible  aux  affaires  du  roi,  parce  qu*ils  arrêteraient 
Tempressement  du  llégent  à  finir  Talliancc,  e!  encourap*- 
raiciil  le  Prétendant  h  exécuter  les  entreprises  qu'il  prépa- 
rail,  assurail-on,  de  concert  avec  la  Suède.  «  lians  uu  m 
falal  contretemps,  c'est  une  très  grande  satisfaclion  qii** 
Ir  traité  avec  la  France  soit  assez  avancé  pour  donner 
Tespoir  que  le  I{é|jr<Mil  préférera  poursuivre,  plutôt  que*li' 
revenir  sur  ses  pas  et  d'abandonner  pour  toujours  liuit 
es|)(>ii*  d'alliance  avec  le  roi.  ■» 

Le  premier  ellet  (l'une  rupture  avec  le  tsar  sera  l'arres- 
tation des  marcliaiids  anglais,  la  saisie  de  leurs  navires. 
rint<'nliclion  de  tout  commerce  avec  la  Moscovîe,  Par 
suilr  d(»  la  friiK)ntif*rft*  des  Moscovites  qui,  Tautre  année. 
oui  imposé  le  coinntoirr  lirilaimi(|ue.  l'Anfrlelerre  est  très 
mal  pourvut»  des  «lioscs  nécessaires  à  la  marine;  et  si  ses 
vaisseaux  (|ui  cliari^ont  actuellement  dans  la  Itallique 
virnnrnt  à  manquer  Irur  campa^nie.  il  lui  sera  inipossilde 
«l'équiper  une  llollf  l'autre  aimi'e.  <«  Toute  la  marine 
anglaise  sera  rtMidue  absolument  inutile  et  les  ennrnn's 
du  p»uvernement  y  trouveront  le  plus  populaire  des  sujets 
de  plainte.  » 

Le  prince  |»ens<'  aussi  (ju'il  importe  que  Norris  soit  lihre 
de  revenir  avec  la  llott(»  au  f  novembre  au  plus  tard, 
pour  escorter  les  navire>  marchands,  et  soustraire  ses 
vaisseaux  aux  al  teintes  des  «^^lace-;  île  l'hiver  et  des  acci- 

1.  CuM",  Mf',,1.  itf  W'tiliH,,''',  VI. I.  M,  p.  Sii. 
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dents  de  toute  sorte  dans  ces  régions,  où  ils  ne  seraient 
d*aucun  service.  «  D'ailleurs,  continuait  lord  Townshend, 
toujours  au  nom  du  prince  de  Galles,  quand  la  nation  est 
menacée  d'une  invasion,  il  serait  impardonnable  d'immo- 
biliser au  loin  une  partie  si  importante  de  ses  forces 
navales.  Le  roi  de  Suède  traite  en  ce  moment  avec  les 
jacobites  pour  se  joindre  au  Prétendant;  et  s'il  voit  l'An- 
ji^leterre  brouillée  avec  le  tsar,  il  se  croira  libre  de  donner 
pleine  carrière  à  sa  passion  de  jeter  un  corps  de  troupes 
en  Angleterre.  » 

De  tels  conseils,  pleins  de  sens  et  de  justesse,  mais  rudes 
et  d'origine  suspecte,  devaient  sonner  mal  aux  oreilles  du 
roi.  Aussi  Townshen<l  essayait-il  à  la  lin  de  sa  lettre  d'en 
pallier  le  fùcheux  effet  par  une  satisfaction  au  moins 
apparente  donnée  aux  esprits  bouillants  du  cabinet  de 
Hanovre. 

«  Le  prince,  disait-il,  sent  Timminent  danger  auquel 
les  royaumes  britanniques  et  l'Empire  seraient  exposés 
par  la  conduite  du  tsar,  qui  veut  évidemment  se  rendre 
maître  de  toutes  les  côtes  de  la  Baltique;  et  il  pense 
que  les  mesures  proposées  dans  la  lettre  de  M.  Stanhope 
floivent  être  mises  à  exécution  plutôt  que  de  souffrir  que 
ce  souverain  aille  plus  loin  et  exécute  le  plan  qu'il  paraît 
avoir  formé.  Mais  tout  dépend  de  ce  que  le  Danemark  peut 
faire.  Si  le  roi  pense  que  le  roi  de  Danemark  soit  capable 
de  venir  à  bout  du  projet  dont  il  s'agit,  qu'alors  il  lui 
insinue  conlidentiellemeiit  dans  le  plus  grand  secret,  que 
non  seulement  il  approuve  son  entreprise,  mais  qu'il  le 
soutiendra  et  l'assistera  dans  la  suite  de  cette  affaire,  une 
fois  le  coup  frappé.  Si,  alors,  la  flotte  moscovite  veut  atta- 
quer le  Danemark,  sir  John  Norris  déclarera  qu'il  a  pour 
instructions  de  défendre  ce  royaume.  Par  toute  autre  voie, 
le   roi  rencontrerait  d'insurmontables  obstacles,  dont  le 
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moindre  serait  que  le  poids  de  la  guerre  contre  la  SufJf 
et  la  Mosoovie  retombât  tout  entier  sur  Sa  Majesté  '•  h 

Cette  précaution  de  laisser  au  Danemark  la  délicite 
mission  de  se  risquer  le  premier,  était  réquivalenC  d*a 
refus  do  concours,  car  il  était  certain  que  ce  petit  royaime 
n'aurait  pas  la  témérité  d'essayer  de  hii-mème  un  pareil 
coup.  Le  roi  ne  s'y  trompa  guère. 

Cette  lettre  à  peine  écrite,  survint  è  Londres  une  noa- 
velle  dépêche  de   Stanhope,  celle  du  39  septembre,  sar 
rintpalience  du  roi  d'en  terminer   avec    le    Régent.  La 
réplique   de  Stephen  Poyntz,  c'est-à-dire  de  lonl  Towns- 
hend,  du  25  septembre-6  octobre,  ne  fut  obligeante  ni 
pour  Stanhope  ni  même  pour  le  roi.  «  Lord  Townshond  est 
très  aiTecté  du  tour  fÀcheux  que  les  affaires  du  Nord  ont 
pris.  Les  éner^nques  représentations  que  vous   comptei 
faire  au  Isar  lui  paraissent  certainement  motivées;  néan- 
moins, i!  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  se  flatter  rai- 
sonnablement quVlles  fussent  suivies  de  succès.  La  con- 
duil<»  du  tsar  dans  celte  conjoncture  n'est  assurément  pas 
reffol  d'un  chanpromenl  soudain  qui  se  serait  fait  en  lui; 
mais  la  consrqiK'nco  d'un  plan  qu'il  a  formé  depuis  long- 
temps. Que  ce  soit  \k  la  vérité,  il  en  a  donné  une  preuve 
suffisante  on  mariant  sa  niëce  an  duc  de  Mecklemboarg. 
Il  a,  sans  aucuii  doute,  à  une  époque,  regardé  la  Suë«ic 
comme  hors  dNHat  de  le  troubler  beaucoup;  et  il  semble 
ne  pas  avoir  une  plus  prande  appréhension  de  Sa  Majesté. 
parce  qu'elle  n'a  que  le  Danemark  avec  elle  et  qu'elle  n'est 
pas  en  mesure  de  s'opposer  a  ses  vues  et  à  ses  entreprises 
m  Allemagne.  »> 

Aprtîs  ces  lignes  peu  respectueuses  pour  le  roi,  venait 


I.  L<ird  Townslu^nd  h  Stonliopc.  Hiimptiu)  Court,  23  seplembrc-*  cH'lo- 
hrc  1716.  Oixc.  Mettt,  of  Walpole,  vol.  Tl.  |».  SI-îH). 
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Toffense  directe  :  «  Milord  (Townsbend)  Tok  par  «ne  kltre 
de  M.  Robethon  \  que  le  roi  innsteffa  prokabiemeot  fowt 
que  l'escadre  de  sir  Jolui  Norris  reste  à  ki^wner  daaa  ki 
Baltique;  et  il  Bse  eonmaiide  de  to«s  inSomer  qm'û  péri 
toute  patience  à  Toîr  quels  riibcutes  expédients  ces  gems 
proposent  à  Sa  Majesté  pour  se  tirer  eva-nènaes  de  leurs 
difficultés  actnrites,  comme  si  de  vous  laisser  luiii  Taû* 
seaux  de  li^e  pris  dans  les  places  pendaut  six  mets, 
pouvait  peser  d'un  féiu  dans  la  balance  des  affaires  àm 
Nord  *.  » 


IV 

Cette  disposittom  chagriae  et  Londres  s'exerçait  égafo^ 
ment  i  l'égard  du  Régent.  On  aimait  à  douter  de  sa  bouue 
foi.  On  en  parlait  sur  un  ton  sceptique»  «  Gomme  le  RégenI 
trouvera  son  intérêt  à  cette  alMauce,  Sou  Altesse  Reyale 
(le  prince  de  GaBes)  espère  qu'il  agnra  loyalemeul  avee  Sa 
Majesté,  et  s'efibrcera  de  mériter  sou  amitié  en  décoora* 
géant  toute  entreprise  du  Prétendant  ou  de  ses  amis,  peur 
envahir  le  royaume,  ou  fomenter  des  séditions  eu  des 
désordres  chez  les  sujets  du  roi  '.  » 

Methuen,  dans  une  lettre  confidentielle  i  lord  Stair, 
Whiteball,  2  (43)  novembre,  s*exprime  ainsi  :  «  On  a  fait 
({uelques  concessions  sur  le  canal,  parée  que  uee  ingé- 
nieurs ont   pensé  qu'il  valait  mieux  pour  nous  fausser 

1.  Secrêlairc  du  roi  pour  la  langue  française,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment.  Il  était  de  la  coterie  des  ministres  hanovrieBS.  If  écrrv«it 
à  lord  Stair,  Hanovre,  9  oclobjre  1716,  que  la  plua  grande  partie  4e  la  flotte 
de  Xorris  hivernerait  en  Danemark  et  en  Norvège.  Stair  Papers,  Oxenfoord 
Caslle,  vol.  Vlll. 

2.  Steph.  Poyntz  à  Slanhope,  Hampton  Court,  25  septembre  (6  octo- 
bre) 1116.  Coxe,  Mem.  of  Walpolfy  vol.  Ht,  p.  M-M.  —  Voir  a«m  lard 
Mahon,  vol.  I,  p.  238,  231). 

3.  Methuen  à  lord  Stair,  Whiteball,  24  septembre-5  octobre  mSw  Oxen- 
foord  Castle,  Stair  Papers^  vol.  V. 
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récluse  comme  elle  est.  Et  puis  je  dois  vous  dire  que  les 
nouveaux  troubles  du  Nord,  '  où  le  tsar  semble  décidé  à 
Iflisser  de  côté  la  descente  en  Scanie,  pour  cantonner  son 
armée  sur  le  territoire  du  roi  de  Danemarki  font  désirer 
au  roi  que  ce  traité  soit  conclu  le  plus  tôt  possible*. ••  Le 
prince  et  les  serviteurs  du  roi  qui  étaient  ici  chargés  de 
Taffaire  de  Mardick  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pou- 
voir pour  faciliter  les  clioses,  autant  que  cela  était  compa* 
lible  avec  Thonneur  du  roi  et  la  sécurité  du  royaume  '.  » 

A  ce  billet,  Methuen  joint  une  lettre  ofiicieAe  du  même 
jour,  destinée  à  rappeler  au  Régent  ses  devoirs  de  fraîche 
date  :  le  prince  «  s'attend  qu'aussitôt  le  traité  achevé  en 
Hollande,  le  Régent  s'efforcera  de  cultiver  Tamitié  de  Sa 
Majesté  en  chassant  le  Prétendant  d'Avignon,  en.  concou- 
rant cordialement  à  décourager  tous  les  mauvais  desseins 
des  jacobites,  aussi  bien  que  de  ceux  des  Français  qui 
ont  eu  l'impudence  de  les  aider  '  ». 

Le  même,  15  (26)  octobre,  invite  lord  Stair  à  avoir  les 
yeux  ouverts  sur  ce  qui  se  passe  en  France  '• 

Huit  jours  après.  22  octobre-2  novembre,  Methuen  lui 
dit  que  le  prince  apprend  avec  plaisir  que  le  Régent  est 
touché  des  bons  procédés  que  Ton  a  eus  à  Londres  pour 
M.  dlberville.  Il  répète  qu*on  n'a  insisté  que  sur  ce  qur 
rhonneur  du  roi,  la  sécurité  et  Tintérèt  de  son  rovaume 
exigeaient  absolument,  de  sorte  que  le  prince  «  espèn* 
que  le  Régent  payera  d'un  juste  retour  un  procédé  si  géntî- 
reux,  en  révélant  à  Votre  Excellence  aussi  bien  qu'en  décou- 
rageant les  desseins  de  ceux  qui  cherchent  toujours  & 
troubler  la  paix  de  la  (îrande-Bretagne  *  »>. 


1.  Slair  l^aperiy  Oxenfoord  Casile,  vol.  V. 

2.  Id,,  ibid. 

3.  Id,,  ibid. 

4.  Id,y  ibid. 
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Celte  générosité  avait  été  présentée  sous  un  aspect 
moins  méritoire  et  plus  véridiquc,  dans  la  dépèche  du 
2(13)  octobre.  Il  faut  néanmoins  reconnaître  qu'il  y  avait 
t3U  de  la  courtoisie,  de  la  part  des  ministres  anglais,  à 
couler  sur  certains  détails,  en  se  bornant  à  Tessentiel  '. 
Mais  chez  eux,  persistait  la  défiance  chronique,  toujours 
en  éveil  et  prête  à  envenimer  de  ses  maladresses  plus  ou 
moins  volontaires  les  difficultés  qui  se  présentèrent  en 
Hollande. 

1.  Nous  rappelons  que  le  10(21)  septembre,  Melhuen  écrivait  à  lord  Stair 
qu'on  ne  voulait  à  aucun  prix  que  Mardick  pût  recevoir  des  vaisseaux 
«le  guerre  ou  des  corsaires.  Si  Ton  y  pourvoyait,  on  s'entendrait  aisément 
sur  quelques  pieds  de  plus  ou  de  moins  en  largeur  et  en  profondeur. 
(Id.,  ibid.) 


CHAPITRE  XIX 


GOMPUCATTONS   DiPLOMATIQiES    EN    HOIXAUDC 


I 

A  la  Haye,  les  Autrichiens,  les  Hollandais  et  même 
r ambassadeur  anglais,  Horace  Walpole,  rendirent  Tenfan- 
tement  final  de  Talliance  et  du  nouveau  système,  très 
laborieux. 

L'émotion  avait  été  grande  chez  les  Hollandais,  lors- 
qu'ils avaient  appris  par  des  lettres  particulières  de  Paris, 
le  voyage  de  Tabbé  Dubois  à  Hanovre,  ses  conférences  avec 
Stanhope,  tandis  que  la  négociation  était  ralentie  et  tenue 
en  suspens  chez  eux.  Le  grand  Pensionnaire  Heinsius,  tout 
troublé,  vint  demander  à  Horace  Walpole  si  TafTaire  serait 
conduite  autre  part  et  sans  concert  avec  la  République;  si 

r 

les  Etats  devaient  traiter  avec  la  France  séparément;  si  lui, 
Walpole,  avait  ordre  de  leur  communiquer  ce  qui  aurait 
été  signé  à  Hanovre;  si  la  négociation  commencée  en  Hol- 
lande y  serait  continuée,  ou  transportée  ailleurs;  et  ce  que 
les  États  devaient  faire?  Walpole,  par  les  mains  duquel 
venait  de  passer  sous  cachet  volant,  pour  qu'il  en  prît 
connaissance,  la  relation  que  Stanhope  envoyait  à  lord 
Townshend  de   ses  conférences  avec  Tabbé,   s'efforça  de 
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rassurer  Heinsius,  en  lui  disant  que,  si  Ton  avait  signé 
({uelque  chose,  c'était  seulement  afin  de  prévenir  tout 
malentendu  sur  les  paroles  échangées  entre  les  deux 
négociateurs;  que  tout  dépendait  de  l'article  de  Mardîck 
ci  que  la  conclusion  définitive  aurait  lieu  à  la  HajK^. 

En  même  temps,  il  plaidait  chaudement  la  canse  des 
Hollandais  auprès  de  Stanhope.  11  demandait  qu'on  ne 
les  laissât  pas  en  dehors  des  deux  traités  alors  en  voie  de 
négociation  (alliance  avec  la  France,  aUiance  avec  TEm- 
pcrenr).  Leurs  homn^es  importants  *  avaient  toajoors 
désiré  avant  tont  une  étroite  alUance  avec  T Angleterre  ;  et 
ensuite,  avec  d'autres  puissances  pour  le  maintien  de  la 
paix.  D'ailleurs  les  Etats  avaient  été  invités  à  entrer  4ami 
Talliance  avec  TEmperenr;  ils  avaient  eu  aussi  de  nom- 
hreuses  conférences  avec  l'ambassadeur  français;  si  €«  les 
amenait  à  décliner  Tune  et  l'autre  alliance,  on  les  expose- 
rait à  des  flnctnations  continuelles  et  aux  intrigues  des 
partis  qui  chercheraient  leur  force  dans  une  étroite  union 
soit  avec  l'Empereur,  soit  avec  la  France.  Or  la  chose  vérita- 
blement essentielle  étivît  de  ne  rien  faire  que  de  concert  et 
avec  le  consentement  de  l'Angleterre,  l'intérftt  des  deux 
nations  ^ant  inséparable. 

«  Nos  amis,  dit  Walpole,  se  sont  opposés  A  ce  qn^n 
traîMt  avec  la  France  sans  nous.  Ils  espéraient  certaine- 
ment que  nous  ne  traiterions  pas  avec  elle  sans  eux.  Ils 
cïomptaient  qu'en  «ne  affaire  de  si  grande  importance, 
nous  irieifts  la  main  dans  la  main.  Si  nous  signons  sans 
eux  avec  la  France,  après  avoir  déjà  conclu  le  traité  avec 
PEmperem*  s»ns  eux,  ils  feront  «ne  pan^Te  figure,  étant 
exchis  de  ces  insportanles  alliances,  eux  qu'on  avait  tant 
recherchés  et  pressés  d'y  entrer....  Les  Français  ne  man- 

1.  Heiiraios,  Slingelandt,  Pagel. 
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queront  pas  d'employer  tous  leurs  artifices  et  leurs  efforts 
pour  les  entraîner  à  traiter  avec  eux,...  surtout  si  les 
Impériaux  persistent  à  vouloir  les  mener  haut  la  main. 
Alors  TAngleterre  et  la  Hollande  se  trouveraient  séparées 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  France.  Et  ne  se  pourrait-il 
pas  que  l'Empereur  agit  avec  les  États,  de  manière  à  leur 
donner  des  raisons  do  recourir  à  la  France  pour  la 
garantie  de  la  Barrière  *?  » 

En  vue  de  prévenir  ce  danger,  et  pour  tranquilliser  les 
esprits,  Horace  Walpole  autorisa  le  Pensionnaire  à  com- 
muniquer, sous  le  sceau  du  secret,  aux  députés  pour  les 
Affaires  étrangères ,  les  extraits  des  conférences  do 
Hanovre,  qu*il  avait  pris  dans  la  dépêche  de  Stanliope  à 
Methuen.  Il  proposa  même  à  Stanliope  d*adjoindre  un 
ingénieur  hollandais  à  la  commission  anglaise  pour  Mar- 
dick.  «  Cela  les  satisfera,  dit-il.  Si  le  Régent  refuse,  ils 
auront  la  preuve  de  son  peu  de  sincérité  et  de  ses  chi- 
canes *.  » 

Bientôt,  avec  la  permission  du  prince  de  Galles,  qui 
se  dispensa  de  consulter  le  roi,  Horace  Walpole  donna 
connaissance  officiellement  aux  députés  des  articles  de 
Hanovre  et  des  explications  <lont  les  avaient  accompagnés 
Stanhope  el  Dubois.  Il  leur  permit  de  les  mettre  par  écrit, 
avec  prière  de  garder  le  secret,  pour  autant  que  le  bien  de 
leurs  affaires  et  la  nature  de  leur  gouvernement  le  permet- 
traient :  restriction  très  propre  à  mettre  les  indiscrets  à 
Taise.  Il  réitérait  toujours  que,  jusque-là,  tout  était  condi- 
tionnel et  dépendait  de  Farlicle  de  Mardick.  Sans  cette  dé- 
marche, il  y  aurait  eu,  écrivait-il  à  lord  Townshend,  beau- 
coup de  confusion  en  Hollande  à  voir  la  scène  entre  nous  et 


!.  Robcrl  Walpole  à  Slanhope,  la  Uaye,  l"  seplembn'  I7J6.  Rec  Off\, 
UoUand,  vol.  375. 
2.  H.  Walpole  à  S(anlio[>c,  la  Haye,  8  septembre  1716.  /(/.,  ibid. 
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la  France,  conlinuellemcnl  changée  d'un  lieu  à  un  autre, 
sans  qu'il  fût  donné  connaissance  aux  Etats  de  ce  qui  se 
passait  dans  ces  diverses  conférences  sur  une  affaire  où  ils 
lie  valent  devenir  parties  '. 

Mais,  de  son  côté,  le  roi,  désavouant  d'avance  son  ambas- 
sadeur et  pressentant  sans  doute  qu'il  agissait  d'après  les 
instructions  du  prince  de  Galles,  lui  faisait  écrire  sèche- 
ment par  Stanhope  que  c'était  son  sentiment  que  les  États 
devaient  être  parfaitement  satisfaits  de  la  communication 
qu'il  avait  faite  au  Pensionnaire  et  à  quelques-iins  de  leurs 
amis  seulement  '. 

Cette  lettre  impéralive  était  du  IS  septembre.  Mais  avant 
qu'elle  parvînt  à  la  Haye,  la  chose  était  faite,  et  même 
au  delà.  Car,  au  lieu  de  se  borner  à  informer  non  pas  seu- 
lement quelques  amis,  ni  même  les  députés  pour  les  Affaires 
étrangères,  un  rapport  du  Pensionnaire  avait  tout  exposé 
aux  Ëtats  de  Hollande,  assemblés  le  18  septembre.  Horace 
VN'aipole  s'excusa  auprès  de  Stanhope  et  du  roi  sur  ce  que 
rimminence  de  la  réunion  des  Ëtats  l'avait  obligé  à  se 
déterminer  promptement.  Il  avait  ôté  toute  occasion  de 
jalousie  et  d'ombrage  qu'autrement  on  aurait  pu  pren- 
dre \  Il  se  consola  du  côté  de  lord  Townshend  par  l'espé- 
rance que  le  prince  de  Galles  l'approuverait  *  :  étrange 
gouvernement  bicéphale,  qui  commandait  à  la  fois  de 
Hanovre  et  de  Londres  à  la  Haye,  avec  des  vues  contra- 
dictoires, suggérées  par  Tauimosité  réciproque  du  père  et 
du  fds. 

Cependant  le  cabinet   de  Londres  envoya  comme  plé- 

1.  Hor.  Walpole  à  Ion!  Townshend,  la  Haye,  11  septembre;  à  Slanhope, 
10  septembre,  à  lord  Townshend,  15  septembre,  à  Stanhope,  15  sep- 
tembre 1716.  /rf.,  ihid. 

2.  Hor.  Walpole  à  lord  Townshend,  à  Stanhope,  la  Haye,  19  septembre  1  '16, 
en  français.  /(/.,  ihid. 

.    .t.  Id,^  ihid, 

\.  Hor.  Walpole  à  lord  Townshend,  la  Haye,  22  septembre  1716.  /e/.,  ihid. 
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nipoteniiaire,  conjointement  avec  Horace   Walpole,  lori 
Oadogan  ;  et  toutefois  il  le  munit  de  pouvoira  insufiiMiib. 

U 

Dès  son  arrivée  à  ia  Haye  (6  octobre),  les  enToyét 
autrichiens,  c'est-à-dire  le  marquis  de  Prié,  qui  YvniX 
devancé  de  trois  jours,  et  M.  de  Heems,  chargés  tous  deox 
de  négocier  Talliance  pendante  avec  la  Hollande,  protet- 
tèrent  contre  Talliance  française.  M.  de  Prié,  tel  était 
l'énorme  orgueil  de  la  cour  de  Vienne,  se  plaignit  à  Wal- 
pole  que  l'Angleterre  mit  la  couronne  de  France  aar  un 
|)ied  d'égalité  avec  l'Empereur.  Les  suites  de  cette  alliance, 
disait-il,  par  l'exclusion  du  duc  d'Anjou  à  la  couronne  de 
France,  feraient  tort  aux  prétentions  de  l'Empereur  sur 
l'Espagne.  Après  s'être  plaint  trois  heures  consécutives, 
malgré  les  efforts  de  Walpole  pour  le  rassurer,  il  alla  porter 
80S  doléances  au  Grand  Pensionnaire.  Heinsius,  peu  satis- 
fait des  procédés  de  la  cour  de  Vienne,  dans  l'affaire  de  U 
Barrière,  et  so  sentant  obligé  aussi  de  marcher  d'acconi 
avec  les  Anglais,  lui  répondit  sans  détour,  qu'on  ne  pou- 
vait pas  éviter  de  faire  alliance  avec  la  France.  La  Repu- 
hlique  était  si  épuisée  qu'elle  demandait  nécessairement 
quoique  repos  pour  reprendre  haleine  et  se  mettre  en  état 
de  rendre  plus  de  services  à  ses  amis  dans  les  occasions. 
La  France  regarderait  un  refus  coninie  une  déclaration 
<riiiiinitié  perpétuelle.  Alors  elle  les  troublerait  par  le 
moyen  du  Prétendant;  et  de  là  pouvaient  sï>rtir  des  consé- 
quences susceptibles  d'intéresser  rEniper<*ur,  aussi  bien 
que  le  roi  et  les  Etats  '. 

On  était  convenu,  tout  d'al>ord,  d*un  jour  pour  commencer 

I.  Hor.  Walpole  h  Slaiihopo,  la  Haye,  r»  orlohrr  1716,  en  fraiirai^.  ileCm 
o//.,  iloUand,  vol.  TJk 
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à  négocier  Faoeession  de  la  Répabliqae  k  l'alIiaDee  anglo- 
aaùîchienne.  Les  Impériaux  se  dédû-eat,  sous  prétexte  fiie 
la  nouvelle  qu'ils  recevaient  d'Angleterre  d'une  alliance  avec 
la  France,  les  oUigeait  à  s'arrêter  court  et  k  demander  des 
ordres  à  Vienne.  Us  avaient  pleins  pouvoirs,  et  pour  établir 
une  alliance  défensive  avec  les  Etats  sur  le  même  pied 
qu'avec  le  roi,  et  pour  réguler  les  difficultés  de  la  Barrière;, 
mais  aussi  l'ordre  exprès  de  ne  pas  faire  le  moindre  pas 
vers  une  alliance,  s'ils  les  trouvaient  ea  quoi  que  ce  fût 
disposés  à  en  contracter  «ne  avec  la  France.  Les  Anglais 
étonnés  demandèrent  qu'on  négociât  du  moins  sur  la  Bar- 
rière. Prié  répondit  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  là-dessus  non 
plus,  si  le  traité  devait  se  poursuivre.  D  manifesta  beau- 
coup d'inquiétude  au  sujet  de  la  garantie  des  deux  succes- 
sions, comme  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Empereur  et 
très  avantageuse  à  la  France.  Les  Anglais  essayèrent  de  lui 
prouver  que  néanmoins  les  prétentions  de  l'Empereur  res- 
taient entières  et  intactes  ;  qu'en  retour  des  grands  avan- 
tages qui  leur  étaient  accordés  relativement  au  Prétendant 
et  à  Mardick,  il  n'y  avait  aucun  avantage  stipulé  en  faveur 
de  la  France,  en  dehors  de  l'assistance  à  donner  au  Régent 
dans  ses  prél^itions  à  la  couronne  de  France,  conformé- 
ment au  traité  d'Utrecht  '. 

Mais,  entre  les  Anglais  et  les  Hollandais,  il  y  avait  tou- 
jours des  tiraillements.  Le  Penstonaaire  et  Slingelandt 
critiquaient  Tordre  du  rot  de  signer  au  plus  tôt  avec  l'abbé, 
dès  qu'il  serait  prétest,  en  réservant  aux  Etats  le  droit 
d'accession.  Us  craignaient  que  la  bonne  harmonie  établie 
en  Hollande  par  les  communications  déjà  faites,  n'en  fût 
troublée.  On  leur  avait  assuré  constamment  que  tout  ce  qui 
serait  arrêté  à  Hanovre  et  en  Angleterre,  serait  porté  à  la 

1.  Lord  Cadogan  et  Hor.  Walpolc  à  lord  Townshend,  ta  Haye,  9  octo- 
bre 1716.  Rec.  Off,,  Uollandf  vol.  373. 
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Haye  pour  y  être  examiné  et  conclu  arec  les  Étais,  comme 
parties  principales.  Ils  avaient  aussi  quelques  petits  intérêts 
à  démêler  avec  la  France,  entendant  par  là  certaines  Ëid- 
lités  <le  commerce  qu'ils  demandaient.  Heinsius  persistait 
dans  le  plan  de  conclure  simultanément  (simul  ei  se^nel)]^ 
deux  alliances  impériale  et  française.  II  accordait  cepen- 
dant, si  la  cour  de  Vienne  s'opiniAtrail  à  se  récrier  et  à 
refuser  de  rien  faire  à  cause  de  ralliance  de  France,  que  les 
Anglais  seraient  sufiisamment  justiiiés  de  passer  ou  Ire,  avant 
que  1rs  Etats  eussent  accédé  .au  traité  avec  TEmporeur'. 

La  dérision  du  roi  de  traiter  sans  attendre  les  Hollandais 
causait  uu  cruel  souci  à  Walpole,  parce  qu*en  toute  occa- 
sion, il  leur  avait  promis,  {garanti  le  contraire.  Il  s'en 
«'xplique  amèrement  avec  Stephen  Poyntz  (la  Haye, 
\{)  octobre).  Les  lettres  que  le  messager  porte  en  Angrle- 
lerre  *,  lui  rendront  compte,  dit-il,  de  la  grande  confusion 
des  affaires  du  Nord,  et  de  Textrème  épouvante  où  sont  les 
ministres  à  Hanovre;  et,  il  le  reconnaît,  non  sans  bonne 
raison,  u  Mais  je  voudrais  qu'on  ne  proposAt  pas  des 
clinses  (|ui  semblent  impraticables,  (»u  de  nature,  si  elles 
élaii'nl  mises  à  exécution,  plutôt  à  augmenter  lo  mal  que 
nous  crai^»^nons.  qu'à  y  remédier.  Si  nous  devons  ici 
changer  nos  mesures  si  précipitamment,  à  chaque  alarme, 
nous  dévoilons  notre  faiblesse;  et  je  dois  avouer  que  je  n»* 
saurais  plus  comment  me  conduire.  Je  vais  faire  tous  mes 
rll'orls|»our  m»  pas  p<M*dre  c.ourajre;  et  en  m*attachant  avec 
fiMineléà  c<M[ui  semble  solidement  droit,  j*espère  me  tirer 
des  perplexités,  qui,  en  ce  moment,  troublent  l'esprit  dcN 
•;ens.  Si  nous  <l(»vons  avoir  conliance  dans  la  France,  ne 


I.  I.nrd  Cado^aii  ol  Udp.  \Val|M>h»  à  Slanlio|M\  la  Haye.  10  oc-lithn*  ni8. 

•Ml  français.  /<'.|  *''"'. 

L*.  Sans  <!oiite  relie  «le  Slaiilntpe  à  lord  Towiislieiul.  du  2'>  ^eptcml»ro. 
Viiir  |ilu<i  haut,  p.  H^IO. 
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scra-t-il  pas  nécessaire  de  concerter  avec  le  Régent  et  les 
Etats  les  meilleures  mesures  pour  apaiser  les  troubles  du 
Nord  et  arrêter  les  progrès  de  la  puissance  et  Thumeur 
envahissante  du  tsar  *?  » 

Les  envoyés  impériaux,  impassibles  au  milieu  de  cette 
agitation  morale,  que,  peut-être,  ils  ne  pénétraient  pas, 
voulurent  bien  consentir  à  entrer  en  conférence  avec  les 
députés  pour  les  Affaires  étrangères  relativement  à  là 
Barrière,  mais  sans  dire  mot  de  Taccession  des  Etats  à 
Talliance  entre  l'Empereur  et  le  roi  d'Angleterre.  Ils  ne 
savaient  pas,  disaient-ils  imperturbablement,  que  le  traité 
avec  la  France  fût  si  avancé;  et  ils  avaient  ordre  de  ne 
faire  aucune  démarche  pour  une  alliance  avec  les  Etats, 
si  ces  derniers  étaient  résolus  à  en  conclure  une  avec  la 
France  '. 

Cependant  par  ordre  du  roi,  dans  Tespoir  de  les  apaiser; 
Horace  Walpole  et  lord  Cadogan  leur  communiquèrent 
le  traité,  afin  de  les  convaincre  qu'il  ne  contenait  rien  de 
préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Empereur.  Ils  n'y  purent 
pas  trouver  beaucoup  îi  redire;  mais  ils  se  retranchèrent 
de  nouveau  sur  ce  que  leurs  instructions  les  empêchaient 
de  traiter  de  l'alliance  avec  les  États;  et  ils  se  bornèrent 
strictement  à  conférer  sur  la  Barrière,  encore  avec  peu  de 
fruit.  • 

Lord  Townshend  adressa  à  Schaub,  le  ministre  d'Angle- 
terre à  Vienne,  une  sorte  de  plaidoyer  d'oii  ressortait,  dans 
sa  vivacité,  le  caractère  aigu  du  débat  :  «  Nous  voyons  par 
nos  dépêches  de  Hollande  que  le  marquis  de  Prié  a  com- 
mencé à  montrer,  au  nom  de  la  cour  impériale,  une  aver- 


1.  Hor.  Walpole  à  Sleph.  Poynlz,  la  Haye,  10  octobre  1116.  Coxe,  Mem. 
'»f  Walpole,  vol.  11,  p.  102-103. 

2.  Hor.  Walpole  à  lord  Slair,  la  Haye,  13  octobre  1716.  Oxenfoord  Ca»Ue, 
Slnir  Papers,  vol.  VI. 
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sion  marquée  pour  toute  alliance  du  roi  et  des  États  avcr 
la  couronne  de  France.  Son  Altesse  Royale  *  trouve  cette 
n1ani^^e  d'agir  déraisonnable.  Après  Timmense  effusion  Je 
sang  et  d'argent  que  ce  royaume-ci  a  faite  pour  soutenir 
les  intérêts  de  l'Empereur  en  particulier  et  lui  procurer  J^s 
acquisitions  (territoriales),  il  semble  bien  dur  que  nous  m- 
puissions  pas  nous  mettre  à  Tabri  des  dangers  qui  nous 
menacent  du  côté  de  la  France  par  Mardick  et  le  Prétendant, 
sans  causer  de  si  étranges  alarmes  à  Vienne.  Cependant 
nous  étions  en  droit  avec  plus  de  raison  d'attendre  de  nos 
lK>ns  amis  dans  cette  cour,  qu*il  leur  serait  agréable  de  n«)us 
voir  procurer  ces  avantages  à  la  Grande-Bretagne,  spécia- 
lement la  démolition  des  écluses  de  Mardick,  qui  seule 
suffirait  à  justifier  notre  alliance  aux  yeux  de  qui  nous 
veut  du  bien:  d'autant  que  si  nous  n'avions  pas  pu  nous 
retirer  du  flanc  celle  épine,  comme  nous  ayons  fait,  nous 
aurions  été  tellement  bridés  et  tenus  en  respect,  qu'au  lieu 
d'être  en  état  d'assister  nos  amis  à  l'occasion,  nous  nous 
serions  trouvés  dépourvus  de  toute  sécurité  chez  uoiis,«'t 
continuellement  exposés  à  «lo  dHn.ir«*reuses  entreprises  sur 
nos  col  os  *.  » 

Le  romte  de  Sinzendorf,  chef  du  cabinet  de  Vienne, 
consentit  à  s'apercevoir  que  l'Angleterre  avait  le  droit  île 
pourvoir  à  sa  propre  sûreté.  Mais  il  prétendait  que  le  roi 
arrêtât  ses  négociations  avec  la  France,  jusqu'à  ce  que 
rAulriche  et  la  Hollande  pussent  y  entrer  ensemble.  Lord 
Townshend  trouva  cette  idée  impraticable  et  impossible. 
«  Le  seul  point  de  Mardick  est  de  si  grande  conséquenci> 
pour  l'Anglelerre,  même  pour  tons  nos  amis  du  dehors, 
que  s'ils  jugeaient  sainement  de  leur  propre  intérêt  dans 


1.  Le  prinro  do  (ialles. 

2.  LonI  Townshcn«i  à  Schaiils  Hamplon  Court,  5  {{(»)  orlobre  l'iii.  lU'*-. 
Off,,  G^nnanif,  vol.  202. 


COMPLICATIONS  DIPLOMATIQUES  EN   HOLLANDE-  355 

cette  affaire,  ils  devraient  désirer  que  le  roi  ne  tardât  pas 
d'une  minute  à  assurer  Texécu  tien  d'un  article  de  si  grande 
importance  pour  les  libertés  mêmes  de  toute  l'Europe.  « 
Le  ministre  termine  en  disant  que  TAutriche  verra  aisé- 
ment que  le  traité  a  été  conçu  de  manière  à  l'inviter  à  y 
entrer,  bien  loin  de  l'écarter*. 

La  cour  de  Vienne  plia  lentement  son  orgueil  à  cette 
idée,  tandis  que  ses  ministres  en  Hollande  offensaient  tout 
le  monde  par  leur  insolence.  Aux  nouvelles  instances  de 
lord  Cadogan  et  de  Walpole  pour  les  décider  à  négocier 
l'accession  des  Etats  à  Talliance  défensive  entre  le  roi  et 
TEmpereur,  ils  répliquèrent  obstinément  (19  octobre)  que 
leurs  ordres  leur  interdisaient  toute  négociation  sur  cette 
matière,  en  cas  que  la  République  inclinât  à  une  alliance 
avec  la  France  '. 

Si,  en  dépit  de  tant  d'obstacles,  George  I*'  courait  au 
but,  M.  de  Châteauneuf  n'était  pas  non  plus  disposé  à 
laisser  les  choses  s'amortir.  Le  12  octobre,  il  informa 
Horace  Walpole  qu'il  avait  ordre  de  dire  à  quelques 
membres  de  TEtat,  en  attendant  l'arrivée  de  Tabbé  Dubois, 
que  l'Angleterre  et  la  France  en  étant  venues  à  un  accord 
sur  les  principaux  ingrédients  du  traité,  il  était  prêt  à  entrer 
en  conférence  officielle  pour  mettre  fin  à  cette  affaire.  Le 
Pensionnaire,  informé  par  Walpole,  en  conçut  un  vif 
chagrin,  dans  la  crainte  que  la  France  ne  voulût  précipiter 
les  choses,  de  manière  à  signer  l'alliance  avec  l'Angle- 
terre, avant  que  les  Etats  fussent  prêts.  On  dirait  alors 
que  les  Anglais  les  avaient  abandonnés  de  toute  façon,  et 
cela  ne  ferait  pas  peu  de  tort  à  leurs  amis.  Walpole  donna 


1.  Du  même  au  même,  Hampton  Court,  16  (27)  octobre  1716.  Id.,  ibid, 

2.  Horace  Walpole  à  Stanhope,  la  Haye,  17  octobre  1716.  Coxe,  Mem, 
of  WalpoUj  vol.  n,  p.  107.  Lord  Cadogan  et  Hor.  Walpole  à  lord  Townshend, 
la  Haye,  20  octobre  1716.  Rec,  Off.,  HoUand,  vol.  375. 
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du  moins  aux  députés  pour  les  AfTaires  étrangères  la  satis- 
faction de  leur  communiquer  Tarticle  de  Mardick;  et  ils 
purent  croire  de  nouveau  qu'ils  seraient  les  arbitres  de  la 
négociation.  Ils  apprirent  donc  d'une  oreille  plus  complai- 
sante que  l'ambassadeur  de  France  avait  fait  savoir  en 
effet  qu'il  était  pnH  ii  ouvrir  les  conférences  sur  la  ques- 
tion de  Talliance  *. 

liOtte  insistance  de  M.  de  Chàteauneuf  pour  commencer 
la  négociation  en  forme,  avant  que  Dubois,  Tauteur  du 
traité,  fût  présent,  ne  s'expliquerait  guère  que  par  un 
intempestif  sentiment  de  jalousie.  Il  avait  semé.  Un  autre 
allait  récolter.  Mais  nous  aurons  à  revenir  sur  leur  rôle  et 
sur  leurs  mérites  respectifs. 

III 

Un  diplomate  alors  malheureux,  bouleversé  par  la  hâte 
du  roi  d'en  finir  à  tout  prix,  c'était  Horace  Walpole.  Il 
avait  toujours  affirmé  aux  Hollandais  que  rien  ne  se  ferait 
sans  eux;  et  maintenant,  il  lui  fallait  signer  l'alliance  en 
les  laissant  en  dehors!  Qu'allait-on  penser  de  lui?  Il  se 
récusait  indigné,  et  se  révoltait  au  nom  de  son  honneur. 
Ce  changement  de  direction  dans  la  politique  de  la  Grande- 
Bretagne  Teffrayait  comme  l'écroulement  d'un  monde  et 
le  retour  au  chaos. 

«  Je  suis,  écrivait-il  à  lord  Townshend  (14  octobre),  dan» 
la  plus  grande  inquiétude  qu'on  puisse  imaginer  à  cause 
du  [)as  que  M.  le  secrétaire  Stanhope  a  fait  avec  Tabbé 
Dubois.  Si  ce  n'était  que  c'est  par  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
je  mo  risquerais  à  dire  à  Votre  Seigneurie  que  je  pense  que 
cela  doit  être  extrêmement  préjudiciable  aux  intérêts  du 

{.  Lord  Cadogan  el  Horace  Walpole  à  Stanhope,  la  Haye,  13  octobre  1716, 
en  français,  liée.  Off.,  Ilollandj  vol.  37i). 
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roi;  et  je  vois  avec  frîiyeur  qu'il  se  produira  finalement 
beaucoup  de  confusion  et  de  malaise  entre  nous  et  les 
Ëtats.  » 

Il  dit  ensuite  qu'aussitôt  la  lettre  à  M.  Melhuen  ouverle  *, 
lord  Cadogan  déclara  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs  Tauto- 
risant  à  signer  avec  l'abbé  Dubois.  «  Votre  Seigneurie 
comprendra  aisément  ce  que  cela  signifiait.  »  Quant  à  lui, 
Walpole,  ses  pleins  pouvoirs  ne  l'autorisaient  pas  non  plus 
suffisamment  à  signer  séparément  avec  l'abbé,  puisqu'ils 
étaient  calculés  en  vue  d'une  alliance  à  conclure  entre 
l'Angleterre,  la  France  et  la  Hollande  conjointement. 
Mais  M.  Stanhope,  dans  cette  prévision,  les  avait  informés 
qu'il  leur  ferait  envoyer  d'Angleterre  de  nouveaux  pouvoirs 
en  règle. 

Horace  Walpole  repousse  la  coupe  amère.  Il  supplie 
lord  Townshend  de  l'éloigner  de  ses  lèvres  :  «  Je  dois  avoir 
recours  à  l'amitié  de  Votre  Seigneurie  et  à  son  affection 
onvers  moi,  pour  lui  demander  de  me  tirer  entièrement  de 
cette  affaire;  de  façon  que,  s'il  n'y  a  pas  de  remède  pos- 
sible contre  une  conclusion  séparée  avec  l'abbé,  au  moins 
je  ne  sois  pas  la  personne  employée  à  cette  besogne.  En 
ce  qui  est  de  moi,  je  regarde  ce  rôle  comme  le  plus  igno- 
minieux H  jouer,  moi  qui  ai  réitéré  tant  de  solennelles 
déclarations  aux  États,  [que  rien  de  pareil  ne  se  ferait  ni 
ne  se  conclurait  finalement  sans  eux.  Hier  encore,  je  le 
renouvelai  dans  une  conférence  avec  les  députés,  de  la 
manière  la  plus  authentique  et  la  plus  positive.  Donc,  si 
j'ai  quelque  mérite  comme  ministre,  quelque  place  dans 
votre  affection  comme  frère  *,  trouvez  un  moven  de  me 
dispenser  de  jouer  un  rôle  qui,  dans  mon  opinion,  sera 
infiniment  préjudiciable   aux   affaires  de  Sa  Majesté,   et 

1.  De  Stanhope,  8  octobre. 

2.  Beau-frère.  Lord  Townshend  avait  épousé  Dorothée  Walpole,  en  1713. 
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infamant  au  plus  haut  degré  pour  moi-même;  je  serai 
content  de  me  retirer  sans  aucune  perspective  d'affaire  ou 
de  récompense  dans  l'avenir.  »  D'ailleurs  lord  Gadogan 
est  l'ambassadeur  en  titre  ;  Walpole,  à  parler  strictement, 
n'a  rien  à  faire  à  la  Haye.  Il  faut  donc  que  lord  Townshend 
le  tire  de  cette  déplorable  situation;  car  il  ne  pourra 
jamais  se  décider  à  signer  le  traité  de  la  façon  qu'on 
propose. 

A  cet  endroit  de  sa  dépêche,  il  s'interrompt.  Il  vient  de 
voir  lord  Gadogan  qui  est  prêt  à  tout  terminer,  en  raison 
d'une  lettre  de  M.  Robethon,  lui  déclarant  que  le  roi 
s'attend  qu'il  facilitera  la  conclusion  de  cette  affaire  le 
plus  tôt  possible.  Il  a  vu  ensuite  Slingelandt  et  le  Pension- 
naire, séparément.  Le  premier  lui  a  dit  nettement  que  c'est 
le  coup  fatal  au  vrai  système  des  affaires  de  l'Europe.  Il  ne 
voit  pas  quel  bien  en  pourra  résulter,  ni  quel  danger  on 
écartera,  du  moins  équivalent  aux  conséquences  fâcheuses 
qu'il  redoute.  Ge  pas  précipité,  fait  séparément,  sans  les 
Etats,  alors  qu'ils  n'ont  pas  d'alliance  avec  Tïlmpereur,  et 
ne  sont  nullement  en  voie  d'un  accommodement  satisfai- 
sant quant  aux  points  non  exécutés  de  la  Barrière,  détruira 
la  confiance  entre  eux  et  le  roi,  et  créera  tant  de  confusion > 
de  tiraillements  et  de  jalousie  de  l'un  à  l'autre,  qu'on  ne 
saura  à  qui  avoir  recours,  ni  entre  quelles  mains  se  jeter  ^ 

Pour  le  Pensionnaire,  c'était  un  spectacle  affligeant 
que  l'angoisse  et  la  consternation  où  ces  nouvelles 
l'avaient  plongé.  Il  demandait  ce  qu'il  aurait  à  dire  quand^ 
aux  États,  on  l'accuserait,  lui  et  ses  amis,  d'avoir  été 
dupes  dans  toule  cette  afîaire.  Impossible  d'exprimer  son 
chagrin. 

1.  Allusion  sans  doute  au  projet  de  quel«|ues-uns  de  rétablir  le  stathou- 
dérat.  Nous  en  avons  parlé  en  traitant  de  l'état  de  la  Hollande  après  ses 
guerres  contre  Louis  XIV. 
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.Ipole  en  vient  ensuite  aux  pleins  pouvoirs  à  envoyer 

indres  pour  signer.  Mais  il  sollicite  son  rappel  préa- 

.  «  Est-il  donc  impossible,  s'écrie-t-il,  que  les  argu- 

is  irréfutables  de  nos  amis,  que  les  vents  contraires, 

lélais  d*usage  lorsqu'il  s'agit  de  passer  des  pouvoirs 

irrand  sceau,  nous  empêchent  de  signer  avec  Tabbé 

nt  que  les  Etats  soient  prêts?  »  Si  cela  ne  se  peut  pas, 

^  regrettera  beaucoup  :  car  il  ne  consentira  pas  à  mettre 

nain  à  cet  acte  séparé,  après  avoir  engagé  son  honneur, 

foi,  sa  conscience,  à  ce  que  rien  de  pareil  n'aurait  lieu. 

Bref,  il  demande  au  ministère  de  Londres  son  rappel 

ms  couleur  de  raison  de  santé  *. 

Le  16  octobre,  le  jour  même  où  il  avait  ajouté  une  page 
•nale  à  cette  dépêche  du  14,  il  en  écrit  une  autre  en 
'ommun  avec  son  collègue,  lord  Gadogan,  à  lord  Towns- 
liend.  Ils  onty  disent-ils,  reçu  Tordre  du  roi  de  signer 
Talliance  défensive  aussitôt  Tarrivée  de  Tabbé,  en  cas 
qu'ils  aient  des  pouvoirs  suffisants.  Alors,  ils  répètent  que 
lord  Gadogan  n'a  pas  de  pouvoirs  du  tout;  et  que  ceux  de 
Walpole  ayant  été  calculés  pour  un  traité  entre  l'Angle- 
terre,  la  France  et  la  Hollande  simultanément,  ils  ne  peu- 
vent rien  signer  avec  l'abbé  sans  les  Etats,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  reçu  de  nouveaux  pouvoirs. 

Puis  ils  reviennent  avec  force  sur  les  doléances  et  les 
objections  du  Pensionnaire,  de  Slingelandt,  de  Fagel,  leur 
désolation,  leurs  anxiétés;  l'abandon  de  TAnglelerre,  avec 
les  intérêts  de  laquelle  ils  avaient  toujours  pensé  que  les 
intérêts  de  la  Ilollande  étaient  liés  indissolublement;  au 
rontraire,  l'empressement  de  la  France  à  proposer  aux 
Etats  une  alliance  défensive,  avec  offre  de  grands  avan- 
tn,îres;  le  mécontentement  de  beaucoup  de  gens,  qui  com- 

1.  Hor.  Walpole  à  lord  Townsheiid,  la  Haye,  U-16  octobre  1716.  Cioxe, 
Mem.  of  Walpole,  vol.  H,  i».  103106. 
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ineii(;.aieiil  à  penser  que  les  Etats  feraient  biei^  d^agir  |K)ur 
leur  propre  comple;  et  si,  après  que  WalpBiï  leur  avait 
réitéré  tant  de  fois,  par  ordre  <Iu  roi  et  do  prince  Je 
Galles,  que  ce  qui  se  faisait  n'était  que  provisoire,  saus 
préjudice  de  leurs  libres  délibérations  et  des  conférences 
qui  se  tiendraient  chez  eux  pour  Tarrangement  final  et  la 
conclusion  du  traité  entre  les  trois  puissances  ensemble; 
si  donc  les  ministres  anglais  signaient  avec  Tabbé  seul,  el 
par  l(\  les  frustraient  de  leur  droit  d'examiner  et  d'approuver 
ce  qui  aurait  été  fait,  ils  fourniraient  à  un  certain  parli 
l'cKc-usion  de  raviver  la  mauvaise  humeur  causée  par  li* 
Irailé  srparé  de  TAnglelcrre  avec  TEinpereur,  de  repri»- 
c\wv  au  Pensionuaire  et  aux  siens  d*avoir  été  joués, d'avoir 

m 

enqx'^clié  Us  Klats  d'arrepter  les  propositions  avantageuses 
de  la  Tiauce.  pour  se  voir  ensuite  négligés  et  abanbonués 
de  ri'ux  eu  (|ui  ils  avaieul  placé  une  si  entière  confiance. 
De  là,  niunne  ronsé(|uenee.  froideur  et  défiance  entre  le 
roi  et  1rs  lltals,  dimiuution  du  crédit  des  amis  de  TAni^Ie- 
U'vn\  atTn)iss<'inen!  «le  viAu'i  de  leurs  ennemis  ;  enfin,  (ani 
de  liraiHeuinils  v\  i!r  Irouble  dans  l«Mir  gouvernement  à 
causr  (k'  crllt^  > i,-;na!urr  séparée,  qu'au  lieu  de  stimuler 
les  Klals,  l'Ilr  sorvirail  plulôi  à  les  empêcher  d'entrer  «lans 
le  Irailé. 

A  t'es  ar^uuieuls  (lu'eux-mènies  approuvaient  au  Amd 
du  eteur,  lord  <!atliii:au  et  Ilorace  W'alpolc  opposaienl  les 
iiijtuiLlious  (lu  nii  rxpriniées  par  la  letlre  de  Kobetlioii,  !«• 
tour  soudain  el  iiuprévu  que  les  affaires  avaient  pris  «lans 
le  iNord  |»ar  la  ctHuluite  extniordinaire  du  tsar,  les  <»|]ets 
<|u*ellt'  élai!  sus('<'[iliblc  de  produire  au  ilétrimenl  du  roi 
«•l  à  r;iv;nila.L'<*  «lu  IVélendant,  puisqu^on  savait  de  sourn* 
certaine  que  h'  uiiuistre  suédois  en  Angleterre  avait  ordre 
de  traih'r  avec  les  jacobitcs.  Il  était  donc  nécessaire,  \un\v 
la    sécurité  ilu   gouvernement,  de   lier  la   France   et    de 
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Tempêcher  f^  se  mèlor  à  ces  agitations,  en  concluanl 
avec  elle  Talffîtiif  ë  la  plus  formelle  et  la  plus  authentique, 
le  plus  tôt  possible. 

Les  Hollandais  répliquaient  qu'assurément  ces  raisons 
étaient  d'un  grand  poids;  mais  que  de  signer  séparément 
avec  l'abbé  n'était  pas  un  moyen  certain  de  prévenir  les 
dangers  dont  on  s'effrayait  tant,  supposé  qu'ils  fussent 
réels;  que  si  le  Régent  avait  l'intention  de  s'immiscer  dans 
les  troubles  du  Nord,  la  pure  formalité  de  la  signature  de 
Tabbé  ne  le  détournerait  guère  des  desseins  de  ce  genre 
qu'il  avait  déjà  ourdis  précédemment;  et,  qu'en  ce  cas,  il 
serait  encore  plus  fâcheux  pour  le  roi  d'avoir  désobligé  les 
Etats.  Mais  lord  Cadogan  et  AValpole  se  rejetaient  sur  ce 
qu'il  fallait,  sans  délai,  s'assurer  de  la  France,  en  atten- 
dant que  les  formes  de  leur  gouvernement  leur  permissent 
de  devenir  parties  principales  au  traité;  d'ailleurs,  cette 
signature  pourrait  se  tenir  secrète  :  ce  qui  eut  lieu  en 
offet. 

Afin  de  donner  à  leurs  amis  quelque  satisfaction,  ils 
communiquèrent  h  M.  Latimer,  président  des  Affaires 
étrangères,  le  texte  latin  du  traité  projeté,  en  le  priant  de 
le  mettre  sous  les  yeux  dos  Etats  et  de  dire  que  la  situation 
des  affaires,  surtout  par  rapport  au  Prétendant,  portait  le 
roi  à  on  désirer  la  terminaison  la  plus  prompte  *. 

Après  s'être  exprimé  ainsi  avec  verdeur  du  côté  de 
Londres,  où  il  n'ignorait  pas  que  ses  sentiments  trouve- 
raient de  l'écho,  Horace  Walpole  se  retournait  de  l'autre 
côté,  vers  Hanovre,  où  il  savait  à  merveille  qu'ils  ne  plai- 
raient point,  et  néanmoins  ne  rabattait  rien  de  son  franc 
parler  :  mœurs  de  pays  libre. 

'<  Je  suis  affligé,  écrivait-il  à  Stanhope,  le  17  octobre, 

t.  Lord  Cadogan  et  Hor.  Walpole  à  lord  Townsbend,  la  Ifllye,  16  oclo- 
bre  1716.  ^ec.  Off,,  Hollamf,  vol.  373.  '^ 
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de  voir  par  votre  lettre  du  9  courant  *,  les  dangers  que 
vous  fait  redouter  la  soudaine  et  extraordinaire  conduite 
du  tsar;  mais  plus  encore,  que  ces  appréhensions  aient  eu 
assez  d'empire  sur  Sa  Majesté  pour  vous  engager  à  en 
venir  à  un  accord  avec  Tabbé  Dubois,  accord  que  milord 
Cadogan  et  moi  aurons  à  signer  avec  lui,  séparément  des 
États,  aussitôt  son  arrivée  ici.  »  Ensuite,  il  énonce  les 
mêmes  motifs  d'inquiétude  que  dans  ses  dépèches  à  lord 
Townshend  :  coup  fatal  à  l'intérêt  de  l'Angleterre;  avan- 
tage nul,  même  dans  les  affaires  du  Nord;  et,  dans  les 
Pays-Bas,  insuffisant  pour  contre-balancer  l'inconvénient 
d'abandonner  et  de  désobliger  les  Etats  à  jamais;  arro- 
gance des  ministres  impériaux  qui  ne  veulent  entendre  à 
rien  relativement  soit  à  la  Barrière,  soit  à  l'alliance;  fina- 
lement et  sous  peu,  confusion  extrême  dans  les  Pays-Bas, 
à  quoi  il  craint  bien  que  cette  confiance  précipitée  dans  la 
France  ne  remédie  guère. 

«  Vous  savez,  continue-t-il,  que  c'est  réellement  mon  opi- 
nion de  conclure  cette  alliance  avec  la  France;  et,  en  con- 
science, je  pense  que,  de  la  faire  d'une  manière  convenable, 
par  le  concert  et  avec  le  concours  de  nos  vieux  et  sûrs  amis, 
ce  serait  la  chose  la  plus  avantageuse  pour  la  Grande-Bre- 
tagne qui  se  fût  jamais  accomplie;  et  la  nation  vous  a  des 
obligations  infinies  pour  avoir  si  bien  réussi  dans  la  négocia- 
lion  avec  l'abbé  Dubois.  Mais,  tout  en  parlant  ainsi,  je  dois 
avouer  que  je  suis  dans  le  plus  grand  tourment  au  sujet  de 
ce  dernier  pas,  et  particulièrement  du  rôle  que  j'ai  joué  : 
ayant  engagé  aux  Etats  ma  foi,  mon  honneur  et  ma  con- 
science, au  nom  de  Sa  Majesté,  que  rien  de  tel  ne  se  ferait, 
si  j'allais,  après  cela,  signer  avec  l'abbé  en  violation  de  ces 


\.  La  lellre  de  Slanhopc  à  lord  Townshend,  lettre  sous  cachet  volant,  et 
dont  Hor.  Walpole  avait  pris  connaissance,  quand  le  courrier  avait  tra- 
versé la  Haye. 
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y  assurances  sacrées  et  solennelles,  que  je  répétai  pas  plus 
^  tard  que  mardi  dernier  *  dans  une  conférence,  jamais  je 
^  n'oserais  plus  y  montrer  ma  tête  chargée  d'ignominie. 
Ainsi,  je  vois  clairement  que  cette  affaire,  dont  j'avais  cru 
tirer  quelque  honneur,  finira  par  ma  ruine,  parce  que,  bien 
qu*à  mes  yeux  ce  soit  le  dernier  des  malheurs  que  de 
désobéir  à  un  si  bon  et  si  gracieux  souverain,  cependant 
\e  dois  confesser  franchement  que  j^aimerais  mieux 
endurer  la  faim,  même  la  mort,  plutôt  que  de  faire  une 
chose  qui  porterait  une  si  terrible  atteinte  à  mon  honneur 
et  à  ma  conscience,  et  me  rendrait  pour  toujours  incapable 
de  servir  le  roi,  surtout  en  ce  pays  où  je  possède  à  pré-^ 
sent  quelque  peu  de  crédit  et  d'influence.  » 

Il  demande  donc  à  Stanhope,  comme  à  lord  Townshend, 
lie  le  mettre  hors  de  cette  affaire,  de  lui  épargner  cette 
extrémité  de  ne  pas  déférer  aux  ordres  du  roi;  il  écrit  au 
roi  lui-môme,  comme  il  a  écrit  au  prince  de  Galles,  de  lui 
permettre  de  s*absenter  pour  raison  de  santé,  ou  bien  sous 
prétexte  de  venir  à  Hanovre  lui  rendre  compte  de  la  situa- 
tion. Lord  Cadogan,  qui  est  tout  prêt  à  exécuter  les  ordres 
transmis  par  Robethon,  et  n'est  pas  sous  l'empire  des 
«  liens  sacrés  »  et .  des  engagements  par  lesquels  il  s'est 
obligé  envers  les  Hollandais,  suffira  pour  tout  terminer  '. 
Trois  jours  après,  Walpole  revient  à  la  charge  près  de 
Stanhope,  en  lui  faisant  passer  des  lettres  d'Angleterre, 
où  il  verra  «  le  sentiment  de  ses  amis  sur  les  intentions  de 
Sa  Majesté  qu'ils  (Cadogan  et  lui)  aient  à  signer  le  traité 
sans  les  Etats  ».  Lui  ne  signera  pas  :  il  ne  se  déclarera 
pas  un  misérable  ^,  par  sa  propre  signature  *. 

1.  13  octobre. 

2.  Hor.  Walpole  à  Stanhope,  la  Haye,  M  octobre  1716.  Coxe,  Metn.  of 
Walpole,  vol.  II,  p.  106-108. 

3.  A  villain, 

i.  Du  même  au  mémo,  20  octobre  1716.  Id.,  tbid..  p.  110. 


304  LK  HKGKNT,   LABBE  DUBOIS  ET   LES  ANGLAIS. 

Et  à  Stcphen  Poyntz,  rinlermédiairo  de  la  correspon- 
dance secrète  avec  le  cabinet  de  Londres  :  il  renoncera  à 
sa  patente  de  réversion  des  Indes  occidentales  ;  il  mettra  sa 
vie  aux  pieds  du  roi  plutôt  que  de  se  rendre  coupable 
d'une  action  qui,  de  sa  part,  serait  de  celles  pour  les- 
quelles il  n'y  a  pas  de  nom  *. 

Le  prince  de  Galles,  avec  l'assentiment  du  roi,  l'appela 
à  Londres,  d'où  il  reparut  à  la  Haye,  une  fois  les  plus 
grosses  difficultés  arrangées;  et  il  fut  mandé  par  le  roi  en 
Hanovre.  Mais  il  n'était  pas  au  terme  de  ses  tribulations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  niome  si  l'on  regarde  comme  exces- 
sives les  angoisses  d'Horace  Walpole,  ne  convient-il  pas  de 
rendre  hommage  à  la  probité  diplomatique,  au  respect  <lr 
soi-même  qui  le  portaient  h  braver  la  disgrâce,  la  ruiiw, 
nous  ne  parlons  pas  des  perspectives  plus  redoutables 
qu'apercevait  son  imagination  surexcitée,  alors  pourtant 
que  les  échafauds  étaient  à  peine  ressuyés  du  sang  des 
jacobites?et  cela,  plutôt  que  de  se  prêter,  dans  sa  conduite, 
à  une  contradiction  qu'il  jugeait  déshonorante.  C'est  ainsi 
qu'en  Angleterre,  depuis  la  Révolution  de  1688,  le  régira*' 
parlementaireviclorieux  suscitait  desgénérations  d'hommes 
politiques,  parfois  rudes  comme  le  taureau,  symbole  de  la 
race,  mais  doués  de  celle  solidité  que  Dubois  admirait 
bientôt  chez  eux,  et  capables  de  porter  et  de  conduire  à 
bonne  fin  les  plus  grandes  aflaires,  que  le  roi  en  fut  le 
moteur  premier,  ou  que  la  maladie  l'empêchât  d'attacher 
au  gouvernement  autre  chose  que  son  nom. 

1.  20  octobre  1716.  Id..  ih'id..  p.  111. 
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Tandis  que  cotte  correspondance  passionnée  s'échan- 
geait entre  Londres,  la  Haye  et  Hanovre,  Tabbé  Dubois, 
avec  une  égale  ardeur,  attendait,  dans  cette  dernière  ville, 
Ir  moment  de  porter  le  traité  en  Hollande.  L'acte  fut 
rédigé  en  lalin,  excepté  Tarrangement  de  Mardick,  pour 
lequel  cette  langue  ne  fournissait  pas  les  termes  techni- 
ques nécessaires.  On  se  servit  du  français.  Deux  instru- 
ments furent  dressés  :  Tun,  en  latin,  pour  l'Angleterre; 
Tautre,  en  français,  pour  la  cour  de  France.  Relativement 
aux  titres  à  donner  aux  rois  de  part  et  d'autre,  Dubois  dit 
à  Stanhope  qu'à  Utrecht  et  à  Ryswick,  les  instruments 
des  traités,  destinés  à  demeurer  entre  les  mains  des 
Anglais  et  dans  lesquels  le  roi  d'Angleterre  était  toujours 
nommé  le  premier  et  qualilié  de  roi  de  France,  étaient  en 
latin;  mais  que  les  instruments  restés  aux  plénipoten- 
tiaires français,  étaient  en  français,  le  roi  de  France  y 
étant  toujours  nommé  le  premier  el  le  roi  d'Angleterre 
n'étant  pas  intitulé  roi  de  France. 


366         LK  HKIJENT.   L  ABBK  DUBOIS  KT   LKS  ANGLAIS. 

Stauiiope,  sans  disputer,  agit  sur  la  parole  de  Tabbé.  Le 
double  remis  à  celui-ci  fut  rédigé  en  français;  le  roi  d'An- 
gleterre n'y  était  pas  intitulé  roi  de  France;  le  roi  th» 
France  et  ses  ministres  étaient  nommés  les  premiers.  Seu- 
lement le  ministre  anglais  avertit  le  négociateur  français, 
qu'à  la  Haye,  les  plénipotentiaires  du  roi  se  régleraient 
sur  ce  qui  se  serait  fait  à  Ryswick  et  à  Utrecht  *. 

L'abbé,  on  ne  comprend  guère  pourquoi,  voulait  faire 
mystère  aux  Hollandais  de  la  signature  à  échanger  entre» 
lui  et  les  ministres  britanniques  à  la  Haye.  George  P'  qui, 
tout  en  prenant  les  devants  sans  eux,  ne  voulait  pas  les 
offenser  au  delà  de  ce  qu'il  croyait  inévitable,  prescrivit  à 
ses  représentants  de  communiquer  confidentiellement  au 
Pensionnaire  ce  qu'ils  avaient  à  faire  et  leurs  motifs  de 
presser  la  conclusion  de  l'alliance. 

Le  soin  de  rédiger  définitivement,  de  copier  et  de  colla- 
tionner  les  textes  retint  l'abbé  pendant  trois  jours  encore, 
jusqu'au  H  octobre  qu'il  partit  de  Hanovre*.  H  arriva  à 
la  Haye  dans  la  nuit  du  16  au  17.  Telle  était  son  exalta- 
tion fiévreuse  qu'il  ne  put  pas  même  prendre  patience 
jusqu'au  matin.  A  minuit,  il  était  chez  Horace  Walpole. 
Ce  ministre  lui  dit  n'avoir  pas  de  pouvoirs  suffisants  et  en 
avoir  demandé  d'autres  en  Angleterre.  Dubois,  averti 
préalablement  par  Stanhope,  n'eut  pas  lieu  d'en  être  sur- 
pris ^  Leur  conversation  fut  amicale.  C'est  dans  un  post- 

1.  Slanhopeà  lord  Cadogan  el  Horace  Walpole,  Hanovre,  9  octobre  1716. 
Hec,  0/f.,  Holland,  vol.  315. 

2.  /d.,  ibid,  —  Slanliope  à  lord  Stair,  Hanovre,  il  oclobre  1716.  OxenfoonI 
Caslle,  Stair  Papers,  vol.  VI. 

3.  Plusieurs  de  nos  hisloriens  ont  vu  au  coulrairc  dans  cette  drcon- 
titance  un  manque  de  foi  de  la  pari  de  (ieorgc  et  de  son  ministre.  Séve- 
lingcs  (I,  p.  222)  parait  admettre  qu'en  arrivant  de  Hanovre  à  la  Haye, 
Dubois  y  rencontra  cet  obstacle  inattendu.  Lêmontey  (I,  p.  106)  n*en  fait 
(ias  mention;  mais  il  dit  que  «  l'Angleterro  exigea  que  les  HoUandaisi 
entrassent  dans  le  traité  »;  c'est-à-dire  obligea  la  France  à  les  y  admettre. 
Or.  nou:5  avons  vu  que  prérisémcnt  la  Hollnndo  servit  de  point  d^appui  à 
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scriptum  à  sa  virulente  lettre  du  17  octobre  à  Slanhope 
contre  Tobligation  de  signer  sans  les  Hollandais,  que  Wal- 
pôle  annonce  à  celui-ci  Tarrivée  de  l'abbé. 

L'abbé,  revenu  de  ses  idées  de  mystère,  fut  très  satisfait 
de  ce  que,  sans  tarder,  lord  Cadogan  et  Walpole  avaient 
communiqué  le  texte  latin  du  traité  à  M.  Latimer,  et  par 
lui  aux  Etats.  Lui-même,  dès  le  matin  qui  suivit  son 
arrivée,  de  concert  avec  M.  de  Chàteauneuf,  leur  commu- 
niqua le  texte  français;  et  le  Pensionnaire  promit  de  hâter 
les  choses  de  son  mieux,  fallùt-il  passer  par-dessus  quel- 
ques-unes des  formes  de  leur  gouvernement  *. 


II 

Quel  que  fut  Tempressement  des  hommes  d'Etat  hollan- 
dais, un  peu  simulé  chez  plusieurs,  il  était  loin  de  répondre 
à  rinquiète  impatience  de  Stanhope  et  du  roi.  Le  premier 
avait  grand'peine  à  brider  son  naturel  impétueux.  Il  tra- 
vaillait vainement  à  entraîner  du  côté  de  George  le  roi 
de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  P',  lequel  s'estimait  trop 

M.  de  Chéleauneuf,  contre  le  mauvais  vouloir  de  George  l«^  M.  de  Seilhac 
{IL  p.  \],  en  rapportant  que  les  ministres  d'Angleterre  en  Hollande  n'étaient 
pas  munis  des  pouvoirs  nécessaires  |)our  conclure  avec  la  France  sans 
les  États,  ajoute  par  erreur  :  «  ce  contretemps,  que  Tabbé  n^avait  pu 
prévoir,  le  jeta  dans  une  perplexité  extrême  ».  Michelet  (la  Régence,  p.  51) 
se  trompe  lorsqu'il  dit  :  «  George  ne  peut  se  refuser  à  envoyer  des 
ambassadeurs  à  la  Haye,  mais  il  les  envoie  sans  pouvoirs.  Enfin  les  pou- 
voirs viennent,  mais  incomplets,  insuffisants.  L'Autriche  empêchait  tout. 
U  est  probable  (et,  selon  moi,  certain)  qu'elle  ne  laissa  traiter  George  et 
la  Hollande  qu'en  arrachant  du  Régent  une  promesse  qu'on  lui  sacrifierait 
les  intérêts  de  la  Savoie  et  de  l'Espagne,  et  qu'au  lieu  de  la  Sardaigne, 
elle  aurait  la  Sicile.  ••  Sur  ce  dernier  point,  telle  était  en  effet  l'intention 
de  George.  Mais  quant  à  l'ensemble,  notre  grand  historien,  cédant  à  son 
esprit  (le  divination,  pousse  ses  inductions  beaucoup  trop  loin.  Il  est 
dans  l'erreur  sur  la  question  des  pouvoirs  et  sur  celle  de  l'influence  de 
TAulriche,  qui  est  gênante,  mais  ne  peut  rien  empêcher  et  même  essuie 
des  mortifications. 

1.  17  octobre.  Lord  Gadogan  et  Horace  Walpole  à  Stanhope,  la  Haye, 
20  octobre  1716.  Rec,  0/f.,  HoUand,  vol.  373. 
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proche  voisin  des  Russes  pour  braver  bénévolement  leur 
colère.  Il  y  avait,  disait  Stanhope,  des  raisons  de  croire 
que  le  duc  de  Mecklembourg  avait  signé  la  cession  de  son 
duché  au  tsar  en  échange  de  la  Livonie,  et  que  le  Russe 
allait  investir  Wismar.  Deux  bataillons  hanovriens,  deux 
de  Danemark  et  deux  de  Prusse  occupaient  cette  place. 
Mais  Dieu  savait  quel  fond  Ton  pouvait  faire  sur  ces  auxi- 
liaires, étant  données  la  stupidité  et  la  fourberie  de  ces 
deux  cours.  Quant  à  l'Angleterre,  le  ministre  ne  déses- 
pérait pas  d'amener  le  Parlement  à  voir  plus  clair  dans  les 
affaires  du  Nord.  Il  citait  Tcxemple  de  Cromwell  qui  avait 
envoyé  une  flotte  dans  la  Baltique,  afin  d'y  maintenir  la 
liberté  du  commerce,  et  avait  offert  de  grosses  sommes  au 
roi  de  Suède  pour  le  port  de  Brème.  Les  Hollandais  aussi 
avaient  toujours  pensé  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  main- 
tenir la  balance  des  pouvoirs  dans  ces  mers.  Certainement, 
si  on  laissait  faire  le  tsar  pendant  trois  ans,  il  s'en  ren- 
drait le  maître  absolu  '. 

Cinq  jours  après  (21  octobre),  en  réponse  à  la  lettre  do 
lord  Cadogan  et  d'Horace  Walpole,  du  17,  Stanhope  réi- 
térait que  le  roi  était  très  peiné  qu'il  s'élevât  tant  de  dif- 
ficultés pour  empêcher  la  conclusion  du  traité  avec  la 
France.  Il  savait,  par  une  lettre  interceptée,  adressée  de 
Berlin  à  la  cour  de  France,  que  la  Prusse  excitait  le  Regenl 
à  se  montrer  et  à  prendre  en  main  la  défense  des  libertés 
de  TAUemagne,  opprimée  par  l'Empereur;  et  que,  dans 
cette  vue,  elle  lui  offrait  son  concours. 

Le  roi  approuvait  la  communication  que  ses  ambassa- 

r 

deurs  avaient  faite  du  traité  aux  Etats  et  leurs  démarches 
pour  hâter  l'accession  de  la  République.  Mais  si  les  États, 
en  vue  de  quelque  intérêt  particulier  à  ménager,  usaient 

i,  Stanhope  à  lord  Townshend,  Goehre,  16  octobre  1716.  Coxe,  Afem.  of 
Walpole,  vol.  Il,  p.  108-109. 
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cle  lenteur,  il  était  déterminé  à  finir  sa  propre  affaire^  nr 
pouvant  pas  souffrir  que  les  sûretés  offertes  par  .'la  Franco 
à  son  gouvernement,  risquassent  d'être  subordonnées  au: 
règlement  de  quelques  détails  à  leur  satisfactioà.  ;1I  si* 
tourmentait  de  ces  retards  :  «  Si,  disait-il,  étant  allé  si  loin 
après  mûre  délibération,  il  arrivait  qu'on  fit  avorter  ce 
dont  il  était  convenu,  nul  prince  en  Europe  ne  voudrait 
plus  jamais  tenir  compte  d'aucun  accord  fait  avec  lui  *  ». 

Cette  hâte  du  gouvernement  de  Hanovre  faisait,  pour 
ainsi  dire,  la  terreur  de  celui  de  Londres,  partagé  entre  le 
désir  et  la  crainte  de  désobéir  au  roi. 

Horace  Walpole  le  poussait  à  la  résistance.  «  Ce  malin 
(21  octobre),  écrit-il  à  Poyntz,  un  messager  nous  est  arrivé 
de  Hanovre,  porteur  d'ordres  réitérés  de  signer  avec 
l'abbé;  et  la  seule  raison  que  j'y  trouve,  c'est  la  crainte 
que  le  tsar  ne  se  rende  maître  de  la  noblesse  du  Meck- 
lembourg.  Sur  ma  vie,  je  ne  vois  pas  le  rapport  qu'il  y  a 
entre  la  signature  immédiate  ici  et  cette  affaire-là,  ni 
pourquoi  tout  le  système  de  l'Europe,  spécialement  en  ce 
qui  regarde  l'intérêt  de  l'Angleterre,  doit  être  entièrement 
bouleversé  à  propos  du  Mecklembourg.  Dieu  sait  quelles 
seront  les  conséquences  de  cette  politique  '.  » 

De  Londres,  on  lui  répondait  que  le  prince  (de  Galles) 
était  dl  son  avis  sur  Tinconvénient  de  signer  séparément. 
Mais  on  l'avertissait  que  personne  en  Angleterre  ne  le 
soutiendrait  dans  son  refus.  Lord  Townshend,  plus  directe- 
ment responsable  et  plus  rassis,  manda  à  son  beau-frère 
qu'il  ne  devait  pas  décliner  le  commandement  positif  du 
roi.  Il  espérait  que,  soit  les  délais  indispensables  pour 
préparer  Tinstrument  des  pleins  pouvoirs  à  lui  envoyer, 


1.  Stanhope  à  lord  Cadogan  el  Hor.  Walpole,  Goehre,  21  octobre  411 C 
Hpc.  O/f'f  HoHand,  vol.  375. 

2.  Coxe,  vol.  IL  p.  112. 
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soit  les  vents  contraires,  donneraient  du  répit  et  le  loisir 
d* avancer  les  choses  en  Hollande;  comme  d'ailleurs,  les 
instances  pressantes  du  roi  avaient  pour  cause  les  exi- 
gences des  affaires  du  Nord,  et  nullement  l'intention  de 
manquer  d^égards  envers  les  États,  elles  produiraient 
peut-être  le  bon  effet  de  les  faire  passer  par-dessus  les 
ennuyeuses  formalités  de  leur  gouvernement  et  de  les 
amener  à  signer  (avec  Tabbé)  en  même  temps  que  lord  Ca- 
dogan  et  Walpoie.  En  aucun  cas,  ce  dernier  ne  devait 
quitter  la  Haye.  Point  d'éclat.  Cela  le  desservirait  gran- 
dement auprès  du  roi,  comme  auprès  du  prince  de  Galles*. 
Ainsi,  tout  en  blâmant  le  roi,  on  évitait  le  conflit.  Mais 
lord  Townshend  soulagea  son  cœur  et  s'expliqua  près  de 
Stanhope  avec,  sa  vigueur  accoutumée. 

Dans  une  première  dépêche,  (12)  23  octobre,  il  l'informe 
d'abord,  d'après  des  lettres  interceptées,  des  manœuvres 
de  Gyllenborg,  ambassadeur  de  Suède  en  Angleterre,  pour 
préparer  un  nouveau  soulèvement  jacobite  en  promettant 
l'appui  des  troupes  suédoises.  Et,  en  effet,  l'état  de  fai- 
blesse auquel  les  Danois  sont  réduits,  la  conduite  du  tsar^ 
semblent  présenter  au  roi  de  Suède  l'occasion  de  se  livrer 
à  ce  qui  parait  être  sa  passion  favorite,  c'est-à-dire  de  se 
venger  du  roi  ;  et  pour  sa  part,  lord  Townshend  avoue  fran- 
chement que  le  tour  malheureux  que  les  affaires  du  Nord 
ont  pris,  expose  le  roi  à  de  grandes  difficultés  aussi  bien 
en  Angleterre  qu'au  dehors.  Car  Tattitude  du  tsar  a  rendu 
dangereuses  et  presque  impraticables,  les  mesures  qu'on 
aurait  pu  prendre  en  vue  d'abaisser  davantage  le  roi  de 
Suède,  de  sorte  que  le  roi  se  voit  obligé  de  se  garder  éga^ 
lement  contre  les  desseins  do  l'un  ol  de  l'autre,  ce  qui  le 
met  dans  la  double  nécessité  d'augmenter  ses  troupes  en 

1.  Slcpli.  P(»>ntz  à  Horace  Walpolc,  Hampton  Court,  9  (20)  octobre  1716» 
Coxc,  Ment,  of  Walpolr,  vol.  Il,  p.  112-113. 
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^  Allemagne  pour  donner  cœur  au  Danemark,  à  la  Prusse, 
g  laquelle  penche  du  côté  du  tsar  uniquement  par  crainte, 
j,  et  de  se  précautionner  en  Angleterre,  de  manière  à  mon- 
trer au   roi   de   Suède  que  toute  entreprise  de  sa  part 

tournerait  à  sa  confusion  '. 

> 

Ainsi,  en  conséquence  de  la  politique  qu*on  a  suivie,  il 
faut  se  tenir  prêt  partout.  Et  cependant,  il  est  très  difficile 
de  trouver  de  Targent  pour  l'Allemagne. 

Dans  une  seconde  lettre,  postérieure  à  celle-ci  de  quatre 
jours,  16  (27)  octobre,  en  réponse  à  celle  de  Stanhope  du 
16,  lord  Townshend  se  plaint  des  mauvais  offices  que  les 
Hanovriens  lui  rendent  auprès  du  roi,  notamment  au  sujet 
de  la  solde  de  certaines  troupes  allemandes.  Ce  débat 
mérite  de  trouver  place  ici,  parce  qu'il  contribua  pour  sa 
part  à  la  révolution  ministérielle  qui  porta  bientôt  Stan- 
hope à  la  tète  du  cabinet  anglais,  causa  une  violente  scis- 
sion dans  le  parti  whig,  et  servit  puissamment  Talliance 
française. 

Lors  du  débarquement  du  Prétendant  en  Ecosse,  le 
Parlement  avait  autorisé  la  levée  de  quelques  troupes 
auxiliaires  de  Munster  et  de  Saxe-Gotha.  La  prompte 
défaite  de  Tinsurrection  les  avait  rendues  inutiles;  mais 
le  roi  les  maintenait  sur  pied  à  cause  des  événements  d'Al- 
lemagne. Jusque-là,  il  les  avait  payées  avec  l'argent  qu'il 
s'élait  procuré  par  voie  d'emprunt  à  la  requête  de  son  con- 
seil. Comme  si  ce  n'était  pas  son  propre  trône  et  son  élec- 
toral qui  fussent  en  jeu,  il  prétendait  qu'on  lui  avait  promis 
de  le  rembourser  de  ses  avances  sur  le  Trésor  public. 

1.  Lord  Townshend  à  Stanhope,Uainpton  Court,  12  (23)  octobre  niT.Coxe, 
Mem.  of  Walpole,  vol.  II,  p.  113-114.  C'est  dans  celle  dépêche  qu'il  esl 
parlé  de  la  velléité  des  ministres  britanniques  de  faire  rétablir  le  stalhou- 
dérat  en  Hollando  au  profit  de  George  l*'  et  du  refus  de  ce  prince  de  s'y 
prêter.  Nous  en  avons  fait  mention  en  traitanl  de  Télat  de  la  Hollande  li 
cette  époque,  chap.  vu. 


872         LE  KËGËNT,   L  ABBÉ  DUBOIS  ET  LES  ANGLAIS. 

Robert  Walpole,  premier  lord  de  la  Trésorerie",  s'en 
défendait  par  dos  raisons  de  légalité,  attendu  que  celte 
dépense  n'avait  pas  reçu  la  sanction  du  Parlement,  et 
lord  Townshend  était  d'opinion  qu'il  fallait  attendre  Toti* 
verture  de  la  prochaine  session. 

Le  roi  s'irritait,  Stanliope  priait  lord  Townshend  de  sti- 
muler Walpole  :  «  J*ai  plus  de  raisons  de  le  presser  que  je 
n'ai  envie  de  vous  le  dire  ;  je  crains  que  de  oertaÎBcs  gens 
ne  lui  rendent  de  mauvais  offices  '  ».  Il  entendait  pr.r 
là  les  Hanovriens,  affamés  de  l'argent  anglais,  surtout 
Bothmar  resté  à  Londres.  Mais  George  soutenait  qu'avunl 
de  partir  d'Angleterre,  il  avait  reçu  de  Walpole  la  pro- 
messe de  trouver  un  moyen  de  pourvoir  à  cette  dépense  '. 
Le  ministre  répliqua  qu'il  protestait  devant  Dieu  n'avoir 
jamais  rien  promis  de  tel.  Il  ne  pouvait  pas  se  rappeler 
que  le  roi  lui  en  eût  jamais  dit  une  syllabe,  ni  lui  au  roi  : 
«  Mais,  ajoutait-il  en  sauvant  au  moins  les  apparences 
dans  cette  contestation  bizarre,  ma  mémoire  peut  me  fain* 
défaut,  du  moment  que  Sa  Majesté  dit  le  contraire  *  •». 
Avec  un  homme  comme  George  I*',  ombrageux,  con- 
centré, sujet  à  de  soudaines  explosions  de  colère,  ce  genrr 
de  querelle  était  redoutable,  surtout  si  cela  venait  à  se  lior 
à  des  mécontentements  politiques  sur  d'autres  points. 

Ceci  expliqué,  revenons  à  la  lettre  de  lord  Townshend 
à  Stanhope,  du  16  (27)  octobre. 

1.  Depuis  octobre  l'île. 

2.  Lettre  du  16  octobre  1716.  Coxo,  Mem.  of  Walpole^  vol.  U,  p.  lOy. 

3.  Stanhope  à  lord  Townshend,  Goehre,  6  novembre  1*16.  /</.,  ibid.t  p.  1±3. 

4.  iU>t>ert  Walpole  à  Stanhope,  Londres,  11  (22)  novembre  1716.  Id,,  ihid.. 
p.  138.  Lord  Mahon,  dans  son  Histoire  d'Angleten'e^  vol.  I,  p.  246,  donix* 
une  explication  peut-être  juste  de  la  contradiction  du  roi  et  du  ministre  : 
<jeorge  V'  ne  parlait  pas  l'anglais.  Walpole  ne  parlait  ni  le  français,  ni 
Taliemand.  Ils  ne  communiquaient  ensemble  qu'en  mauvais  latin.  Le  phi^ 
probable,  c'est  qu'ils  ne  se  comprirent  pas.  On  pourrait  dire  qu'outre 
qu'il  était  mauvais,  leur  latin  était  encore  déligurc  par  leur  manière  dx* 
le  prononcer,  Tun  à  l'anglaise.  Pautre  à  l'allemande. 
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Il  voit  avec  peine,  dit-il,  que  ses  meilleurs  efforts  et 
ceux  de  AValpole  pour  le  service  du  roi,  soient  exposés  à 
des  interprétations  si  défavorables,  et  qu'eux-mêmes  res- 
tent sans  défense  contre  les  fausses  et  malicieuses  sugges- 
tions de  leurs  ennemis.  Il  ne  peut  pas  lutter  davantage 
ruutre  les  difficultés  journalières  qu'on  lui  suscite;  et  il 
demande  la  permission  de  résigner  son  emploi,  dès  le 
retour  du  roi  en  Angleterre. 

«  C.ependant  les  bons  effets  qu'a  déjà  commencé  à  pro- 
duire la  perspective  du  traité  avec  la  France,  convaincront 
chacun,  je  l'espère,  que  je  ne  me  trompais  pas  dans  mes 
idées  relativement  à  cette  alliance,  les  affaires  de  Sa 
Majesté  étant  ici  plus  prospères  que  ses  serviteurs  les  plus 
confiants  ne  l'eussent  cru  ou  imaginé;  et  le  crédit  public 
plus  haut  qu'on  ne  l'a  jamais  vu.  »  Mais  l'état  misérable 
1*1  bouleversé  des  affaires  du  Nord  donne  aux  mécontents 
IVspoir  d'exciter  des  agitations  au  Parlement.  <(  Votre 
humble  serviteur  et  vous-même,  nous  serons  personnelle- 
mont  en  butte  à  leurs  attaques,  quoique,  Dieu  le  sait,  nous 
nayons  eu  aucune  part  dans  la  conduite  de  toute  cette 
querelle  du  Nord.  » 

Il  répond  ensuite  à  un  passage  de  la  même  lettre  (du 
IG  octobre)  où  Stanhope  exprimait  la  pensée  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  de  mettre  ces  affaires  en  telle  lumière  que 
lo  Parlement  se  décidât  à  ne  pas  les  regarder  avec  indiffé- 
rence. 

Sans  doute,  dit-il,  l'Angleterre,  comme  le  reste  de  l'Eu- 
rope, a  un  grand  intérêt  au  maintien  de  la  balance  dans 
le  Nord.  Mais  où  est  la  balance?  demandera-t-on  au 
Parlement.  Si,  après  le  siège  de  Stralsund,  on  avait  fait  en 
Suède  la  descente  projetée,  la  balance  du  Nord  aurait  été 
totalement  ruinée  et  le  tsar  rendu  maître  <le  tout  le  com- 
merce de  la  Baltique.  On  répliquait  à  la  vérité,  que  le  fils 
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da  tsar  était  un  pur  Moscovite*,  qu*il  détrairait  TœuTro  de 
son  père,  aussitôt  la  mort  de  celui-ci,  dont  on  représentait 
la  santé  comme  très  languissante.  Mais  maintenant  Jt 
scène  était  bien  changée;  le  maintien  de  la  balante  da 
Nord  devait  consister  à  agir  à  la  fois  contre  le  tsar  et 
contre  le  roi  de  Suède  '.  Lord  Townshend  ne  pensait  pas 
qu^un  tel  plan  pût  être  présenté  au  Parlement  sons  des 
couleurs  de  nature  à  Tentrainer,  à  moins  d'un  accord  préa- 
lable  avec  les  Etats,  le  Régent  et  TËmpereur,  pour  imposer 
la  paijL  aux  belligérants.  Dans  la  situation  présente,  toute 
l'assistance  à  attendre  du  Parlement,  se  bornerait  à  une 
escadre  dans  la  Baltique. 

Avant  de  fermer  sa  lettre  sur  ces  observations  si  judi- 
cieuses, lord  Townshend  ne  peut  se  tenir  de  maudire 
encore  une  fois  les  Ilanovriens.  «  Je  suis  très  sur  que 
toutes  ces  insinuations  malicieuses,  au  préjudice  de  Wal- 
pole  et  au  nôtre,  viennent  de  Bothmar  qui,  chaque  jour, 
monte  quelque  infâme  projet  pour  ramasser  de  Targent;  ses 
désappointements  sur  ce  chapitre,  voilà  ce  qu*il  ne  peut 
pas  supporter,  parce  qu'il  n'a  pas  autre  chose  en  vue  que 
de  se  créer  un  vaste  domaine;  et  il  ne  sera  content  que 
quand  il  aura  mis  le  ministère  et  le  Trésor  en  des  mains  qui 
rassasieront  son  avarice,  aux  dépens  du  crédit,  de  Fintérêt 
et  du  service  du  roi  '.  » 

Mais,  de  Londres,  ce  Bothmar  s'entendait  avec  la 
duchesse  de  Kendal  à  Hanovre.  Celle-ci,  comme  lui,  faisait 
commerce  de  son  influence  sur  le  roi;  elle  n*était  pas 
médiocrement  irritée  de  se  heurter  à  tout  propos  à  la 
rudesse  de  Robert  Walpole  et  de  Townshend;  et  elle  des- 

t.  Alexis  Pelrowitch,  mort  (d'apoplexie?)  en  1118,  après  que  son  père  eut 
fait  prononcer  contre  lui  une  condamnation  capitale. 

2.  Devenus  tous  deux  ennemis  de  George  I«^ 

3.  Lord  Townshend  à  Stanhope,  Hampton  Court,  16  (27)  octobre  I7t$. 
Coxe,  Mem.  of  Walpole,  vol.  Il,  p.  115-119. 
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serrait  de  son  mieux  Fun  et  l'autre  auprès  du  maître  ^ 
Un  de  leurs  collègues,  le  comte  Charles  de  Sunderland, 
profila  de  rtieure  favorable  pour  intriguer  aussi  contre  eux. 
Fils  d'un  premier  ministre  de  Jacques  II,  gendre  du  grand 
Marlborough,  doué  de  talents  brillants,  il  ne  se  trouvait 
pas  apprécié  à  sa  valeur  dans  le  simple  poste  de  lord  du 
sceau  privé,  qui,  cependant,  lui  donnait  un  siège  au  conseil. 
Il  attira  de  son  côté  quelques  wliigs  mécontents  ;  puis,  dans 
Tété  de  1716,  par  raison  ou  sous  prétexte  de  santé,  il  alla 
prendre  les  eaux  à  Aix-la-Chapelle.  De  là,  les  assurances 
4le  parfaite  union  avec  les  ministres  qu'il  avait  données  à 
Jlobert  Walpole,  en  partant,  et  les  bons  offices  de  Stanhope 
lui  valurent  la  permission  de  visiter  le  roi  à  Hanovre.  Il 
y  acquit  les  bonnes  grâces  de  Tuu,  l'amitié  de  Tautre. 
Témoin  de  la  mésintelligence  manifeste  entre  la  cour  de 
Hanovre  et  lord  Townshend,  il  résolut  de  combler,  pour 
<iinsi  dire,  la  brèche  qui  s'était  ouverte  dans  la  confiance 
du  roi  et  du  ministre  *.  D'abord  il  avait  été  très  contraire 
à  la  négociation  avec  la  France,  de  crainte  que  ce  ne  fût 
un  artifice  du  parti  français  en  Hollande,  pour  empêcher 
le  traité  avec  TEmpereur  et  semer  la  désunion  entre  les 
alliés.  Mais  il  avait  vu  en  Angleterre  que  le  lofrent  était 
pour  elle.  Une  fois  à  Hanovre,  informé  par  le  secrétaire 
Stanhope  du  texte  du  traité  et  des  phases  de  l'affaire,  il 
s'était  convaincu,  disait-il,  que  jamais  négociation  n'avait 
«té  conduite  avec  plus  de  soin  et  de  prudence;  ni  aucun 
traité  amené  à  une  conclusion  plus  glorieuse  et  plus  avan- 
tageuse pour  le  roi  d'Angleterre,  surtout  en  prévision  des 
incidents  qui  pouvaient  survenir  en  Europe  du  fait  du 
tsar,  du  roi  de  Prusso,...  et  très  probablement  autoriser 


1.  Lord  Mahon,  voL  I,  p.  246-247. 

2.  Lord  Mahon,  vol.  1,  p.  241-251. 
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la  France  à  prendre  prétexte  de  ces  délais  pour  éviter  fina- 
lement de  signer;  chose  pire  encore,  à  se  servir  de  ces 
délais,  pour  dire  que  ce  n'était  pas  sa  faute  *. 


III 


Cet  état  de  tirailiejuent,  d'incertitude  et  d*inquiétude  vio- 
lente che^  les  Anglais,  avait  son  exact  pendant  chez  les 
Français.  Le  négociateur  français  agissant  au  nom  du 
Itégent  se  voyait  à  la  fois  avoué  à  peine  par  ce  prince,  et 
harcelé  par  la  contradiction  malveillante  du  maréchal 
d*HuxeIIes  au  Couseil  des  Affaires  étrangères. 

A  Paris,  on  ne  se  rendait  pas  compte  de  ce  que  la  Hol- 
lande avait  perdu  en  importance,  dès  que  Dubois  et  Stanhope 
s'étaient  accordés  directement.  En  réalité,  la  double  mis- 
sion de  Tabbé  à  la  Haye  et  à  Hanovre  n  avait  pas  eu  d'autn* 
objectif  que  cet  accord  direct,  auquel  il  était  clair  que  la 
Hollande  ne  pourrait  ni  no  devrait  refuser  son  adhésion, 
encore  qu'elle  la  marchandât.  Mais  en  même  temps,  il 
faut  avouer  que  si  les  deux  puissances  principales  étaient 
parvenues  à  s'entendre,  le  cabinet  français  en  était  rede- 
vable à  l'appui  de  son  parti  en  Hollande,  d'où  il  était  résulté 
que  la  tenace  rancune  de  George  et  des  whigs  contre  le 
Régent  avait,  si  l'on  peut  dire,  glissé  sur  les  Etats,  sans 
rencontrer  où  se  prendre.  Le  roi  avait  du  renoncer  à  les 
enlraîner  en  avouglos  à  sa  suite. 

Le  cabinet  français  s'était  trouvé  ainsi  gagner  du  temps, 
jusqu'au  moment  où  les  évrnouionls  du  Nord,  en  renversant 
les  résolutions  de  George  V\  avaient  inspiré  à  ce  prince 
r.ulîuil  (le  ^oùl   pour  ralliaiice   qu'il  avait  eu  d'aversion. 

1.  Lurd  SunderlaïKi  à  lord  T«.\v!i>Iiond.  r.oi'Inv,  Jr.  ootobro  MiG.  Caxo. 
Mem.  0/   Waipnh,  vol.  U,  p.  120.   \H. 
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l*ersonne  en  France,  pas  plus  le  maréchal  d'IIuxelles 
4|ue  Tabbé,  n*avait  pénétré  les  mobiles  du  roi;  il  étail 
naturel  de  rapporter  le  mérite  de  ce  changement  aux  seuls 
Hollandais  et  de  vouloir  les  faire  marcher  de  pair  avec  les 
Anglais  dans  Talliance  à  former.  Peut-être  aussi  le  mare- 
chai  pensait-il  saisir  une  bonne  occasion  do  ramener  à  la 
modestie  Tabbé,  ce  débutant  présomptueux  qui  foulait  aux 
pieds  les  traditions  et,  sans  scrupule,  éclipsait  M.  de  Chà- 
loauneuf,  un  des  hommes  éminents  de  la  carrière. 

Le  maréchal  avait  Tesprit  faux  au  premier  chef.  Déjà, 
lors  des  conférences  d'Utrecht  en  1712,  il  s'était  montré 
prévenu  en  faveur  des*  Hollandais,  malgré  leur  conduite, 
craignant,  disait-il,  l'esprit  anglais  *. 

Dans  un  moment  où  Heinsius  se  maintenait,  autant  que 
jamais,  implacable,  et  où  la  paix  n'était  possible  que  par 
r Angleterre,  seule  des  alliés  à  la  vouloir,  il  s'était  per- 
suadé qu'on  négligeait  trop  la  république  de  Hollande.  Il 
avait  alors  attribué  près  du  roi  ce  qu'il  appelait  le  conseil 
pernicieux  de  traiter  par  la  voie  de  l'Angleterre,  au  res- 
sentiment particulier  que  M.  de  Torcy  aurait  gardé  des 
conférences  de  la  Haye  (en  1709),  et  à  son  désir  secret  de 
se  venger  d'avoir  seulement  rapporté  de  ce  voyage  les 
fameux  Préliminaires.  Il  avait  écrit  à  ses  amis  à  la  cour 
qu'on  prenait  une  mauvaise  route,  et  que  jamais  on  ne 
parviendrait  à  la  paix  par  le  moyen  des  Anglais  *. 

Etait-il  possible  de  se  tromper  plus  lourdement? 

Maintenant,  la  situation  étant  changée  en  Hollande  par 
le  fait,  non  du  Pensionnaire,  mais  du  parti  français  que 
M.  de  Chàteauneuf  avait  su  constituer  en  dépit  du  Peu- 


I.  Torcy,  Mémoirfn,  p.  ";09.  Kdil.  Mirtiainl  i*X  Poiijoiilnl. 

'1.  Id.y  ibid,^  p.  723.  Saint-Simon,  qui  n'aime  pas  le  maréchal  «riluxclles, 
M"  moque  de  sa  fausse  K^andeur  d'àmc;  il  rappelle  •  col  clui  ilo  sajje  dr 
h  lipôce  el  de  ciloyen  romain  •.  .V^m.,  t.  XIV,  p.  190. 
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slonnaire,  et  dont  il  avait  tiré  de  si  utiles  services,  le 
maréchal  d'Huxeltes,  incapable  de  distinguer  parmi  les 
phases  d'une  même  affaire,  restait  tout  hollandais.  U  fit 
prescrire  à  Dubois  de  ne  rien  conclure  avec  les  Anglais 
séparément  et  d'attendre  Tadhésion  de  la  Hollande.  Sa 
pensée  était  de  subordonner  Téloignement  du  Prétendant 
h  la  signature  de  la  République.  Déjà,  il  l'avait  manifestée 
avant  les  voyages  de  Tabbé. 

Ce  dernier,  plus  sagace  que  ceux  qui,  de  loin,  le  r^en- 
taient  en  le  gourmandant,  aperçut  d'un  coup  d'œil  le  vide 
et  le  danger  de  cette  fausse  stratégie;  et  comment,  en 
attendant  les  Hollandais,  on  risquait  de  perdre  les  Anglais. 

Dévoré  d'inquiétudes,  il  en  écrivit,  le  26  octobre,  au 
Uégent  et  au  marquis  de  Noce,  maître  de  la  garde-robe  du 
duc  d'Orléans.  Le  marquis  n'avait  pas  été  accessible  aux 
mesquines  jalousies  des  grands  contre  Tabbé;  il  lui  servait 
d'intermédiaire  pour  sa  correspondance  avec  le  prince. 

S'exprimant  avec  l'assurance  qu'inspire  le  succès,  Tabbé 
disait  à  Noce  : 

«  Dans  le  tems,  monsieur,  que  tout  ce  que  Ton  a  pu 
désirer  tourne  eiilrc  mes  mains  au  delà  de  toute  espérance, 
on  m'écrit  des  lettres  très  désobligeantes,  où  l'on  me 
reproche,  sans  rime  ni  raison,  des  variations,  et  sans 
savoir  l'étal  présent  des  choses,  sur  d'anciennes  idées  et 
de  vieux  lieux  communs,  on  m'envoie  des  ordres  qui 
dérangent  tout  mon  système,  et  qui  me  font  enrager.  Et 
Son  Altesse  Royale  a  la  facilité  de  souscrire  à  tout  cela!  ce 
qui  m'ohligii  de  lui  écrire  pour  la  supplier  de  révoquer  ses 
ordres,  ou  île  me  révoquer  moi-même...  Il  ne  faut  pas 
vouloir  raisonner  de  si  loin;  et  je  vous  assure  qu'ils  n'ont 
pas  d'idée  de  ce  pays-ci.  Mille  sapie^ileni  el  nihil  dicas.  On 
a  plus  de  peine  à  les  désabuser  qu'à  faire  TalTaire  princi- 
pale, et  on  emploie  à  leur  faire  des  dissertations  le  tems 
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«lont  on  aurait  besoin  pour  le  service....  J'ai  des  choses 
très  importantes  à  lui  (au  Régent)  communiquer,  que  je 
n*ose  lui  écrire,  de  peur  qu'elles  ne  tombent  entre  les  mains 
de  gens  qui  ne  peuvent  soufifrir  ceux  qui  sont  attachés  à 
lui  personnellement,  el  qui  cheminent  droit.  Ce  qui 
m'afflige,  car  il  y  a  des  moyens  pour  lui  faire  faire  le  plus 
grand  personnage  de  l'Europe.  » 

Combien  de  traits  dans  cette  missive  aux  paroles  ailées  : 
étourderie  pédantesque  de  politiques  surannés  ;  étourderie 
d'un  prince,  hardi  d'intelligence,  inégal  de  volonté,  tou- 
jours prêt  à  se  trahir  lui-même;  méprisante  colère  du 
plébéien  qui  se  sent  jalousé  et  presque  seul  à  faire  sérieu- 
sement les  choses  sérieuses;  claire  perception  d'une  évo- 
lution brillante  dans  la  politique  européenne,  si  le  Régent 
veut  seulement  étendre  la  main  :  tout  cela  ramassé  en 
quelques  lignes. 

Dans  sa  lettre  au  Régent,  Dubois  dépeignait  les 
manœuvres  du  ministre  impérial,  M.  de  Prié,  allant 
déclamer  de  porte  en  porte  contre  TalHance  proposée  à  la 
République  par  la  France  et  l'Angleterre,  manœuvres  dont 
au  reste  l'abbé  s'exagérait  beaucoup  la  portée  *.  Ce  qui 
<»tait  réellement  grave,  c'est  que  Stanhope  lui  avait  avoué 
que  si  l'alliance  n'était  pas  conclue  avant  l'ouverture  du 
Parlement  d'Angleterre,  elle  y  serait  mise  en  péril  par 
l'opposition  malgré  tout  son  crédit  et  celui  de  Robert 
Walpole. 

('  La  seule  chose  qui  puisse  donc  nous  inquiéter,  disait 
l'abbé,  est  la  crainte  que  quelque  accident  ne  renverse  ce 


1.  Précisément,  le  37  octobre,  Cadogan  el  Hor.  Walpole  informaient 
Stanhope  qu'il  n'y  avait  pas  d'espoir  d'ajuster  les  choses  entre  les  États 
et  les  Impériaux;  et  que  M.  de  Prié  voulait  s'en  aller  le  jour  même  à 
Bruxelles.  Rec.  Off".,  Holland,  vol.  375.  —  Le  3  novembre,  Cadogan  réitérait  à 
Stanhope  que  les  Impériaux  persistaient  à  ne  pas  vouloir  admettre  la 
Hollande  dans  leur  alliance  avec  le  roi.  Id.,  ibid,^  vol.  379. 
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que  nous  avons  fait  avec  rAngleterre,  ce  qui  peut  être 
absolument  prévenu  en  signant  avec  un  ministre  d'Angle- 
terre muni  de  pouvoirs,  et  ce  qui  ne  peut  donner  que  plus 
do  liberté  pour  accélérer  la  jonction  des  Etats-Généraax^ 
sans  apporter  aucun  obstacle  ni  préjudice.  » 

Après  ce  langage  si  sensé,  irréfutable,  rhomme  d'État 
cédait  la  plume  à  Thomme  nerveux;  et  celui-ci  se  défen- 
dait avec  une  exaltation  de  chagrin,  une  intempérance 
d*angoiss('s,  qui  auraient  été  plutôt  de  nature  à  donner 
avantage  sur  lui  au  maréchal  d'Iluxelles,  et  à  éveiller  avec 
le  doute  un  sourire  railleur  sur  les  lèvres  du  sceptique 
Régent,  riiomme  du  monde  qui  s*émouvait  le  moins  : 

«  Je  supplie  Votre  Altesse  Royale  de  tourner  sa  princi- 
pale attention  aux  malheurs  qui  peuvent  arriver,  dont 
j'avoue  que  la  crainte  m'ôtc  entièrement  le  repos,  et  me 
rend  incapable  d'agir  dans  un  tems  où,  pour  la  servir  uti- 
lement, il  faut  (Hre  en  action  sans  relâche  depuis  le  matin 
jusqu'au  soii-,  ce  qui  demanderait  une  entière  liberté 
d'esprit.  Je  me  flatte  que  Votre  Altesse  Royale  n'a  pas  assez 
mauvaise  opinion  de  moi  pour  croire  qu'une  solle  vanité 
ou  quel(|uc  chose  de  personnel  ait  part  au  chagrin  que  j*ai. 
de  re  que  ses  ordres  ont  arrêté  l(*s  instances  que  je  faisais 
j)our  faire  signer  les  articles  par  un  ministre  d'Angleterre*. 
4'os(»  me  vant(M'  d'ôlrc  cent  piques  au-dessus  de  ces  fai- 
blesses: mais  je  ne  puis  pas  dissimuler  4jue  les  dangers 
que  je  connais  m'intimident  et  m'abattent  au  point  de  me 
rendre  presque  inutile.  J'ai  fait  les  deux  choses  qui  pou- 
vaient me  tenir  au  eceur,  dont  l'une  est  d'avoir  fait  con- 
naître en  Hollande  et  en  Allema*rnc  Votre  Altesse  RovaK* 
telle  (|u'elle  est,  t*l  d'avoir  entièrement  efTacc  les  idées 
qu'on  avait  pris(»s  tl'elle;  et  l'autre  d'avoir  eu  le  bonheur 

I.  I.onl  (!,iil«>f;aii  OH  Ih'imi  Uor.  Walpole,  ù  la  Ha\«>. 
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de  déterminer  le  roi  d'Angleterre  à  convenir  de  celle 
alliance.  Après  cela,  si  je  désire  quelque  chose,  c'est  uni- 
<iuement  parce  que  la  connaissance  particulière  que  j'ai  de 
cette  affaire,  nie  fait  voir  assez  clairement  ce  qui  peut 
l'achever  ou  la  ruiner.  Si,  toutefois,  ce  que  je  prends 
la  liberté  de  vous  représenter  vous  parait  entêtement 
plutôt  que  raison,  sans  vous  fatiguer  davantage,  je  vous 
supplie  de  me  permettre  de  retourner  à  Paris  pour  avoir 
soin  de  ma  santé,  ce  que  Voira  Allesse  Royale  peut 
m'accorder  sans  que  son  service  en  souffre.  » 

Le  Régent  comprit  Terreur  que  Ton  commettait  autour 
de  lui.  Il  laissa  son  fidèle  représentant  maître  de  signer 
Talliance  avec  les  Anglais  en  particulier,  si  les  lenteurs 
des  Hollandais  lui  donnaient  lieu  de  craindre  que  l'affaire 
ne  périclitât,  toutefois  sans  perdre  de  vue  que  le  roî 
d'Angleterre  ne  devait  ratifier  le  traité  qu'après  le  départ 
du  chevalier  de  Saint-George;  et  que,  d'un  autre  côté,  ce 
prince  ne  devait  partir  d'Avignon  qu'après  la  signature 
avec  la  Hollande  ' . 

i.  Sévelinges,  l.  I,  p.  223-227.  De  Seilhac,  l.  Il,  p.  2-3. 
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George  T'  se  reinellait  de  ses  anxiétés.  Il  témoignait  sa 
satisfaction  de  la  diligence  de  ses  amis  en  Hollande  pour 
hâter  la  signature  on  commun,  et  marquait  son  vif  désir 
que  la  République  signât  on  même  temps  l'autre  alliance 
pendante  avec  TEnipereur;  ou,  si  les  Impériaux  persistaient 
h  s'y  refuser,  qu'elle  promît  par  écrit  d'y  accéder,  aussitôt 
requise  par  l'Empereur.  Car,  disait-il,  il  sérail  regrettable 
de  s'exposer  do  la   part  de  l'Empereur  au   reproche  de 
n'avoir  pas  fait  tout  son  possible  pour  amener  les  Hollan- 
dais à  son  alliance,  alors  qu'il  les  avait  conduits  à  une 
alliance  avec  la  Franco.  Autre  raison  d'égoïsme  :  il  lui 
serait  dur  d'otre  oblige  de  défendre  l'Empereur  en  Italie. 
s'il  y  était  attaqué,  et  que  les  Hollandais  n'y  fussent  pas 
obligés.  Il  serait  aussi  beaucoup  plus  facile  de  procurer  la 
paix  en  Italie  entre  TEmpereur  et  l'Espagne  :  or,  point 
d'arrangement  solide  en  Euroi>e,  tant  que  celle  paix  ne 
serait  pas  faite,  que  l'Empereur  n'aurait  pas  renoncé  â 
l'Espagne,  ni  l'Espagne  h  ses  possessions  d'Italie. 
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Enfin,  l'Empereur,  s'il  faisait  prochainement  la  paix 
avec  les  Turcs  *,  serait  l'arbitre  de  l'Empire  et  donnerait  le 
lour  qu'il  voudrait  aux  affaires  du  N.ord.  Le  commerce 
anglais  serait  exposé  à  souffrir  beaucoup  dans  la  Baltique. 

Les  pleins  pouvoirs  attendus  de  Londres,  pour  en  ter- 
miner avec  Dubois,  n'allaient  pas  tarder  à  arriver.  Si, 
néanmoins,  lord  Cadogan  et  Horace  Walpole  pensaient 
qu'un  délai  de  huit  ou  dix  jours  dût  permettre  aux  Hol- 
landais de  se  mettre  en  mesure  de  signer  en  même  temps, 
ils  tâcheraient  de  gagner  sur  Tabbé  qu'il  prit  patience. 
Mais  s*il  insistait,  le  roi  ne  pouvait  ni  ne  voulait  reculer 
devant  rengagement  solennel  qu'il  avait  pris;  et  lord 
Cadogan  aurait  à  signer,  étant  probable  qu'Horace  Walpole 
serait  alors  parti  pour  l'Angleterre  *. 

A  cette  dépêche,  Stanhope  avait  joint  une  lettre  pour 
Dubois,  où  il  demandait  au  duc  d'Orléans  de  la  part  du 
roi,  et  en  son  propre  nom  à  l'abbé,  comme  un  sensible 
plaisir  et  un  service  très  réel^  d'accorder  à  la  fois  ce  .délai 
à  la  Hollande,  qui  s'était  extrêmement  alarmée,  de  crainte 
que  l'on  eût  dessein  de  finir  sans  elle;  et  cette  satisfaction 
au  conseil  d'Angleterre,  lequel  était  porté  aussi  pour  que 
la  signature  se  fit  en  même  temps,  et  où  on  lui  imputait,  à 
lui  Stanhope,  plusieurs  mauvaises  conséquences  qu'il  ne 
voyait  pas  à  la  vérité,  mais  que  Ton  prétendait  devoir 
suivre  du  trop  grand  empressement  qu'il  avait  témoigné 
de  finir.  Au  reste,  affîrmait-il,  ni  tout  ce  qu'il  venait  de 
tlire,  ni  aucun  autre  événement  quel  qu'il  pût  être,  n'était 
ni  ne  serait  capable  de  faire  tant  soit  peu  changer  de  sen- 
timent au  roi,  qui  avait  pris  son  parti,  et  qui  le  soutien- 
drait. Il  réitérait  pour  la  troisième  ou  quatrième  fois  à  lord 


i.  Elle  n'eut  lieu  qu'en  juillet  1718,  par  le  traité  de  Passarowitz. 
2.  Stanhope  à  lord  Cadogan  et  à  Hor.  Walpole,  Goehre,  24  octobre  1716. 
liée.  Off.,  notland,  vol.  375. 
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r.adogan  l'ordre  do  signer,  dès  que  le  plein  pouvoir  Serait 
venu  de  Londres  et  qa'il  en  serait  requis  par  Tabbé.  «  Miîji, 
(lisait-îl  à  celui-ci  en  terminant,  si  les  choses  sont  au  poînl 
que  l'on  me  fait  espérer,  vous  me  rendriez  assurément  un 
service  très  considérable  si  vous  nous  accordiez  un  déUii 
(le  huit  ou  dix  jours.  Je  crois  même  qu'un  pareil  délai 
sera  le  plus  sûr,  et  même  le  plus  prompt  acheminement 
pour  finir  tout  à  fait  *.  » 

Quand  la  lettre  de  Slanhope  à  lord  Cadogan  et  à  Horace 
Walpole  leur  parvint,  ils  venaient  de  recevoir  d*Aiiglo- 
lorsc  leurs  pleins  pouvoirs.  Sur-le-champ,  ils  firent  con- 
naître à  Tabbé  Dubois  (29  octobre)  qu*ils  étaient  prêts  » 
signer  avec  lui  en  exécution  des  ordres  du  roi.  L'abbé. 
allant  sans  le  savoir  au-devant  du  désir  de  Sianhope,  leur 
répondit  par  une  demande  d'ajournement. 

Le  Prétendant  était  tombé  malade  à  Avignon.  Le  dui* 
d'Orléans  y  avait  envoyé  un  chirurgien  sûr  pour  recon- 
naître le  véritable  état  de  sa  santé,  et  si  réellement  il 
n'était  pas  transporlablo  de  quelque  temps.  Il  s'était  cru. 
par  déférence,  obligé  d'en  informer  le  roi,  en  le  laissant 
libre  de  faire  vérifier  sur  place  ce  qui  en  était.  L*abbé  avait 
mandé  cette  nouvelle  par  un  exprès  à  Hanovre:  et  il  croyait 
convenable  d'attendre  le  sentiment  du  roi  avant  de  pro- 
céder plus  avant.  Là-dessus,  les  deux  ministres  anglais 
lui  remirent  la  lettre  de  Slanhope,  qu'ils  avaient  reçue  la 
veille.  Quant  à  eux,  ayant  acquis  la  certitude  que  les  Etals 
ne  seraient  pas  prêts  aussitôt  qu'on  s'en  était  flatté,  ils 
déclarèrent  que  le  délai  do  dix  jours  demandé  par  Slan- 


1.  Sévclinfrcs,  L  1.  p.  227.  Celle  lettre  de  Slanhope  était  incluse  dan<  la 
dépêche  du  24  octobre  à  lord  Cadof^an  que  nous  venons  d'analyser.  Sf\f'- 
lingcs  ajoute,  p.  228,  que  Tabbé  Dubois  consentit  avec  peine  à  différer  df 
quelques  jours  la  conclusion  d'une  alTairc  qu'il  avait  lant  à  cœur.  CV<t 
une  erreur  :  nous  allons  voir  que,  précisément,  lui'ni<^meavaità  demander 
un  délai. 
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hope,  n'avait  plus  d'objet  et  qu'ils  étaient  prêts  à  signer. 
Mais  il  leur  dit  qu'ayant  reçu  cette  lettre  de  Stanhope, 
du  24,  il  avait  dépêché  un  courrier  au  Régent  pour  le  prier 
de  consentir  à  ce  délai;  et  que,  par  respect,  il  devait 
attendre  la  décision  du  prince.  Ce  fut  leur  tour  de  le 
presser;  et  le  sien  de  leur  opposer  un  calme  refus,  toute- 
fois avec  l'assurance  solennelle  qu'aussitôt  la  réponse 
arrivée,  il  signerait  sans  attendre  aucun  autre  ordre 
ultérieur  *. 

A  la  faveur  de  cette  espèce  de  trêve  jusqu'au  retour  des 
courriers,  Horace  Walpole  s'esquiva  de  la  Haye  à  Londres, 
sans  esclandre,  selon  le  sage  conseil  de  Townshend;  et 
lord  Cadogan  demeura  seul  chargé  de  la  négociation, 
comme  représentant  de  l'Angleterre. 

Dans  ce  même  intervalle,  s'ouvrirent  les  conférences 
officielles  entre  les  Etats  et  les  Français.  Les  Hollandais 
demandaient  quatre  choses  :  1®  le  même  cérémonial  à  la 
réception  de  leurs  ambassadeurs  en  France,  que  pour  les 
ambassadeurs  de  la  République  de  Venise;  2^  le  titre  de 
Hautes  Puissances,  dans  les  communications  émanées  dii 
gouvernement  français;  3°  le  règlement  des  réclamations 
que  la  France  élevait  contre  les  Zéiandais  pour  des  prises 
qu'ils  auraient  faites  indûment  après  la  paix  d'Utrecht; 
4""  le  rétablissement  du  tarif  de  commerce  de  1664,  ce  tarif 
que  Louis  XIV  aux  abois  en  1709  avait  offert  vainement  à 
ses  vainqueurs  enivrés  *. 

Dubois,  un  peu  railleur,  dit  à  lord  Cadogan,  confident 
des  Hollandais,  que  pour  les  deux  premiers  points,  il  les 

1.  Lord  Cadogan  et  Hor.  Walpole  à  lord  Townshend,  la  Haye, 
30  octobre  1116.  Rec,  Off.,  Holland,  vol.  373. 

2.  Colbert,  après  avoir  établi  ce  premier  tarif,  protecteur  de  Tindustrie 
et  du  commerce  de  France,  l'avait  élevé  considérablement  en  1667.  Par 
la  suite,  on  l'avait  encore  aprgravé,  puis  remanié  selon  les  événements. 
—  Sur  les  offres  de  Louis  XIV.  voir  M(fm,  de  Torcy,  p.  560,  576,  5î7.  Collect. 
Michaud  et  Poujoulal. 
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regardait  comme  des  afTaîres  si  peu  considéraliles  qu'elles 
ir auraient  pas  dû  arrêter  un  traité  de  si  grande  impor- 
tance ;  et  qu'il  croyait  bien  que  la  couronne  de  France  n'y 
ferait  pas  beaucoup  de  difficultés  *.  Le  troisième  poiot 
était  une  affaire  de  justice  et  de  droit,  plutôt  que  d'Etal. 
Quant  au  dernier,  la  France  n'y  entendrait  jamais  '. 

Cependant,  plusieurs  membres  des  États  assuraient  h 
lord  Cadogan  que  M.  de  Châteauneuf  leur  avait  fait  espérer 
ci-devant  de  grands  avantages  commerciaux  '.  En  juin  et 
juillet,  il  avait  multiplié  les  promesses,  si  on  voulait  entrer 
dans  Talliance  avec  la  France.  Maintenant  Leyde  et  Rot- 
terdam proitosaient  aux  Etats  de  réclamer  le  tarif  de  1661. 
La  province  de  Hollande,  plus  modérée,  se  contentait  delà 
révocation  des  placards  émanés  en  France,  depuis  cette 
date,  au  préjudice  du  commerce  de  la  République.  Mais  on 
ne  se  dissimulait  pas  que  si  un  refus  de  la  part  de  la  France, 
ou  Toffrc  dr  (juelque  autre  avantage  commercial  pouvait 
bien  faire  traîner  le  traité  encore  plusieurs  semaines,  il  se 
ferail  néanmoins,  pane  qu'il  y  avait  six  provinces  que 
rela  ne  concernait  pas;  et  que  dans  la  septième,  celle  de 
Hollande,  Leyd(»  et  Rotterdam  étaient  seules  à  insister, 
tandis  qu'Anislrrdani  déclarait  que,  puisqu'il  y  avait  si 
peu  d'apparence  de  jiiaf.'^ner  ce  point  toucliant  leur  coni- 
nn»rc(»,  il  ne  fallait  pas  pour  cela  retarder  la  conclusion  de 
Talliance  \ 

i)\\  voit  la  force  du  parti  frantjais  ù  Amsterdam.  C'était 
l\euvre  de  M.  <lo  (lhî\lcauneuf.  En  s'établissant  dans  cette 
urande  cité,  connue  dans  une  plac*»  d'armes,  au  cceur  de  la 

I.  IMi  so  souvient  «jiio  les  Aii^lai-i  se  ni04|iiaieril  de  la  railleur  cxtrèiiif 
■  II-  l.i  eour  iuipêriale  à  ei'l  éfranl. 

iî  Lor*l  Cado^.ui  à  Slanlmpe.  Iîî  Uaxe,  :\  n«ivenil»re  17U»,  en  franeai<. 
■h»     (»//■.,  Uvlhnd,  vol.  :\r.\. 

•     hu   uiènie  au  njème,  la   Uaye,   10  n<>venil>re  11IG.  Kn  franeai;;.  Rec. 

'^    i'ti/t  /,    \o!.  3*'.». 
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République,  il  avait  virtuellement  dissous  la  coalition  euro- 
])éenne.  Probablement,  au  cours  de  Tété,  lorsque  la  lutte 
qu'il  soutenait  contre  les  whigs  était  si  chaude,  quand  il 
fallait,  à  tout  prix,  empêcher  les  États  d'entrer  dans 
l'alliance  anglo-autrichienne,  et  la  coalition  entr'ouverte 
de  se  refermer  avec  un  nouveau  bail,  Fambassadeur 
français  avait  promis  au  delà  de  ses  moyens.  A  présent, 
la  situation  était  transformée.  George  I"  aspirait  à  cette 
alliance,  naguère  objet  de  son  opiniâtre  aversion.  Rongé 
d'inquiétudes  pour  lui-même,  il  ne  souffrait  pas  que  des 
alliés,  fussent-ils  les  plus  anciens  et  les  plus  fidèles,  vins- 
sent à  la  traverse  de  la  solution  qui  devait  Taffranchir  d'un 
poignant  souci.  Les  Anglais,  de  leur  côté,  malgré  les  affinités 
des  intérêts  politiques  entre  les  uns  et  les  autres,  n  étaient 
guère  enclins  à  s'échauffer  pour  les  avantages  commerciaux 
des  Hollandais,  leurs  concurrents;  ou  s'ils  y  veillaient,  c'était 
pour  partager.  Quant  à  l'abbé  Dubois,  la  négociation  ner 
datait  selon  lui  que  de  sa  mission  et  de  la  conversion  qu'il 
avait  opérée,  il  le  croyait  du  moins  d'après  toutes  les 
apparences,  chez  George  I".  Il  ne  connaissait  que  l'accord 
ménagé  par  son  habileté  avec  ce  prince  et  avec  Stanhope; 
et  tout  préliminaire  antérieur  à  cette  heure  décisive,  il  le 
dédaignait,  il  l'anéantissait.  Donc,  aucun  scrupule  et  même 
quelque  rudesse,  de  sa  part,  à  repousser  les  demandes  de 
telle  ou  telle  ville  de  Hollande. 

Mais  ceci  n'était  encore  qu'une  première  escarmouche 
avant  l'ouverture  des  grandes  opérations  ;  et  l'on  allait  y 
préluder  par  de  nouveaux  orages,  le  cabinet  de  Londres 
étant  retombé  dans  ses  précédentes  maladresses. 
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II 

Le  matin  du  4  novembre,  I^abbé  fit  savoir  à  lord  Cadoj 
que  son  courrier  était  revenu  avec  rautorisation  du  Rëgi 
de  traiter  sé[Kirément  des  Hollandais,  et  qu*il  était  pré 
signer.  Gadogan  lui  envoya  alors  son  pouvoir.  L*abbé 
garda  deux  jours,  au  bout  desquels  il  vint  lui  dire  qu'il 
trouvait  défectueux,  comme  étant  conçu  en  des  termes  ti 
généraux.  Puisqu'il  s'agissait  d'une  matière  spéciale, 
termes  du  pouvoir  devaient  être  spéciaux;  et  Ton  ne  p< 
vait  pas  en  venir  à  la  signature,  tant  que  lord  Cadogan 
serait  pas  nniiii  d'un  pouvoir  particulier,  concernant  dir 
teinent  cette  atîaire.  L'ambassadeur  anglais  objecta  ini 
Icment  qu'un  pouvoir  général  comprenait  les  cas  parti 
liers,  puisqu'il  était  autorisé  à  traiter  et  à  convenir 
toutes  choses  regardant  les  intérêts  de  la  Grand e-Bretog 
avec  les  ministres  de  quelque  puissance  que  ce  put  êl 
Inutilement,  il  oftVit  de  certifier  par  un  acte  signé  de 
main  (juo  la  si^niature  du  traité  ne  serait  valable  qu*aut 
qu'il  produirait  un  nouveau  pouvoir  d'Angleterre  dans 
forme  réchunt'c  par  Tabhr.  (ielui-c*i  demeura  inflexiL 
«  Ola  n'a  pas  peu  contribué,  écrivit  lord  Cadogan  à  St; 
hope,  à  me  eontirmer  dans  l'opinion  que  j'ai  déjà  conçi 
qu'il  n'avait  pas  envie  de  finir,...  surtout  qu'il  n'a  fait  ce 
ol)jection  à  mon  pouvoir  (|u'environ  vingt-quatre  heu 
après  que  Je  le  lui  avais  remis.  »  L'abbé  répliquait  cj 
dans  ce  pouvoir,  ni  le  roi  de  France  ni  les  Êtals-Généra 
n'étaient  nonnnés;  qu'il  n'était  fait  aucune  mention 
Talliance;  qu'il  n'était  [las  donné  mandement  spécial  de 
conclure  dans  la  forme  et  les  termes  qu'on  avait  accoutui 
en  Angleterre  pour  ces  actes,  tels  notanunentqm'  le  ph 
pouvoir  du  2!   déeembn*   171.*»,   relativement  à  l'alliai] 


/ 
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entre  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats-Généraux,  et  celui  du 
24  mars  1713  pour  le  traité  de  paix  entre  l'Angleterre  et  la 
France. 

De  guerre  lasse,  lord  Cadogan  pria  Dubois  de  rédiger  lui- 
inènie  la  forme  qu'il  souhaitait  qu'on  adoptât.  Dubois  y 
consentit  et  protesta  solennellement  qu'il  signerait  aussitôt 
ce  pouvoir  retourné  de  Londres  *. 

Cadogan  commettait  une  étrange  méprise  sur  les  dispo- 
sitions de  Dubois,  dont,  tout  au  contraire,  les  scrupules 
venaient  uniquement  de  la  crainte  qu'un  cas  de  nullité  ne 
s'insinuât  dans  la  transaction. 

A  Hanovre,  la  surprise  et  le  mécontentement  furent 
extrêmes,  mais  non  pas  contre  le  ministre  français.  On  y 
apprenait  que  le  tsar,  en  évacuant  le  Danemark,  se  repliait 
sur  le  Mecklembourg,  avec  le  projet  d'y  faire  hiverner 
seize  bataillons,  tandis  que  ses  vaisseaux  resteraient  dans 
les  ports  du  duché.  Bientôt,  en  effet,  il  débarquait  àTrave- 
munde,  le  port  de  Lubeck.  Le  roi  lui  envoya  le  grand 
bailli  de  Lauenbourg,  gendre  de  M.  de  Bernsdorf,  avec 
mission  de  le  presser  de  retirer  ses  troupes  du  Mecklem- 
bourg et  de  tout  l'Empire,  mais  it  ne  gagna  rien.  Le  roi  de 
Prusse,  quoiqu'il  ne  vit  pas  de  meilleur  œil  ce  dangereux 
voisinage,  restait  enfermé  dans  une  neutralité  prudente  *. 

L'appui  du  chef  de  l'Empire  était  donc,  indispensable.  A 
cet  effet,  Stanhope  soutenait  l'ambition  de  Charles  VI 
dans  l'Italie  méridionale.  Ce  prince,  gratifié  de  Naples  et 
de  la  Sardaigne  par  la  paix  d'Utrecht,  tandis  que  la  Sicile 
avait  été  assignée  avec  le  titre  de  roi  au  duc  de  Savoie, 
Victor-Amédée,  voulait    obliger  celui-ci  à    échanger    la 

1.  Lord  Cadogan  à  Stanhope,  la  Haye,  5  novembre  1716,  en  français. 
liée,  O/f.,  Holland,  vol.  319. 

2.  Lord  Polwarth  à  Robethon,  Copenhague,  22  octobre  1716.  Oxenfoord 
CasUe,  Stair  Papers,  vol.  VI;  —  Robetlion  à  lord  Stair,  Goehre,  28  octobre, 
4  novembre  1716.  77.,  vol.  VIU.  Le  tsar  quitta  Copenhague  le  27  octobre. 
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Sicile,  compléinoni  naturel  du  royaume  de  Napies,  contre 
la  Sardaignc  ;  et  Stanhope  avait  entrepris  de  faire  accepter 
à  Victor-Ainédéc  ce  lot  peu  flatteur.  Pour  contenir  ou 
satisfaire  tant  d*anihitions,  et  mener  à  bien  une  situation 
si  coinpiiqui'O,  où  TÂngleterre  était  intéressée  de  si  près,  il 
espérait,  écrivait-il  à  lord  Townsliend  (6  novembre  1716), 
que  le  Parloineiit  acc(»rderait  son  aide  financière.  Il  faisait 
valoir  les  grandes  choses  qui  avaient  été  faites  par  le  roi 
et  le  soin  qu*il  avait  pris  de  garantir  TAngleterre  d*une 
guerre'  avec  la  France,  la  seule  puissance  capable  de  la 
mettre  en  danger  ou  tout  au  moins  de  lui  causer  de  grandes 
dépenses. 

D*aillenrs,  ajoulnit-il,  comme  preuve  de  bonne  amitié  à 
regard  de  ses  collègues  au  ministère,  il  avait  gardé  par 
devers  lui  la  lellrt»  où  lord  Townshend  parlait  de  se 
déniellre;  et  il  l'assurait  des  bonnes  dispositions  du  roi 
à  son  égard,  dispositions  que  le  monarque  manifestait  en 
toute  occasion  *. 

nuand  vint  la  dépériie  de  lord  Cadogan  sur  cette  aiTaire 
du  pouvoir,  lout  ciiangea.  Etait-ce  donc  à  une  hour^^  si 
critique^  qu'à  Londres  on  se  jouait  pour  ainsi  dire  de 
railianri'  du  Ilégrnt  ?  Le  roi  et  Stanhope,  dans  l'état  Av 
délianct'  où  ils  élaient  déjà,  regardèrent  la  gaucherie  du 
cal>in(*l  {\o  Londres  comme  une  trahison  préméditée. 

<'  My  Lord,  érrivil  Stanhope  à  lord  Townshend,  en  se 
servant  do  la  langu(*  française  (11  novembre),  j'ay  eltétrès 
surpris  par  plus  d'une  raison  d'apprendre  par  la  dépêche 
de  niy  L(>rd  Cadogan  du  o^tle  novembre,  le  nouvel  incident 
qui  arrétt»  à  présent  la  signature  du  traité  à  la  Haye  ;  outre 
Tinquiétude  que  nous  |»eul  causer  l'appréhension  de  quehjue 
mauvaise  foi  du  côté  de  la  France,  je  vous  avoueray  que 

1.  Slniilinpo  à  lord  Townshend,  Goehre.  6  novembre  1716.  Coxe.  vol.  U« 
p.  12i. 
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je  suis  inquiet  pour  une  raison  qui  me  touche  de  plus  près. 
La  forme  nouvelle  du  plein  pouvoir  que  Ton  a  envoyé  à 
my  Lord  Gadogan,  me  fait  croire  que  ce  n'est  pas  sans 
dessein  que  Ton  s*est  écarté  de  la  route  commune,  et  des 
formes  constamment  usitées  en  dressant  des  pleins  pou- 
voirs pour  les  traités  particuliers  que  Ton  a  en  vue.  » 
Suivait  un  véritable  acte  d'accusation  contre  le  ministère: 
«  Dans  votre  lettre  du  28"  de  septembre  écrite  à  la  vérilé 
avant  que  je  vous  eusse  fait  part  de  ma  signature  par  ordre 
<lu  Roy  avec  M.  l'abbé  du  Bois  *,  vous  déconseillez  la  signa- 
ture avec  la  France...  *.  Dans  cette  même  lettre  vous  mar- 
quiez que  le  plein  pouvoir  qu'avoit  M.  (H.)  Walpole  étoît 
suffisant  pour  Tautoriser  à  signer.  Dans  une  lettre  du 
2  octobre,  vous  reconnaissez  que  les  pouvoirs  qu*avott 
M.  Walpole  n'estoient  point  suffisants.  Cette  variation  et 
le  délay  qui  s'est  ensuivi  d'envoyer  un  autre  plein  pouvoir, 
la  conduite  de  M.  Walpole  dans  cette  affaire,  TafTectation 
d'éviter  dans  ce  nouveau  plein  pouvoir  quoy  que  ce  soit,  qui 
[misse  paroitre  avoir  la  moindre  relation  au  traité  en 
question,  le  désaveu  qui  semble  être  intimé  dans  la  lettre 
de  M.  Methucn  du  16  d'octobre  de  ce  qu'on  a  limité  dans 
l'article  quatrième  du  traité,  la  largeur  des  vaisseaux  qui 
seront  permis  d'y  faire  commerce  ',  le  silence  que  l'on  (a) 
affecté  de  garder  dans  toutes  les  dépêches  qui  me  sont 
venues  depuis  que  je  vous  avois  fait  part  de  ma  signature 
avec  l'abbé  du  Bois  par  ordre  du  Roy,  sur  cette  signature: 
tout  cela  ensemble,  my  Lord,  je  vous  avoue, me  fait  ima- 
giner, que  ce  que  j'ay  fait  icy  est  tellement  désapprouvé, 
que  l'on   se  tient  sur  ses  gardes  pour  ne  pas  faire  une 


1.  Les  Anglais  écrivent  toujours  ce  nom  en  deux  mots. 

2.  Coxe,  qui  publie  cette  «Jépéche,  met  ici  à  la  marge  :  quelques  mots 
illisibles, 

3.  A  Mardick. 


l 
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(léniarcbe.  qui  puisse  m'avouer;  et  que  ce  sera  à  mov  aei 
à  n-poiidre  Je  ce  que  j'ay  fait  par  des  ordres  rèilérés  i 
Rov,  et  sur  des  raisons  à  moa  sens  très  bien  fondées, 
très  50utooables  contre  tous  ceux  qui  y  voudront  trourci 
roilire. 

'<  Ces  souK'ons  ont  fait  une  telle  impression  sur  mo 
que  je  vous  avoue  que  j'en  ar  foîl  part  au  Roy,  et  l'ay  su 
|dié  très  liumblemcnt  et  très  inatammeat  de  me  permoll 
Je  résigner  ma  charge,  et  d'écrire  à  M.  Melbuen  pour  i 
venir  n-lever;  car  je  ne  croyois  pas  qu'il  convenoit  au  si 
vice  <lu  Roy  de  rester  dans  une  employ  comme  celuy  q 
j':iy.  si  j'uvois  fait  quelque  chose, et  cela  par  ordre  du  Rt 
que  iiies  confrères  dans  le  ministère  ne  jujfciil  {koinl 
propos  (l'approuver.  Sa  Majesté  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  pc 
son  servict.'  de  m'accorder  pour  le  présent  la  grâce  que  je  1 
avois  demandé  avec  instance;  mais  il  m'a  permis  de  vc 
en  l'rrire  pour  que  le  Roy  soit  éclairci  de  ces  douittcs  '.  ' 
('elle  dépèuhe  méritait  d'être  reproduite  ici  itilégrii 
mont,  comme  sifriif  prérurs(>ur  d'une  révolution  luinîs 
ricllc,  ilélerminée  par  l'iiIHunoe  avec  la  France. 

Pour  mieux  acrenluor  encore  rai{:reur  et  Thostili 
lonl  Sunderland  éi-rivit  de  son  côté  à  lord  Tovvnshend 
lermrs  snpcrliea,  d'une  raideur  ufTcnsante.  .\près  avoir 
«|u<>  Stariliopc  vient  de  lui  montrer  sa  lettre  du  nièi 
jonr.cl  (]\u:  Uii-mêiiie,  d'aliord  très  opposé  au  traité,  ei 
com|iris  l'ulilité  et  la  nécessité,  il  ajoute  qn'iE  s'intére: 
licantoni»  à  nr  qui  |ivut  préjudicier  au  service  «lu  roi 
causer  do   la  mésinteillfrence  parmi  ceux  qui  y  prenn< 

I.  Hiiiiili<i|H:  fi  lurJ  Ttiw^liciiit,  (ioMirt-,  Il  iiiivumlirc  r.M\.  C-sc,  \..]. 
I>.  1^,  i-n  Tran^ais.  En  lerminanl,  Slaiiliupc  rccumniainle  iiiic  la  n.'|>ii 
ïuil  en  trantAJH.  alin  i|uc  k  rrit  li^u  liii'inftmv  l'ariginnl:  et  <|uui)  si 
r'i'Ui'.  niéihiidi,'  A  ravenir,  •  nllii  <|u'jl  np  puimic  |ns  y  avnird.tns  iiittie? 
lollri'i*  iiarlicuiiËKS  que  nouH  nous  r-iTinins  du  mi?sfnlenilii  -.  Nmis  ra| 
liiiiii  iiiic,  tien  If  principe,  il  Hvail  tlé  olalili  <|ti«  Iv  Idtrus  iluslinùf 
imssi'r  »oiis  le»  yeiii  du   riii  seraient  en  rrantniK. 
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part;  c'est  sa  seule  raison  de  toucher  un  sujet  si  désa- 
gréable. «  Je  dois  vous  dire  franchement  que  je  n'ai  jamais 
vu  le  roi  aussi  irrité  que  dans  celle  affaire,  où  il  regarde 
que  ce  n'est  pas  seulement  à  M.  le  secrétaire  Stanhope, 
mais  à  lui-même  qu'on  a  manqué;  et,  en  vérité,  la  chose  a 
besoin  d'explication. 

a  Je  ne  dois  pas  omettre  d'informer  Votre  Seigneurie 
que  le  roi  est  extrêmement  surpris  de  l'étrange  idée  qui 
semble  prévaloir  maintenant,  c'est-à-dire  que  le  Parlement 
n'aurait  pas  à  s'occuper  de  ce  qui  arrive  en  ces  parties-ci 
du  monde  ;  il  considère  que  cela  l'expose  non  seulement  à 
toute  sorte  d'affronts,  mais  encore  à  la  ruine  :  et  en  réalité, 
ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  vieille  idée  tory,  que  TAngle- 
terre  peut  subsister  par  elle-même,  quoi  qu'il  advienne  du 
reste  de  l'Europe,  manière  de  voir  si  justement  décrédilée 
depuis  la  révolution  *.  » 

Ce  double  coup  frappa  lord  Townsliend  à  Timproviste  : 
car  ses  intentions  avaient  été  droites.  Très  ému  de  l'attaque 
de  Stanhope,  affectant  de  dédaigner  celle  de  Sunderland,  il 
adressa  au  roi,  par  les  mains  du  premier,  une  lettre  justi- 
ficative. 

«  Mon  cœur  est  si  plein,  disait-il  dans  son  billet  d'envoi 
à  son  collègue,  à  la  pensée  de  votre  procédé  envers  moi, 
qui  ai  toujours  été  pour  vous  un  si  fidèle  ami,  que  vous 
m'excuserez  si  j«  ne  vous  en  dis  pas  davantage  dans  le 
moment.  Je  prie  Dieu  de  vous  pardonner;  je  vous  par- 
donne. 

«  P. -S.  Lord  Sunderland  m'excusera,  j'en  suis  persuadé, 
si  je  ne  réponds  pas  à  sa  lettre  *.  » 


i.  De  1688.  Lord  Sunderland  àlordTownshend,Goehre,  11  novembre  1116, 
en  anglais.  Coxe,  vol.  II,  p.  121,  128. 

2.  Lord  Townshend  à  Stanhope  (Whitehall),  11  (22)  novembre  1716.  /d., 
ihid.,  p.  128. 
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Sa  lettre  au  roi  était  un  éloquent  et  vigoureux  plaidoyer, 
probant  quant  à  la  bonne  foi.  Il  répondait  à  une  lettre  du 
monarque,  du  H  novembre,  qui  avait  accompagné  celle 
de  Stanhope  *. 

Après  avoir  exprimé  la  surprise  et  la  douleur  qu'il  en 
ressentait,  il  continuait  ainsi  *  : 

«  Je  m'étois  flaté  que  parmi  plusieurs  inconvéniens  que 
la  franchise  avec  laquelle  j*ay  toujours  agi  m'auroit  pu 
attirer,  elle  m'auroit  pour  le  moins  procuré  cet  avantage 
que  de  m'avoir  garanti  du  soupçon  d'être  jamais  capable 
de  me  servir  de  ruse  et  d'artifice  pour  cacher  mes  senti- 
mens  réels,  et  pour  éviter  par  des  voyes  indirectes,  ce  à 
quoi  je  n'osois  pas  m'opposer  ouvertement;  mais  comme 
je  me  trouve  assez  malheureux  d'être  soupçonné  d'une 
pareille  bassesse,  il  me  sert  de  quelque  consolation  que  la 
preuve  qu'on  en  veut  donner  à  Votre  Majesté,  est  de  telle 
nature,  que  le  sim[de  récit  des  faits  suffira  pour  la  con- 
vaincre que  je  suis  entièrement  innocent  du  crime  qu'on 
veut  m'imputer.  » 

Alors,  il  rappelle  que,  depuis  l'envoi  de  l'abbé  Dubois  h 
la  Haye,  il  a  été  parmi  les  plus  zélés  à  pousser  et  à  avancer 
le  traité,  et  cela  même  dans  un  temps  où  il  avait  quelque 
sujet  de  douter  que  le  roi  fut  entièrement  convaincu  de 
l'avantage  de  cette  alliance;  ensuite,  son  ardeur  et  son 
assiduité  avec  M.  Methuen  pour  amener  l'article  de  Mar- 
dick  à  une  prompte  et  heureuse  conclusion;  son  empres- 
sement dans  Texpédition  du  pouvoir  de  lord  Cadogan, 
l'autorisant  à  signer  le  traité  ou  conjointement  avec  les 
Hollandais,  ou  séparément. 


1.  La  Jetirc  du  roi  à  lord  Townshend  ne  s*est  pas  retrouvée.  Lord  Mahon, 
p.  251,  n. 

2.  Cette  réponse  est  en  français.  L'orthographe  n*en  est  pas  strictement 
correrte,  ni  la  svnlaxo. 
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Ici,  il  avouait  s'èlre  trompé  en  croyant  le  plein  pouvoir 
d'Horace  Walpole  suffisant.  Mais  dès  qu'il  s'était  aperçu- 
de  son  erreur,  il  avait,  sans  attendre  de  nouvelles  instruc- 
tions royales,  obtenu  du  prince  de  Galles  l'ordre- d'en  faire 
dresser  un  nouveau  pour  lord  Cadogan  et  Horace  Walpole; 
et  il  l'avait  contresigné  avec  toute  la  diligence  possible. 

Il  était  vrai  que  ce  plein  pouvoir  était  conçu  en  des 
termes  généraux,  renfermant  tous  les  cas  particuliers  et, 
par  là,  il  le  croyait  du  moins,  mieux  approprié  à  toutes  les 
circonstances  et  aux  événements  imprévus  qui  pouvaient 
naitre  K  On  en  avait  toujours  usé  ainsi;  et,  quand  il  avait 
été  question  de  signer  quelque  traité  particulier,  on  n^avait 
jamais  objecté  que  ces  pleins  pouvoirs  fussent  conçus  en 
termes  trop  généraux.  Le  traité  de  M.  Methuen  avec  le  roi 
de  Portugal  avait  été  conclu  de  cette  manière;  d'autres,  de 
même,  sans  qu'on  rencontrât  Tobjeclion  faite  par  l'abbé 
Dubois  en  cette  dernière  occasion.  «  Et  il  est  sûr  que 
Votre  Majesté  pourroit  par  un  seul  acte  constituer  la 
même  personne  pour  négocier  avec  tous  les  princes  de 
l'Europe.  » 

Lord  Townshend,  poursuivant  sa  justification,  s'appuyait 
même  sur  l'opinion  de  M.  d'Iberville.  Celui-ci,  médiocre- 
ment satisfait  de  l'importance  croissante  de  l'abbé,  et  tout 

1.  Cependant  la  conduite  de  lord  Townshend  n'avait  pas  été  exempte 
de  toute  arrière-pensée.  Il  avoua  au  Hollandais  Slingelandt  que  ce  qu'il 
en  avait  fait  était  par  égard  pour  la  Hollande.  Dans  son  opinion,  ce  qui 
avait  été  fait  à  Hanovre  entre  Stanhope  et  Dubois  suffisait  et  dispensait 
de  sign:îr  do  nouveau  séparément  à  la  Haye;  cela  aurait  eu  bien  meilleure 
mine  pour  les  ministres  du  roi  et  les  États  de  signer  le  traité  en  une 
fois  et  tous  ensemble....  «  Et  au  fait,  ma  véritable  raison  de  dresser  les 
pouvoirs  en  termes  généraux,  était,  que  si  le  roi  croyait  nécessaire  que 
ses  ministres  signassent  séparément,  avant  ceux  des  États,  l'instrument 
séparé  pûl  (conformément  à  ses  intentions)  être  supprimé  aussitôt  la 
signature  '  et  qu'il  n'en  pariU  aucune  trace  dans  les  pleins  pouvoirs,  s'il 
arrivait  qu'on  les  rendit  publics,  en  même  temps  que  le  traité.  •  Lord 
Townshend  à  Slingelandt,  !«'  (12)  janvier  1117.  Coxe,  vol.  H,  p.  158-159. 

*  La  signature  par  les  troiit  puiwanccs. 
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im^au  moment  de  son  arrivée.  Dubois,  certain  de  l'appui 
d^Âmsterdam,  faisait  sonner  bien  haut,  et  avec  lui,  M.  de 
Châteauneuf  non  moins  absolu, que  le  Régent  ne  souscrirait 
pas  aux  demandes  de  Lcyde  et  de*  Rotterdam.  Le  Pension- 
naire (Heinsius,  quel  changement  depuis  les  conférences 
de  Gertruydenberg!)  et  les  députés  pour  les  Afiaires  étran- 
gères s'employaient  de  toutes  leurs  forces  à  ramener  les 
récalcitrants.  Le  24  novembre,  les  États  de  la  province  de 
Hollande,  rompant  décidément  avec  le  ^imul  ei  semel  des 
États-Généraux,  autorisèrent  leurs  députés  à  entrer  en 
conférence  avec  les  ministres  français;  Ton  ne  doutait  pas 
que  leur  exemple  n'entraînât  le  reste  des  provinces.  Dubois 
et  Châteauneuf  triomphaient  de  TAutriche. 

Alors  Dubois  présenta  ses   lettres  de  créance  comme 
«  ambassadeur  à  TEtat  *  ». 


IV 

Deux  jours  après,  le  26  novembre,  arrivait  à  la  Haye 
la  déclaration  de  lord  Townshend,  telle  que  Tabbé  Tavait 
demandée  touchant  les  pouvoirs  non  contresignés.  Dès 
lors,  plus  d'ombrages,  plus  de  prétextes  à  de  nouveaux 
délais.  Lord  Cadogan  et  Dubois  convinrent  de  signer  entre 
eux  le  lendemain,  à  la  condition  dont  on  était  convenu 
avec  Slanhope  que  le  traité  serait  tenu  secret  pendant  un 
mois,  le  Régent  n'en  voulant  rien  dire  encore  au  conseil 
de  Régence.  Il  était  permis  d'espérer  que,  dans  cet  inter- 
valle,  les  Etats  seraient  prêts  à  signer;  auquel  cas,  ce 
traité  particulier  entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  paraî- 
trait pas  et  serait  supprimé. 


1.   Lord  Cadogan  h  lord  Townshend,  la  Haye,  24  novembre  1716;  à 
Slanhope,  môme  dalc  l\ec.  Off.y  Ilolland,  vol.  379. 
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Le  27,  le  ministre  de  France  communiqua  aux  députés 
pour  les  Affaires  étrangères  la  réponse  du  Régent  aux 
demandes  des  États.  Il  accordait  les  distinctions  honori- 
tiques  qu'ils  sollicitaient  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs 
ambassadeurs;  renvoyait  aux  tribunaux  les  litiges  sur  les 
prises;  quant  au  quatrième  point,  le  commerce,  il  se  décla- 
rait disposé  à  accorder  tout  ce  qui  ne  préjudicierait  pas  au 
commerce  français.  Dès  à  présent,  il  annonçait  la  suppres- 
sion des  quatre  sous  par  livre  établis  en  1699  par  le  feu 
roi  sur  les  marchandises  importées  de  Hollande,  et  il  éten- 
dait à  tous  les  ports  de  France  Tentrée  des  étoffes  de  laine 
et  autres  marchandises,  limitée  jusque-là  aux  ports  de 
Calais  et  de  Saint-Yalery.  Mais  un  règlement  définitif  exi- 
geant des  études,  ce  serait  l'objet  d'une  convention  parti- 
culière et  il  n'en  serait  pas  fait  mention  au  traité. 

Le  Pensionnaire  porta  aussitôt  cette  réponse  aux  États 
de  la  province  <le  Hollande.  Les  députés  de  chaque  ville 
devaient  ensuite,  selon  leurs  règles,  la  communiquer  à 
leurs  supérieurs,  c'est-à-dire  à  leurs  mandants  des  trois 
ordres.  Cela  prendrait  deux  ou  trois  jours.  Tous  étaient 
satisfaits,  à  l'exception  de  Leyde  et  de  Rotterdam.  «  Mais, 
écrivait  le  ministre  anglais,  si  elles  voient  qu'elles  n'ob- 
tiennent rien,  elles  se  rangeront  avec  les  autres  *.  » 

Cependant  ces  apparences  flatteuses  de  prompte  conclu- 
sion n'étaient  pas  destinées  à  se  réaliser  si  promptement. 
La  lenteur  <les  formes  hollandaises  et  les  intrigues  des 
Autrichiens  réservaient  à  Tabbé  Dubois  un  dernier  et  long 
mois  de  soucis,  tandis  que  George,  au  contraire,  recouvrait 
quelque  tranquillité  en  Hanovre,  après  de  si  chaudes 
alarmes.    Le    tsar   ajournait   tout  projet   inquiétant;   au 


l.  Lord  Cailogan  à  lonl  Townshend,  la  Haye,  20,  27  novembre  1116.  Jd., 
ihid.,  et  vol.  378  ;  —  lord  Cadogan  à  lord  Slair,  la  Haye,  3,  4  décem- 
bre 1716.  Oxcnf.  C,  Stair  Papers,  vol.  VI. 
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lieu  de  conquêtes  dans  le  Mecklembourg,  il  préparait  un 
voyage  en  Hollande  et  en  France.  Au  commencement  de 
décembre,  il  était  à  Alloua;  le  17,  il  arrivait  à  Amsterdam. 

En  même  temps,  un  envoyé  autrichien,  M.  de  Penten- 
ridter,  apportait  la  promesse  du  concours  de  Charles  YI 
pour  obliger  les  Russes  à  évacuer  TEmpire  *. 

Rien  donc,  de  ce  côté,  n'allait  plus  troubler  les  négo- 
ciations finales  de  la  Haye. 

Le  28  novembre  1716,  Dubois  goûta  la  joie  de  signer 
avec  lord  Cadogan  le  traité  d'alliance  défensive  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  conçu  dans  les  mêmes  termes,  mot 
pour  mot,  que  la  convention  de  Hanovre,  joie  un  peu 
mélangée,  disons-le  à  son  honneur,  par  deux  particularités 
relatives,  Tune  à  Mardick;  l'autre,  aux  titres  des  deux 
couronnes,  quoiqu'il  ne  fût  responsable  ni  de  Tune  ni  de 
l'autre. 

Voici  en  quels  termes  lord  Cadogan  annonçait  *  à  Stan- 
hope  la  conclusion  de  ces  négociations  tant  contrariées  et 
si  orageuses  : 

«  J'ay  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que 
je  viens  de  signer  avec  l'abbé  Dubois  le  traité  dans  la 
même  forme  et  selon  la  teneur  de  Tactc  que  Votre  Excel- 
lence a  signé  avec  luy  à  Hanovre.  Dans  le  traité  que  j'avois 
préparé  pour  notre  signature,  j'avois  ajouté  en  conformité 
des  ordres  venus  d'Angleterre  à  M.  Walpole  les  paroles 
suivantes  : 

«  Quand  ce  traité  sera  ratifié,  le  roi  de  la  Grande-Bre^ 
iagne  et  les  seigneurs  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies 
pourront  envoyer  des  commissaires  sur  les  lieux  pour  être 
témoins  oculaires  de  l'exécution  de  cet  article  '. 

1.  Robelhon  à  lord  Slair,  Hanovre,  18  tlécenibre  1716.  Oxenf.  C,  Stair 
Papers,  vol.  VIII, 

2.  En  français. 

3.  La  démolition  de  Mardick. 
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«  Sur  quoy,  Fabbé  Dubois  m'a  dit  qu'il  n'avoil  nulle 
objection  à  faire  contre  la  chose  même,  mais  que  ses 
ordres  ne  Tautorisoienl  qu'à  signer  précisément  ce  qu'il 
avoit  auparavant  conclu  et  signé  avec  Votre  Excellence  à 
Hannovre,  que  cependant  il  écriroit  là-dessus  incessam- 
ment à  M.  le  Régent  pour  avoir  des  ordres  d'ajouter  les- 
diles  paroles  à  notre  Irailé  comme  je  le  désirois  et  qu'en 
attendant  il  consentoit  qu'elles  restassent  dans  le  traité 
que  nous  devions  signer  conjointement  avec  les  Hollan- 
dais, de  la  manière  que  je  les  avois  insérées  dans  ledit 
traité  que  je  leur  avois  remis,  et  pour  plus  grande  sûreté 
je  lui  ai  envoyé  une  lettre  sur  ce  sujet  pour  avoir  une 
réponse  de  luy  par  écrit  qui  put  tenir  lieu  de  déclaratioB 
que  la  convention  faite  par  M.  d'Iberville  à  Londres 
d'ajouter  les  susdites  paroles  au  traité  étoient  aussi 
valides  que  si  on  les  avoit  mises  dans  celuy  que  nous 
venons  de  signer;  je  joins  icy  une  copie  de  madite  lettre 
et  de  la  réponse  de  TAbbé;  et  j'espère,  monsieur,  que  Sa 
Majesté  approuvera  ce  que  j'ay  fait  là-dessus  *. 

«  Ledit  Abbé  a  demandé  avec  instance  que  notre  signa- 
ture fut  tenue  secrette  selon  qu'on  en  étoit  convenu,  et  il 
m'a  dit  de  plus  que  ce  traité  que  nous  avons  signé  n'étaat 
qu'un  acte  provisionel  et  ne  devant  jamais  paraître  si  les 
États  entroient  dans  le  traité,  de  quoy  on  ne  pouvoit  pré- 
sentement plus  douter,  il  garderoit  ledit  acte  icy  jusques 
à  ce  qu'on  vit  ce  que  lesdits  États  feroient,  et  il  a  voulu 
exiger  de  moy  une  promesse  de  faire  la  même  chose;  j'ay 
répondu  à  cela  que  pour  le  secret,  je  le  tiendrois  fort 
exactement  selon  les  ordres  que  Votre  Excellence  m'avoit 
donné,  mais  que  pour  ce  qui  étoit  de  l'autre  point,  je  ne 

i.  Lord  Cadogan  à  Slanliope,  la  Haye,  28  novembre  1716,  en  françaitt. 
Rec.  0/f.,  IloUand,  vol.  379;  —  lord  Cadogan  à  lord  Slair,  la  Haye.  3  décem- 
bre 1716.  Oxcnf.  C,  Slair  râpera,  vol.  VI. 
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pouvois  rien  faire  de  plus  que  de  garder  ledit  acte  jusques 
à  ce  que  Votre  Excellence  m'eut  mandé  les  intentions  de 
Sa  Majesté  là-dessus.  » 

La  lettre  de  lord  Cadogan  à  Dubois,  et  la  réponse  de 
celui-ci,  relatives  à  Tenvoi  de  commissaires  à  Hardi ck, 
écrites  Tune  et  l'autre  avant  la  signature  du  traité,  accom- 
pagnaient cette  dépêche. 

Cadogan  relatait  d'abord  les  paroles  que,  d'après  la 
convention  arrêtée  à  Londres  entre  lord  Townshend, 
M.  Methuen  et  M.  d'Iberville,  il  avait  reçu  ordre  de  faire 
ajouter  touchant  l'envoi  des  commissaires  à  Mardick;  et 
il  joignait  copie  de  la  lettre  de  M.  d'Iberville  à  Methuen  à 
cet  égard.  «  Cependant,  continuait-il,  comme  lesdites 
paroles  ne  sont  pas  dans  l'acte  qu'elle  (Votre  Excellence) 
a  signé  avec  M.  Stanhope,  et  qu'à  cause  de  cela,  elle  n'est 
point  autorisée  de  les  ajouter  à  celluy  que  nous  allons 
signer;  que  pourtant  elle  n'a  point  d'objection  à  faire  à  la 
chose  elle-même,  mais  seulement  à  la  forme,  et  que  Votre 
Excellence  m'assure  de  plus  qu'elle  écrira  incessamment 
à  M.  le  Régent  pour  avoir  ordre  de  les  ajouter  à  notre  dit 
acte  :  que  la  signature  de  M.  d'Iberville  étoit  aussi  valable 
que  la  vôtre  et  que  la  présente  omission  de  ces  paroles 
dans  l'acte  que  nous  allons  signer  n'affaiblit  en  aucune 
manière  la  force  de  l'engagement  de  M.  d'Iberville,  je  n'ay 
pas  voulu  différer  une  chose  aussi  importante  que  la  signa- 
ture de  notre  acte  pour  une  affaire  qui  est  seulement  de 
forme  puisque  Votre  Excellence  convient  que  ledit  enga- 
gement de  M.  d'Iberville  est  aussi  valide  que  s'il  eut  été 
ajouté  à  noire  acte  et  que  pour  oler  lout  malentendu 
M.  le  Régent  cnvoiera  ordre  d'ajouter  ce  que  M.  d'Iber- 
ville aura  stipulé  à  Londres  en  vertu  de  ses  pleins  pou- 
voirs. » 

Ce  n'était  pas  la  clarté  qui  manquait  à  ce  papier.  L'abbé 
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n'avait  pas  qualité  pour  désavouer  ce  que  son  collègue 
avait  stipulé  en  Angleterre.  Il  répondit  : 

«  Mylord,  j'aurai  Thonneur  d'écrire  demain  à  Monsei- 
gneur le  Régent  pour  luy  demander  ses  ordres  sur  ce  que 
vous  désirés  qui  ne  peut  faire  aucune  difficulté,  si 
M.  d'Iberville  s'y  est  engagé  en  vertu  de  son  pouvoir, 
en  conséquence  duquel  ce  qu'il  a  signé  et  promis  est  aussi 
valide  que  s'il  étoit  dans  le  traité,  et  je  suis  persuadé  que 
Monseigneur  le  duc  d'Orléans  sera  très  content  qu*il  y  ait 
quelqu'un  à  Mardyk  de  la  part  du  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  soit  témoin  de  la  fidélité  et  de  la  diligence  avec 
laquelle  on  exécutera  ce  qui  a  été  promis.  D'abord  que 
j'aurai  receu  des  ordres  en  réponce,  je  ne  manquerai  pas 
de  vous  en  donner  avis  *.  » 

Le  Régent,  en  efifet,  envoya  des  ordres  conformes;  et  la 
convention  de  M.  d'Iberville  fut  insérée  dans  le  corps  du 
traité  *. 

1.  23  novembre  1716,  date  commune  de  ces  trois  tisilres.  Rec,  Off.^ 
Bolland,  vol.  379. 

2.  Lord  Cadogan  à  lord  Townshend,  la  Haye,  11  décembre,  à  Sianhope, 
14  décembre  1716,  en  français;  du  même  à  lord  Townshend,  22  décem- 
bre 1716,  en  anglais,  /r/.,  JbUI, 


CHAPITRE  XXII 


LE    PROTOCOLE    DU    TR.\IT£ 


I 

L*abbé  débattit  avec  vivacité  Tautrc  question  plus  irri- 
tante encore  pour  son  patriotisme.  Elle  était  double  :  la 
forme  offensante  du  protocole  où  le  roi  d'Angleterre  s'inti- 
tulait roi  de  France,  ne  laissant  au  roi  de  France  que  le 
tilre  dr  lloi  Très-dhrélien;  et  le  choix  des  lan|^ues  à  adopter 
pour  la  rédaclion  des  instruments  du  traité. 

Los  Anglais  d'abord  n\u1niettaient  que  la  Ian«2ue  latine, 

dans  laquelle  leur  souverain  se  qualifiait  roi  de  (îrande- 

Hndaf^ne,  de  France  et  (Plrlande,  et  avait  la  préséance  sur 

b»  Roi  Très-Chrétien.  Dans  leur  système,  il  n'y  aurait  pas 

ru  d'autre  instrument  du  traité.  Dubois  s'y  opposait  éner- 

^itpicnHMit.  Il  combattait  ce  litre  de  lloi  de  France  attribué 

h   (l<M»r^M?  I'%  et  qui  vraiment,  même  dans  l'audace   du 

lalin,  bravait  trop  crûment  le  bon  sens.  Tout  au  moins. 

hÙHHUUl  les  Anglais  inscrire  dans  le  préand)ule  de  rexem- 

idiùre  latin,  destiné  à  rester  en  leur  possession,  la  mention 

^uviuuuv  des  tnds  couronnes  dont  se  parait  leur  orgueil, 

\\  \yw\M\m\  p*»^»»*  1^^  France  la  rédaction  d'un  texte  français. 
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aussi  valable  que  le  latin,  où  il  allait  de  soi  que  Louis  XV 
se  qualifierait  roi  de  France  et  de  Navarre,  et  garderait  la 
préséance,  tandis  que  George  l^^  aurait  seulement  le  titre 
de  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Quant  à  Tappellation  de  Roi 
Très-Chrétien,  dont  on  s'est  effarouché,  nous  établirons 
plus  loin  qu'elle  n'avait  rien  d'humiliant,  qu'elle  était, 
pourrait-on  dire,  monnaie  courante  dans  la  diplomatie 
française,  et  qu'au  surplus,  les  reproches  qu'il  est  d'usage 
d'adresser  à  la  diplomatie  du  Régent  pour  toute  cette 
négociation  ne  sont  pas  mérités. 

Dans  ce  débat,  on  invoquait  de  part  et  d'autre  les  précé- 
dents d'Utrecht  et  de  Ryswick,  et  même  au  delà,  celui  de 
Bréda.  Déjà  on  s'en  souvient,  à  Hanovre,  Stanhope  les 
avait  formellement  réservés. 

Lord  Cadogan  s'appuyait  sur  ce  qu'au  traité  d'Utrecht,  le 
grand  roi  avait  souffert  que  la  reine  Anne  fût  dénommée 
reine  de  France  *.  Ce  n'était  pas,  disait-il,  que  le  roi 
d'Angleterre  et  ses  ministres  attachassent  plus  d'impor- 
tance à  celte  distinction  qu'elle  ne  valait;  c'était  encore 
moins  l'envie  d'offenser  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ou  le 
Régent  de  France.  Il  n'était  point  difficile  alors  pour 
Tabbé,  de  pénétrer  que  cette  obstination  des  ministres 
anglais  provenait  de  la  frayeur  incroyable  qu'ils  avaient 
tous  d'être  recherchés  par  le  Parlement,  et  poursuivis  à 
outrance  sur  le  moindre  prétexte  *.  Cette  crainte  pouvait 
paraître  frivole,  dit  M.  de  Torcy  à  propos  d'autres  négo- 
ciation^ et  d'autres  ministres,  à  qui  n'aurait  pas  connu  la 
constitution  de  l'Angleterre  et  le  danger  continuel  où 
étaient  exposés  ceux  qui  avaient  en  main  l'administration 
des  principales  affaires  de  l'Etat  ^ 


1.  Dans  le  Icxle  latin. 

2.  Sêvelinges,  t.  I,  p.  231-232.  d'après  la  correspondance  de  Dubois. 

3.  lUém.,  p.  G80.  Collect.  Michaud  et  Poujoulat. 
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Aussi  robstinatiôn  de  Dubois  causait-elle  à  Cadogan  un 
réel  souci.  «  Je  suis  extrêmement  peiné,  mandait-il  à  lord 
Townshend,  d'avoir  à  importuner  Votre  Seigneurie  des 
pointilleries  et  des  scrupules  inutiles  de  Tabbé  *.  » 

Ce  dernier,  pour  la  satisfaction  de  l'ambassadeur  britan- 
nique, avait  signé,  à  Texemple  de  MM.  d'Huxelles  et  Mes- 
nager  à  Utrecht  et  dans  les  mêmes  termes  mot  pour  mot, 
une  déclaration  portant  qu'il  présenterait  un  instrument 
latin  dans  le  cas  où  Ton  pourrait  établir  que  nul  des  ins- 
truments du  traité  de  Bréda  n'était  en  français.  Mais  où 
était  la  pointillerie,  au  sens  de  Cadogan,  c'est  qu'il  insis- 
tait pour  avoir  les  originaux  :  1"^  de  la  déclaration 
d'Utrecht*;  2°  d'une  lettre  de  M.  Torcy  concernant  l'inti- 
tulé du  roi,  ou  sinon,  des  copies  certifiées  soit  par  lord 
Townshend ,  soit  par  M.  dlberville  '.  Satisfaction  lui  fut 
donnée  relativement  à  la  déclaration  des  ministres  fran- 
çais à  Utrecht.  Néanmoins ,  quoique  les  reproches  de 
lord  Cadogan  sur  «  ses  vétilles  et  ses  inutiles  scrupules  » 
l'eussent  décontenancé  un  moment,  il  ne  cessa  pas  de 
demander  l'original  de  la  lettre  de  M.  de  Torcy  aux 
ministres  français  h  Utrecht,  concernant  les  titres  de  la 
feue  reine.  On  lui  affirmait  qu'elle  avait  été  communiquée 
à  M.  d'Iberville  à  Londres.  Seulement,  M.  de  Torcy  inter- 

1.  La  Haye,  4  décembre  1716.  Rec.  Off.,  Hoiland,  voL  379. 

2.  Voici  la  déclaration  de  MM.  d*(Iuxelles  et  Mesnagcr  :  u  Nous  soussi- 
gnés, ministres,  ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne,  déclarons  à  la  réquisition  des  ministres,  ambas- 
sadeurs extraordinaires  et  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Britanniqui* 
qui  n'ont  pas  voulu  arrêter  la  conclusion  de  la  paix,  que  s'il  se  trouvr 
que  Tun  des  instruments  des  traités  faits  et  signés  à  Bréda,  et  du  depuis 
entre  la  France  et  la  (irande-Bretagne,  ne  soit  point  en  français,  nous  en 
fournirons  un  autre  en  latin  avant  la  ratification  de  la  Convention  faite 
aujourd'hui.  Fait  i\  Utrecht,  le  11  avril  J713.  •  Actes  et  Mémoires  de  la  pair 
d'Uirecht,  t.  V,  p.  46,  et  Dumont,  t.  VIII,  p.  314.  —  Nous  avons  déjà  men- 
tionné la  paix  de  Bréda,  conclue  par  la  France  et  la  Hollande  avec  TAngle- 
terre  de  Charles  II,  le  31  juillet  1667. 

3.  Lord  Cadogan  à  lord   Townshend,  la  Haye,  4  décembre  1716.   liée. 
Off.,  flolland,  vol.  379. 
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rogé,  peu  Soucieux  d^avouer  cette  pi^oe,  avait  balbutié  et 
laissé  entendre  qu'il  ne  se  rappelait  pas  très  bien  Tavoir 
écrite  *.  L*abbé  ne  se  c.ontentant  pas  de  la  copie  envoyée 
par  lord  Townshend  à  la  Haye,  finit  par  constater  que  la 
pièce  produite  à  M.  dlberville  n*était  elle-même  qu'une 
copie  et  que  l'original  était  resté  en  la  possession  de 
M.  Mcsnager  '.  Le  document  fourni  à  Londres  n'en  était 
pas  moins  probant. 

C'est  une  chose  digne  de  remarque  que,  sur  un  point 
si  délicat,  les  Mémoires  de  M.  de  Torcy,  quoiqu'ils  abon- 
dent en  renseignements  relatifs  aux  négociations  d'Ulrecht, 
gardent  un  silence  absolu. 

On  ne  produisit  pas  les  instruments  originaux  du  traité 
de  Bréda,  parce  que  les  Anglais  n'avaient  en  leur  posses- 
sion que  le  texte  latin  qui,  sur  ce  point  spécial,  ne  pouvait 
pas  être  invoqué  comme  probant.  Après  tout,  si  l'une  des 
parties  croyait  avoir  à  se  plaindre  des  pointilleries  de 
Tautre,  celle-ci,  avouons-le,  était  en  droit  de  lui  retourner 

1.  Lord  Cadogan  à  lord  Townshend,  la  Haye,  22  décembre  1116.  Rcc. 
Off.^  HoUand,  vol.  379.  BecauseM.  de  Tot'cy  has  hinted  as  if  he  did  not  very 
well  remember  to  /lave  writ  thesamc  letler  ofwhich  your  Lonlship  sent  me  a 
copy  to  be  communicaied  to  the  Abbé. 

2.  L'abbé  écrivait  de  la  Haye  à  M.  d'Ibervillc,  5  janvier  1717  :  «  Je  n  ay 
pas  demandé  &  Mylord  Cadogan  de  prier  messieurs  les  secrétaires  d'État 
d'ÀDglclerre  de  vous  montrer  l'original  de  la  lettre  de  M.  le  marquis  de 
Torcy  par  défiance  :  mais  seulement  pour  pouvoir  articuler  positivement 
d'où  venoit  la  nouveauté  de  laisser  prendre  au  roy  d'Angleterre  la  qualité 
de  roy  de  France  dans  un  traité  avec  le  roy,  ce  qui  n'avoit  jamais  été 
pratiqué  avant  le  traité  d'Utrecht,  et  ne  laisser  pas  imputer  ce  change- 
ment &  M.  le  maréchal  d'Huxellcs,  qui  n'en  est  pas  l'auteur;  mais  au  feu 
roy  qui  le  voulut  ainsi  aparament,  puisque  son  ministre  Ta  permis  :  Et 
Mylord  Cadogan  m'ayant  donné  une  copie  de  cette  lettre,  j'aurois  cru  cl 
j*auroi8  mandé  qu'on  avoit  l'original  de  celte  lettre  en  Angleterre,  si  je 
n'avois  demandé  cet  éclaircissement  par  Ie(|uel  j'aprens  que  les  Anglois 
n'ont  qu'une  copie;  et  que  Toriginal  est  demeuré  à  M.  Mesnager.  •  Rec. 
0/f.,  France,  vol.  3i8.  —  II  résulte  de  cette  lettre  que  Dubois  ignorait 
qu'à  Utrecht,  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'on  avait  laissé  prendre  au 
roi  d'Angleterre  la  (|ualitê  de  roi  de  France.  11  n'était  pas  au  courant  de 
l'histoire  diplomatique.  Le  lecteur  voudra  bien  se  reporter  à  Vappendive 
qui  suit  le  présent  chapitre,  pièce  E,  lettre  de  M.  de  Torcy  du  23  mars  1713, 
qui  fixe  la  jurisprudence. 
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le  reproche.  Peut-être  aussi  était-ce  chez  les  ministres  bri- 
tanniques une  précaution,  afin  de  se  couvrir  du  précédent 
de  Bréda,  comme  d'un  bouclier,  contre  les  colères  éven- 
tuelles du  Parlement. 

Et  au  fait,  c'était  bien  le  moins  que  les  deux  rois  de 
France  négociant  ensemble,  fissent  usage  de  la  langue 
française  *  ! 


II 


Cette  question  de  titres  dans  les  négociations  de  1717,  a 
eu  un  tel  retentissement,  et  a  motivé  des  jugements  si 
sévères,  qu'on  nous  permettra  de  nous  y  attarder  quelque 
peu  et  d'aller  au  fond  des  choses. 

«  L'abbé  Dubois,  dit  Lémontey,  crut  au  moins  que 
l'époque  de  tant  de  concessions  serait  favorable  pour 
fléchir  la  dureté  du  protocole  anglais.  Mais  ses  efforts 
n'eurent  point  de  succès;  non  seulement  le  roi  d'Angle- 
terre continua  de  se  revêtir  du  titre  de  ro?  de  France,  mais 
Tabbé  Dubois  ayant  alors  imagine  de  faire  prendre  aussi 
ce  titre  par  le  roi  de  France  lui-même,  un  ordre  du  cabinet 
de  Londres  dénia  au  monarque  français  Tusage  de  son 
propre  nom  et  lui  enjoignit  de  s'appeler  simplement  Roi 
Très-Chrétien,  dénomination  dépourvue  de  sens  quand  elle 
est  volontaire,  honteuse  quand  elle  est  imposée.  Le  chef 
de  la  nation  la  plus  belliqueuse  de  TEuroj^e  reçut  une  loi 
que  Rome  toute-puissante  n'avait  pas  fait  subir  aux  petits 
rois  de  Pergame  et  de  Comagène  *.  » 

Lémontey  et  les  historiens  qui  l'ont  suivi  ont  pris  ici 
pour  un  fait  isidé  et  nouveau  ce  qui  avait  été  d'un  constant 


1.  Co  joli  Irait  d'humour  est  de  lord  Mahon,  vol.  I,  p.  268. 

2.  T.  I,  p.  100. 
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usage  dans  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
Etats,  alors  que  la  France  n'était  pas  seulement  la  nation 
la  plus  belliqueuse,  mais  la  plus  victorieuse  de  TEurope. 
Les  divers  traités  de  Louis  XIV  avec  TAngleterro  sont 
toujours  en  double,  un  instrument  latin  pour  la  couronne 
(l'Angleterre,  un  instrument  français  pour  celle  de  France. 

Dans  ces  transactions,  le  préambule  de  l'instrument 
latin  porte  invariablement  Magnœ  Britanniœ,  Franciœ 
et  Hiberniœ  Rex  ou  Regina^  selon  le  cas,  que  le  souverain 
régnant  soit  Anne,  Guillaume  III,  ou  Charles  II;  le  sou- 
verain français,  n'oublions  pas  que  c'est  Louis  XIV,  est 
toujours  Rex  Christianissimus. 

Le  préambule  de  Tinstrument  français  porte  Louis  XIV\ 
par  la  grâce  de  Dieu  Roi  Très-Chrétien  de  France  et  de 
Navarre)  et,  pour  le  souverain  anglais,  roi  de  la  Grande- 
Bretagne^  de  sorte  que  chacun  des  deux  souverains  reste 
sur  son  terrain.  Ensuite  dans  le  détail  des  articles,  soit  en 
latin,  soit  en  français,  l'un  n'est  plus  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne;  l'autre,  le  Roi  Très-Chrétien.  Lémontey 
qui  flétrit  l'emploi  de  cette  dernière  dénomination  en  1717, 
comme  dépourvue  de  sens  ou  honteuse,  n'a  pas  réfléchi 
que  c'est  celle  que  Louis  XIV  avait  adoptée  dans  tous  les 
traités  de  son  long  règne,  avec  quelque  puissance  que  ce 
fût.  Il  est  tantôt  le  Roi  Très-Chrétien,  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne;  tantôt  Rex  ChrisfianissimuSj  Majestas  Sun 
Christianissima.  Jamais,  au  cours  des  articles,  il  ne 
s'intitule  roi  de  France. 

Prenons  seulement  les  traités  avec  l'Angleterre,  d'abord 
le  traité  d'Utrecht,  le  plus  rapproché  de  celui  de  la  Haye. 

A  Utrecht,  les  plénipotentiaires  anglais  élevaient  la  pré- 
tention qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  texte,  en  latin,  où  ils 
s'attribuaient  le  pas.  Les  ministres  français  obtinrent  qu'il 
y  eut  également  un  texte  français  en  affirmant  qu'on  avait 
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toujours  procédé  ainsi.  Il  y  eut  donc  un  texte  latin  dans  le 
préambule  duquel  la  reine  Anne  figurait  avec  ses  trois 
royaumes  de  Grande-Bretagne,  de  France  et  dlrlande;  et 
Louis  XIY,  comme  Roi  Très-Chrétien.  Ensuite,  dans  les 
articles,  elle  n'était  plus  que  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Elle  avait  le  pas  sur  le  Roi  Très-Chrétien.  Réci- 
proquement, dans  rinstrument  français,  au  préambule, 
Louis  XIV  était  appelé  roi  de  France  et  de  Navarre; 
Anne,  reine  de  la  Grande-Bretagne.  Dans  la  suite  des 
articles,  il  était  le  Roi  Très-Chrétien,  avec  la  préséance  sur 
la  reine. 

Mêmes  appellations  dans  le  traité  de  commerce  annexé 
au  traité  de  paix. 

Quatre  ans  auparavant,  en  1709,  dans  les  quarante 
Articles  préliminaires  pour  servir  aux  traités  de  la  Paix 
générale^  dressés  à  la  Haye,  entre  Heinsius  et  M.  de  Torcy, 
le  roi  était  désigné  uniquement  sous  les  noms  de  Roi  Trës- 
Chréiien,  ou  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  \ 

En  1697,  à  ta  paix  de  Ryswick  entre  Louis  XIV  et  Guil- 
laume III,  rinstrumeul  latin  intitule  ce  dernier,  roi  de 
Grande-Bretagne,  de  France  et  dlrlande  ";  et  le  premier, 
Roi  Très-Chrétien.  Mais,  dans  les  articles,  Guillaume  n'esl 
plus  que  roi  de  la  Grande-Bretagne  '. 

Remontons  trente  ans  plus  haut,  à  cette  paix  de  Bréda 
en  1667,  entre  Charles  II  et  Louis  XIV,  invoquée  par 
les  uns  et  les  autres  en  1713  et  en  1717  comme  FacLe 
régulateur,  la  forme  modèle.  A  défaut  des  instruments 
originaux  qu'on  ne  put  pas  produire,  il  existe  deux  exem- 
plaires imprimés  à  Fépoque  môme   :   l'un,  en   latin,  à 

1.  Torcy,  Mém,,  p.  6i9  et  suiv. 

2.  GuiUielmus  Terlius  Dei  Gratta  Magna  Brilannim,  Franeûe  et  litbemùf 
Hei, 

3.  Art.  1.  Pax  sit  universalisa  perpétua  veraque.,,  inter  Guillielmum  ter- 
tium  Èlagnm  Britannim  BcgetUt  et  dictum  dominum  Hegem  ChriêHanitiimvm. 
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Londres,  chez  les  imprimeurs  du  roi  (Charles  II);  Taulre, 
en  français,  à  Paris,  par  ordre  de  Louis  XIV  *. 

Dans  le  litre  du  premier  (il  n'y  a  pas  de  préambule), 
Charles  II  énumère  ses  trois  royaumes,  Grande-Bretagne, 
France  et  Irlande,  et  ne  connaît  Louis  XIV  qu'à  litre  de 
Roi  Très-Chrélicn.  Dans  les  articles,  il  n'est  plus  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  *. 

L'imprimé  français  remet  les  choses  en  place  dans  le 
préambule  :  Louis  XIV,  roi  de  France  et  de  Navarre; 
Charles  II,  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Puis,  dans  les 
articles,  Louis  XIV  devient  le  Roi  Très-Chrétien  '. 

Ainsi,  voilà  qui  est  établi  par  la  tradition  constante  du 
grand  règne.  Dans  les  transactions  avec  l'Angleterre, 
Louis  XIV  laissait  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  dire  au 
frontispice  du  texte  latin,  roi  de  France.  En  français,  il 
redevenait  au  frontispice,  roi  de  France  et  de  Navarre. 
Dans  le  corps  du  traité,  il  ne  fut  jamais  que  le  Roi  Très- 
Chrétien;  et  cela,  non  seulement  avec  la  Grande-Bretagne, 
mais  avec  quelque  puissance  qu'il  stipulât. 

En  suivant  cette  dénomination  d'étape  en  étape  à  travers 
tout  son  règne,  on  la  retrouve  jusque  dans  les  traités  de 
Westphalic  en  1648.  Tel  aussi,  avant  lui,  avait  été  l'usage 
de  Louis  XIII.  Qu'importe  que  cette  appellation  soit  plus 
ou  moins  dépourvue  de  sens  par  elle-même,  si  elle  désigne 


i.  Bibliothèque  nationale. 

2.  Articttli  Pacis  et  confœderalionis  inter  sereniss,  et  potentiss,  Principem 
Carolum  11  D.  G.  Magnœ  Britanniœ,  Francise  et  Hibeniiœ  Reqcm,..  et 
itereniss,  ac  potentiss,  Principem  Ludovicum  XIV  eadem  D.  G.  Regem  Chris- 
tianissimum. 

Art.  I.  Pax  sit  universalis,  perpétua,  veraque  et  sincera  amtcitia  inter 
sereniss,  et  potentiss.  Magnœ  Britannise  Regem,  et  sereniss.  ac  potentiss. 
Regem  Christianissimum,  etc. 

3.  L'édition  française  contient  le  pouvoir  de  Charles  II  à  ses  ambassa- 
deurs, mais  en  modiflant  les  titres  que  se  donne  ce  prince  :  au  lieu  de 
roi  de  Grande-Bretagne,  de  France  et  d'Irlande,  elle  porte  roi  de  Grande- 
Bretagne,  d^ Ecosse  et  d'Irlande. 
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clairement  la  personne?  C'est  ainsi  qu'on  n'hésite  pas  à 
reconnaître  le  roi  d'Espagne  chez  le  Rai  Catholique  ;  et  nul 
n'y  aperçoit  rien  d'humiliant  pour  cette  monarchie. 

On  voit  donc  que  l'amère  critique  dirigée  contre  le 
Itégent,  mais  surtout  contre  Dubois,  relativement  aux 
actes  de  la  Haye  comme  d'une  dérogation  à  la  dignité  de 
la  couronne,  est  sans  portée,  puisqu'ils  suivirent  le  proto* 
cole  invariable  de  Louis  XIY.  Même,  s'il  y  eut  chez  Tabbé, 
avec  une  réelle  ignorance  des  précédents,  un  peu  de  cette 
ferveur  de  novice  que  les  jaloux  raillaient  en  lui,  ce  fut 
lorsqu'il  entreprit  de  faire  disparaître  de  la  rédaction 
latine  un  titre  qu'à  toute  époque,  les  ministres  de  France 
avaient  toléré,  précisément  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
un  jnodus  vivendi.  Il  devait  lui  suffire  comme  à  eux,  qu^un 
des  instruments  fût  rédigé  en  français  et  intitulé  correcte- 
ment. La  difficulté  bruyante  qu'il  souleva  par  patriotisme 
tourna  contre  lui.  Elle  le  perdit,  elle  le  perd  encore  dans 
l'opinion.  On  s'est  mépris  sur  ses  sentiments,  aussi  bien 
sur  la  réalité  des  faits. 

Ne  trouvera-t-on  pas  que  cette  question  de  point  d'hon- 
neur, tant  obscurcie,  valait  la  peine  d'être  élucidée, 
malgré  l'aridité  apparente  du  détail,  et  ramenée  à  ses 
justes  proportions? 

Mais  nous  allons  laisser  les  plénipotentiaires  des  trois 
nations  k  lours  disputes  sur  le  détail  des  dispositions 
linales,  tandis  qu'au  môme  moment,  George  I"  accomplit 
à  rimproviste,  dans  son  ministère,  une  révolution  qui  lui 
permettra  d'ontrer  plus  pleinement  encore  dans  l'alliance 
française. 
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APPENDICE  AU  CHAPITRE  XXII 

Nous  avons  eu  l'heureuse  fortune  d'être  mis  en  posses- 
sion d'une  série  de  documents  authentiques  et  inédits, 
relatifs  à  ce  débat  sur  les  titres  des  deux  parties  contrac- 
tantes et  la  langue  à  employer  pour  la  rédaction  des 
traités  entre  la  France  et  l'Angleterre  *.  Ils  contribuent 
très  efficacement  à  Féclaircr  et  méritent  d'être  reproduits. 


Paul  Methuen  à  lord  Cardignan. 

Whilehall,  18(29)  décembre  i710. 
Milord,  j*ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Excellence  du  22  courant 
N.  s.  à  Milord  Townshend,  et  j*ai  eu  l'honneur  de  la  mettre 
sous  les  yeux  du  Prince  (de  Galles).  Son  Altesse  s'étonne  de  la 
persistance  des  scrupules  de  l'abbé,  qui  ne  sont  ni  raison- 
nables ni  nécessaires.  Cependant  afin  de  ne  rien  négliger  de  ce 
qu'on  peut  faire  ici  pour  le  satisfaire,  j'ai,  par  Tordre  de  Son 
Altesse,  envoyé  à  M.  d'Iberville  la  traduction  d'un  extrait  d'une 
lettre  des  plénipotentiaires  de  feu  la  Reine  à  Utrecht,  datée  du 
|cr  g^Ypii  1713,  ensemble  une  copie  de  la  lettre  de  M.  de  Torcy, 
en  date  du  23  mars  1713,  qui  était  incluse.  Votre  Excellence 
trouvera  dans  ce  paquet  les  mêmes  papiers  et  une  copie  de  ce 
que  j'ai  écrit  à  M.  d'Iberville  à  ce  sujet.  Quant  à  l'original  lui- 
même,  Votre  Excellence  verra  qu'il  est  resté  entre  les  mains 
de  M.  Mesnager  ;  et,  comme  en  conséquence,  il  ne  dépend  pas 
de  nous  de  le  produire,  nous  espérons  que  la  curiosité  de  l'abbé 
se  contentera  de  la  copie  qui  a  été  prise  sur  les  lettres  des  plé- 
nipotentiaires de  la  reine  '. 

Voici  les  pièces  auxquelles  cette  lettre  fait  allusion  : 

1.  Nous  ea  sommes  redevable  à  Tinfatigable  obligeance  de  M.  Noël 
âainsbury,  conservateur  au  Public  Record  Office,  dont  nous  avions  eu  déjà 
tant  à  nous  louer  et  qui,  à  force  de  recherches,  est  parvenu  à  découvrir 
une  partie  très  importante  des  pièces  du  procès.  Nous  les  donnons  ici, 
A  à  F,  en  signalant  la  copie  de  la  lettre  de  M.  de  Torcy.  du  23  mars  1713, 
celle  qu'en  1716  i7  ne  se  rappelait  pas  très  bien  avoir  éctule. 

2.  Rec.  Off,f  UoUandy  vol.  369,  en  anglais. 
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B 

Lt}oêquc  de  Bristol  et  le  comte  de  Strafford^  plénipotentiaires, 

au  secret,  lord  Bolingbroke, 

Utrecht,  i*'  avril  1713. 

Milord A  la  minute,  M.  Mesnager  est  venu  nous  trouver 

et  nous  a  montré  l'original,  signé  de  M.  de  Torcy,  de  Tincluse 
concernant  les  titres  et  la  langue.  Il  fit  observer  qu'il  était  déjà 
ancien  de  date,  étant  du  23  (mars),  parce  qu*il  lui  était  par- 
venu, disait-il,  par  l'ordinaire  de  la  poste;  et  qu'il  l'avait  eu 
seulement  celte  nuit.  Mais  il  nous  semble  que  c'est  le  papier 
que  nous  leur  donnâmes  hier  qui  les  a  obligés  à  nous  commu- 
niquer celui-ci  *. 


Copie  des  remarques  remises  aux  ministi^es  français^  le  31  marSy 
concernant  les  titres  et  la  langue  unités  dans  les  traités, 

M.  Prior  écrit  du  25  de  ce  mois  que,  dans  les  préambules 
des  traités,  nous  mettons  les  mots  de  la  Grande-  Bretagne  y  France 
et  Irlanie\  et  que  dans  les  articles  on  met  de  la  Grande-Bre- 
tagne^ etCj  et  Boy  Très-Chrétien,  etc. 

Dans  l'acte  pour  la  vente  de  Donquerque,  signé  d'Estrades 
Tannée  1602;  dans  le  traité  préliminaire  entre  la  France  et 
l'Espagne,  de  l'année  1068;  dans  l'article  secret  pour  la  jonc- 
tion des  deux  flottes  1672;  dans  le  dernier  traité  de  partage, 
les  titres  de  France  et  de  Navarre  ne  se  trouvent  point  *. 

1.  Rec.  Off.,  Treatfi  Papers,  vol.  97,  en  anglais.  Voir  ci-dessous  les  docu- 
ments D,  E. 

2.  Hcc.  Off,^  Treaty  papers,  vol.  97,  en  français.  —  Mais  ils  se  trouvent 
dans  le  traitô  d'une  clroite  union  entre  Louis  XIV  et  Charles  II  contre 
les  États-Généraux,  fait  nu  camp  de  Hes\vick,le  16  juillet  1672.  Préambule: 
H  Les  succès  si  favorables  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  bénir  autant  par  mer 
(|ue  par  terre  les  justes  armes  <jue  les  rois  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  se  sont  vus  obligés  de  prendre  contre  les  Étals-Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  ayant  porté  lesdits  États  à  envoyer  en 
même  tems  des  Députez  vers  l'un  et  l'autre  des  deux  rois  pour  leur  faire 
des  propositions  de  paix,  et  savoir  à  quelles  équitables  conditions,  ils  la 
leur  voudraient  accorder,  Leurs  Majestés  Très-Chrélienne  el  de  la  Grande- 
Bretagne,  etc. 

Dans  le  reste  et  dans  les  articles,  Louis  XIV  est  toujours  dénommé  Sa 
.Majesté  Très-Chrétienne,  ou  le  Roi  Très-Chrétien;  Charles  II,  le  roi  de  la 
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D 

Extrait  de  la  lettre  de  M,  le  marquis  de  Torcy  à  MM,  les  Pléni- 
potentiaires du  Roy  ^  du  21  mars  1713, 

J*ay  vérifié  encore  sur  les  originaux  ce  que  j*ay  desjà  eu  Thon- 
neur  de  vous  escrire  au  sujet  de  qualitez  prises  par  le  Roy  Guil- 
laume dans  le  traité  de  Ryswick  et  dans  celuy  de  partage.  Il  a 
pris  seulement  dans  ces  traitez  la  qualité  de  roy  de  la  Grande- 
Bretagne  sans  adjouster  de  France  et  d'Irlande.  Les  roys  Char- 
les 2"  et  Jacques  â"  en  ont  usé  de  mesme  dans  les  traiclez  quils 
ont  faits  avec  le  roy,  ce  que  j'ay  vérifié  aussy  sur  les  originaux. 

Je  n*ay  pas  l'exemplaire  latin  du  traité  signé  à  Ryswick,  mais 
je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  conforme  au  françois. 

Grande-Bretagne.  (Dumont,  t.  VII,  p.  208,  et  un  fascicule,  imprimé  à  part, 
Bibliothèque  nationale). 

Chose  plus  particulière  encore  :  le  litre  non  pas  de  roi  de  France,  mais 
de  roi  des  Gaules  et  de  Navarre,  appliqué  &  Louis  XIV,  se  rencontre  dans 
le  préambule  de  la  paix  particulière,  signée  à  Bréda  (31  juillet  1661)  entre 
Charles  II  et  les  Provinces-Unies,  et  rédigée  en  latin  :  «  Cum  annis  proxime 
elapsis  orta  sint  quœdam  dissidia  inter  serenissimum  ac  potentissimum 
principem  ac  dominum,  Dominum  Carolum,  ejus  nominis  sccundum, 
Magnœ  Britanniee  Regem  ab  una  :  et  Celsos  ac  Prœpotentes  Dominos 
Ordines  Générales  Fœderatarum  Belgii  Provinciarum  ab  altéra  parte,  quœ 
eo  usque  increverunt,  ut  non  modo  in  apertum  et  acre  bellum  exarserint, 
sed  et  serenissimum  et  potentissimum  Principem  ac  Dominum,  Dominum 
Ludovicura  XlVGalliarum  et  Navarree  Regem  Christianissimum...  in  partes 
traxerint.  »  (Dumont,  t.  VII,  part.  I,  p.  44.)  Cette  mention  de  Louis  XIV 
à  titre  de  roi  des  Gaules  et  de  Navarre,  mérite  d'autant  plus  d'être  remar- 
quée, que  c'est  dans  un  acte  où  il  ne  figure  pas  comme  partie  principale. 
Néanmoins,  il  convient  de  faire  observer  que  ce  n'est  pas  le  nom  de 
Francia,  celte  pomme  du  jardin  des  Hespérides,  dont  il  est  fait  usage, 
mais  son  synonyme  pluriel  GalUx^  moins  choquant  pour  les  prétentions 
britanniques.  —  Dans  le  traité  de  SaintGermain-en-Laye,  15  avril  1668,  entre 
Louis  XIV,  Charles  II  et  les  Provinces-Unies  pour  procurer  la  paix  avec 
TEspagne,  texte  français,  Charles  II  est  seulement  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne; Louis  se  borne  à  être  le  Roi  Très-Chrétien.  —  La  Triple  Alliance  de 
Westminster,  25  avril  1668,  entre  Charles  II,  les  Provinces-Unies  et  le  roi 
de  Suède  Charles  XI,  rédigée  en  latin,  attribue  dans  le  préambule  & 
Charles  II  ses  trois  royaumes  de  Grande-Bretagne,  de  France  et  d'Irlande; 
et  désigne  Louis  XIV  et  Charles  II  (d'Espagne)  sous  le  nom  de  Rege$ 
Galiiarum  et  ilispaniarutn  comme  un  moyen  terme  en  ce  qui  concerne  le 
premier.  —  Aussi  verra-t-on  plus  bas  les  diplomates  de  Guillaume  III 
regretter  la  négligence  de  ses  prédécesseurs  dans  la  rédaction  des  instru- 
ments latins.  Ceux  de  George  !«',  au  traité  de  la  Haye,  inventeront  un 
autre  détour. 

1.  C'est-à-dire  Mesnager  et  d'IIuxellei. 
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Je  ne  doute  pas  aussi  que  Mssrs  les  Anglois  ne  se  conten- 
tent de  suivre  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  de 
prendre  dans  les  ratifications  qu'ils  donneront  tels  qualitezque 
bon  leur  semblera  et  de  se  contenter  dans  le  traité  de  celles  qui 
leur  appartiennent. 

J'en  parleray  dans  ce  sens  à  Mons.  le  duc  de  Shrewsbury  à 
qui  je  feray  voir  les  originaux  des  traitez  *. 

Cette  lettre  de  M.  de  Torcy  est  assez  embarrassée.  Il  ne  con- 
naît pas  ou  ne  veut  pas  connaître  Texemplaire  latin  du  traité  de 
Ryswick,  alors  que  c'est  précisément  sur  le  texte  latin,  celui 
qui  reste  aux  Anglais,  que  roule  la  difficulté.  Mais  un  entretien 
avec  le  duc  de  Shrewsbury  l'éclairé,  et  deux  jours  après  la 
lettre  du  21,  il  écrit  aux  plénipotentiaires  français  : 

E 

A  Versailles,  le  23  mare  1713. 

Depuis  la  dernière  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire. 
Messieurs,  j'ai  disputé  avec  M.  le  duc  de  Shewsbury  et  avec 
M.  Prior  la  question  sur  la  manière  dont  le  Roy  et  la  Reine  de  la 
G.-Bretagne  doivent  être  nommés  dans  les  exemplaires  Fran- 
çois et  Latins  des  Traités.  Nous  avons  trouvé  que  l'usage  est, 
que  dans  l'exemplaire  François  le  Roy  prend  la  qualité  de  Roy 
Très  Chrétien  de  France  et  de  Navarre  dans  le  préambule. 

Que  dans  les  articles  du  Traité  il  est  dit  seulement  Roi  Très 
Chrétien,  etc.,  ou  bien  Sa  Majesté  Très  Chrétienne. 

Dans  le  morne  exemplaire  François  on  a  simplement  donné 
aux  roys  d'Angleterre  la  qualité  de  Roy  de  la  Grande-Bretagne 
et  dans  le  préambule  et  dans  les  articles. 

Dans  rexeinplairc  Latin  le  Roy  est  seulement  traité  de  Roy 
Très  Chrétien,  soit  dans  le  préambule,  soit  dans  les  articles. 

Les  Roys  d'Angleterre  ont  pris  la  qualité  de  Roy  de  la  Grande- 
Bretagne  de  France  et  d'Irlande  dans  le  préambule  seulement 
et  non  dans  les  articles. 

Ils  l'ont  pris  de  même  dans  les  ratificationsqu'ils  ontéchangées. 
Je  suis,  etc. 

DE  TORCY. 

i.  Hec.  O/f.y  Treaty  Papers,  vol.  97.  La  reine  Anne  avail  envoyé  à  Paris 
le  dur  de  Slirewsbiiry,  en  (|iialilé  d'ambassadeur,  au  mois  de  janvier  1713. 
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Au  dos  :  Copie  d'une  lettre  de  Mons.  de  Torcy  à  Mssrs  les 
Plénipotentiaires  de  France  concernant  la  nomination  de  la 
reine  et  du  roi  dans  le  traité  de  paix.  Le  23  mars  1713  *. 

Cette  lettre  justifiait  donc  par  avance,  pleinement,  le 
protocole  du  traité  de  la  Haye. 

F 

Nous  ajouterons  à  ces  pièces  de  la  négociation  d'Utrecht, 
une  pièce  appartenant  à  la  négociation  de  Ryswick,  seize 
ans  auparavant.  Elle  est  adressée  au  cabinet  de  Londres 
par  Mathieu  Prior,  secrétaire  d'ambassade  '  —  la  Haye, 
15  octobre  1697,  —  et  traite  de  cette  même  question  des  titres. 

a  Par  ma  dernière,  vous  avez  appris  que  les  Français  avaient 
reçu  notre  ratification  avec  le  sceau  et,  après  Tavoir  colla- 
tionnée,  l'avaient  remise  au  médiateur';  de  sorte  que  je  croyais 
la  difficulté  résolue.  Mais,  samedi,  lorsqu'ils  surent  que  Tins- 
tnunent  muni  du  grand  sceau  était  arrivé  d'Angleterre,  ils 
informèrent  les  lords  ambassadeurs  par  le  canal  du  médiateur, 
qu'ils  s'o|^saient  au  titre  de  /iex  Franciœ;  et  après  avoir  dis- 
cuté quelques  moments  ils  dirent  qu'ils  se  contenteraient  d'une 
déclaration  de  notre  part,  que  nous  le  changerions  si  on  trou- 
vait qu'il  en  eût  été  autrement  dans  la  ratification  du  traité  de 
Bréda  et  autres  traités  faits  depuis.  J'en  aurais  long  à  vous 
raconter  sur  les  expédients  qui  furent  proposés  et  les  messages 
qu'on  échangea  à  ce  sujet.  Leurs  Excellences  ^  s'attachent  au 
traité  de  Bréda,  leur  règle  comme  précédent.  Mais  elles  ne 
croient  pas  devoir  adopter  des  expressions  aussi  vagues  que  et 

1.  On  a  ajouté  en  anglais  qu'elle  a  été  reçue  des  ministres  français  le 
1*  avril  ni3.  Rec.  0/f.,  Treaty  Papers,  vol.  97. 

2.  En  anglais.  Syllabus  of  the  documents,.,  contained  in  ihe  collection 
Known  as  Rymer's  Fœdera,  by  Thomas  Du/fus  Hardy,  vol.  1,  Préf.,  clu.  On 
ne  dit  pas  à  quel  personnage  la  lettre  est  adressée. 

3.  Le  baron  de  Lillieroot,  ambassadeur  de  Suède.  Charles  XI,  roi  de 
Suède,avait  accepté  la  médiation,  qu'après  sa  mort,  survenue  le  15  avril  1697, 
son  fils  Charles  XII  continua.  Déjà  Charles  XI  avait  été  médiateur  &  la  paix 
de  Bréda. 

4.  Les  négociateurs  anglais. 
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les  traités  faits  depuis,  ou  tous  autres  traités;  car  elles  ne  savent 
pas  si  le  titre  de  Hex  Francix  n*aurait  pas  été  omis  dans  ces 
temps  de  négligence,  où  la  France  n*avait  que  trop  dUnfluence 
dans  nos  négociations  ^  Leurs  Excellences  auront  une  confé- 
rence avec  les  ambassadeurs  français  demain  à  ce  sujet;  je 
vous  en  enverrai  le  résultat  dans  ma  prochaine. 

t(  Je  ne  doute  pas  que  la  chose  ne  marche  selon  nos  désirs, 
les  ratifications  ayant  déjà  été  échangées.  Il  ne  faudrait  pas  que 
nos  Jacobites  en  eussent  vent  le  moins  du  monde,  car  ils  tour- 
nent tout  à  mal,  quoique  je  pense  que  les  Français  n*ont  en  vue 
que  de  s'assurer  que  tel  est  le  titre  en  usage  et  de  faire  une 
petite  finesse  en  cédant.  Voilà  ce  que  je  pense  de  la  question 
pour  le  moment. 

«  J'ai  vos  lettres  du  28  passé  et  du  1"  de  ce  mois,  avec  les 
documents  anciens  de  M.  Rymer  *. 

«  Quant  à  la  langue  à  employer,  il  n'y  aura  pas  d'autre  diffi- 
culté que  de  savoir  si  l'instrument  que  les  Français  emportèrent 
était  en  latin,  ou,  comme  ils  le  prétendent,  en  français;  et 
quant  à  ce  point  de  Rex  FranciXy  quoique  certainement  ce 
titre  n'ait  jamais  été  omis  dans  aucune  ratification  passée  au 
grand  sceau,  cependant  Leurs  Excellences  ne  voudraient  pas 
tomber  dans  un  panneau  (tout  à  la  fin  d'une  négociation)  avec 
leur  tous  les  traités  faits  depuis  celuy  de  Breda  ou  tous  les  traités 
en  général  '.  Si  M .  Rymer  voulait  bien  nous  donner  un  compte 
rendu  des  ratifications  qui  ont  eu  lieu  ces  trente  dernières 
années  (à  ce  point  de  vue),  il  nous  rendrait  service. 

«  L'original  du  traité  américain  qui  est  entre  vos  mains,  ne 
tranche  pas  la  question  de  la  langue;  car  c'est  notre  exem- 
plaire du  traité,  dans  lequel  vous  trouverez,  je  pense,  que  nous 
avons  signé  les  premiers.  Mais  l'autre  exemplaire  dans  lequel, 
vice  versa,  ils  signèrent  les  premiers,  et  que  Barillon  emporta 
en  France,  lèverait  tous  les  doutes.  L'instrument  latin  nous 
dirait  si  Ilex  Francise  a  été  énoncé  :  là-dessus,  un  mot.  » 


1.  Le  préambule  d'un  des  traités  de  Bréda  et  celui  du  traité  d'Heswick, 
cités  plus  haut,  justiHent  la  défiance  de  Prior  à  l'égard  des  Stuarls. 

2.  Thomas  Rymer,  nommé  historiographe  de  la  couronne  en  1692,  mort 
en  1713,  Tauteur  du  recueil  des  Actes  qui  porte  son  nom. 

3.  En  français  dans  le  texte.  On  a  vu  ci-dessus  qu'en  eiïct  le  protocole 
avait  beaucoup  varié  sous  Charles  II. 
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Ces  documents,  parliculiërement  la  lettre  de  M.  de  Torcy 
du  23  mars  1713,  corroborent  et  nous  semblent  mettre 
hors  de  doute  Tinterprétation  que  nous  avait  suggérée, 
quant  au  traité  de  la  Haye,  Texamen  des  traités  antérieurs, 
soit  pour  la  langue  employée  à  leur  rédaction,  soit  surtout 
pour  les  titres  assumés  par  les  parties  contractantes.  Il  ne 
fui  rien  innové  en  1717  au  désavantage  de  la  France. 


CHAPITRE  XXIII 


COIP   d'état   ministériel   en   ANGLETERRE 


I 

Une  révolution  inlesline  se  préparait  de  loin  en  Angle- 
terre. Nous  avons  marqué  plus  d'une  fois  le  désir  pas- 
sionné de  George  et  de  ses  ministres  hano>Tiens  de  con- 
jurer le  danger  d'une  alliance  du  tsar  avec  le  Régent,  dans 
ce  lumulle  des  affaires  du  Nord,  où  Tépée  de  Charles  XII 
était  encore  si  redoutable;  les  projets  violents  qui  bouil- 
lonnaient il  la  cour  de  Hanovre;  la  répulsion  qu'ils  inspi- 
raient à  la  cour  de  Londres-;  la  lenteur,  la  maladresse  et 
parfois  la  sourde  malveillance  de  celle-ci  dans  la  négo- 
ciation avec  la  France;  le  déplaisir  du  roi;  enfin  Thos- 
lililé  réciproque  du  père  et  du  fds,  George  I"  et  le  prince 
de  Galles  :  ces  diverses  causes  devaient  conduire  à  un 
éclat. 

Nous  avons  rapporté  les  objections  de  lord  Townshend  à 
une  action  militaire  dans  le  Nord  *,  en  même  temps,  son 
erreur  quant  à  la  forme  des  pleins  pouvoirs  de  lord  Cadogan 
et   la  rude    lettre  de    Stanhope   qui   s'en  était  suivie   le 

I.  Voir  sa  leUre  à  Slanliope  du  16  (27)  octobre. 
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H  novembre.  Presque  au  même  moment,  2  (13)  novembre, 
lord  Townshend  tombait  dans  la  récidive;  et  pour  comble, 
il  touchait  un  de  ces  sujets  qui  avaient  le  don  de  mettre  le 
roi  hors  de  mesure,  c'est-à-dire  les  choses  de  famille. 

Il  rendait  compte  que,  le  prince  de  Galles  étant  revenu 
de  Hampton  Court,  le  conseil  s'était  réuni  pour  voir  ce 
qu'il  y  aurait,  d'après  les  ordres  royaux,  à  proposer  au 
Parlement  dont  la  session  était  prochaine.  Car  il  avait  été 
prorogé  le  18  (29)  septembre  pour  un  mois. 

Relativement  aux  affaires  du  Nord,  les  lords  du  conseil, 
en  présence  des  menées  de  l'ambassadeur  suédois  avec  les 
jacobites,  regardaient  comme  indispensable  d'occuper  le 
roi  de  Suède  chez  lui.  Mais  considérant  Fobstination  et 
Tacharnement  de  ce  prince,  la  pauvreté  et  la  faiblesse  du 
Danemark,  la  perPidie  et  la  corruption  de  la  Prusse,  le  peu 
de  probabilité  d'une  cordiale  et  efficace  assistance  de  la  part 
de  l'Empereur,  ils  pensaient  que  le  roi  ne  pourrait  pas  se 
tirer  des  difficultés  où  les  affaires  du  Nord  l'avaient  plongé, 
sans  en  venir  à  de  meilleurs  termes  avec  le  tsar,  car  ce 
prince  était  parvenu  à  se  mettre  sur  un  tel  pied  qu'il  était 
impossible  de  lui  imposer  les  conditions  qui  auraient  été 
peut-être  les  plus  avantageuses  dans  l'intérêt  et  pour  la 
paix  de  l'Empire.  Les  lords  étaient  donc  humblement  d'avis 
qu'il  vaudrait  mieux  concéder  quelque  chose  au  tsar 
plutôt  que  de  risquer,  en  l'irritant,  de  le  jeter  dans  les  idées 
et  les  plans  de  la  cour  de  Prusse  et  peut-être  de  celle  de 
France.  Il  fallait  donc  employer  toutes  les  voies  de  douceur 
pour  lui  persuader  de  poursuivre  vigoureusement  ses  des- 
seins sur  la  Suède,  ce  qui  exigerait  l'envoi  d'une  escadre 
anglaise  dans  la  Baltique  au  printemps.  Mais  quant  à  y 
laisser  des  vaisseaux  l'hiver,  ce  serait  les  ruiner,  sans 
servir  en  rien  les  affaires  du  roi. 

Déjà,  lord  Townshend  avait  rejeté  du  haut  de  sa  rudesse 
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une  combinaison  de  ce  genre,  rêve  j9eft  Hanovriens,  sug- 
gérée par  Bernsdorf  et  appuyée  par  le  bouillant  Slanhope. 

Le  roi  n*en  avait  pas  été  médiocrement  choqué.  11  le  fat 
bien  davantage  de  ce  qui  suivait  dans  cette  dépèche  :  a  La 
nation  est  si  fatiguée  des  taxes  qu'il  sera  difficile  d'amener 
le  Parlement  à  conserver  les  forces  sur  pied  ou  à  augmenter 
les  subsides.  Dans  cette  situation,  si  le  roi  ne  vient  pas  en 
personne  \  il  sera  absolument  nécessaire  qu'il  donne  an 
prince  de  Galles  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  conduire 
cette  affaire  au  Parlement  de  la  manière  la  plus  propre  à 
obtenir  une  solution  favorable.  Car  il  est  impossible  de 
savoir  ce  qui  peut  survenir  dans  les  chambres,  surtout  si 
Ton  doit  attendre  de  Hanovre  les  instructions  du  roi,  k 
chaque  incident  qui  serait  jeté  sur  le  chemin  pour  empê- 
cher le  service  de  Sa  Majesté  *.  » 

Horace  Walpolc  à  qui  le  roi,  sur  la  proposition  de 
Stanhope,  avait  permis  de  rentrer  de  la  Haye  en  Angle- 
lerro,  reçut  mission  de  porter  la  dépêche  ministérielle  à 
Flanovre  et  d'y  donner  les  explications  convenables  sur 
Télal  dos  affaires  '. . 

Un  pouvoir  discrétionnaire  au  prince  de  Galles  !  Autant 
valait,  solon  George  I",  lever  ouvertement  l'étendard  delà 
révolte.  En  laissant  à  regret  son  fils  derrière  lui  en  Angle- 
terre, sous  le  litre  suranné  de  gardien  du  royaume,  il  avait 
circonscrit  son  pouvoir  dans  les  bornes  les  plus  étroites; 
et,  do  son  électoral,  il  suivait  d'un  œil  défiant,  il  scrutait  en 

1.  Pour  la  session. 

2.  Lonl  Townshend  à  Stanhopo,  Whilehall,  2  (13)  novembre  1716.  Coxe, 
vol.  II,  p.  120-123. 

3.  1(1.,  ihid.  —  LortI  Mahon.  vol.  I,  p.  252,  dit  que  le  roi  avait  manifesté 
rintention  de  laisser  tout  Tliiver  dans  l'Électoral,  si  Ton  pouvait  trouver 
moyen  de  conduire  les  affaires  en  son  absence.  Alors,  il  était  tout  simple 
que  le  cabinet  demandât  des  pouvoirs  sufllsants  pour  le  prince  de  Galles. 
Mais  nous  ne  voyons  pas  dans  les  correspondances  de  Coxe,  dont  se  sert 
tord  Mahon,  qu'il  soit  fait  mention  d'un  projet  de  séjour  si  prolongé  à 
Hanovre 
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toute  rigueur  chaque  pas,  chaque  parole  du  prince.  II 
jalousait  la  popularité  qu'un  caractère  moins  froid  et 
moins  réservé,  une  certaine  connaissance  de  l'anglais,  et 
diverses  mesures  gracieuses  avaient  acquise  à  celui-ci.  Les 
partis  ne  manquèrent  pas  de  découvrir  le  défaut  de  la  cui- 
rasse. Ils  vantèrent  à  Texcès  TafTabilité  du  fils,  son  désir 
de  conciliation,  son  amour  des  usages  anglais,  éloges  où 
se  déguisaient  autant  de  traits  satiriques  contre  le  père. 
Des  adresses  de  dévouement  vinrent  de  différents  comtés, 
h  l'instigation  secrète  des  jacobites.  Certains  whigs  mécon- 
tents enchérirent  bruyamment. 

Le  prince,  au  lieu  de  réfréner  ces  dangereux  amis,  au 
fond  malintentionnés,  se  lia  plus  étroitement  encore  au 
duc  d'Argyle  que  le  roi  ne  pouvait  pas  souffrir,  caressa  les 
tories  et  les  whigs  opposants,  et  laissa  voir  une  grande 
impatience  de  rouvrir  en  personne  le  Parlement.  Les 
ministres,  particulièrement  lord  Townshend  et  Robert  Wal- 
pole,  tenant  leur  autorité  du  roi,  avaient  d'abord  été  mal 
vus  de  la  petite  cour  de  Londres,  «  enchaînés  à  la  rame, 
disait  Walpole,  travaillant  comme  des  esclaves  et  regardés 
comme  tels  ».  Ils  s'efforçaient  à  la  fois  de  contrecarrer 
l'ascendant  du  duc  d'Argyle  et  de  gagner  la  confiance  et  la 
faveur  du  prince.  Ils  y  parvinrent.  Mais,  fatalité  des  mésin- 
telligences de  la  maison  royale!  leur  sage  conduite  d'un 
côté  n'éveilla  de  l'autre  côté  que  jalousie  et  soupçon  *. 

Le  Hanovrien  Bothmar,  laissé  comme  surveillant  à 
Londres,  et  profondément  irrité  contre  des  ministres  qui 
mataient  son  avarice,  envenimait  les  dissentiments  par  ses 
rapports  perfides. 

Il  faut  dire  cependant  qu'à  part  lord  Townshend,  le 
ministère  ne    cachait  pas   sa  mauvaise  volonté  quant  à 

1.  Lord  Mahon,  voL  I,  p.  255  et  suiv.;  —  Cofxe,  vol.  Il,  correspondances. 
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ralliaiice  française.  «  Son  Altesse  Royale,  écrivait  Methuen 
à  lord  Stair,  est  très  désireuse  de  croire  à  la  sincérité  du 
Régent  dans  toutes  ses  protestations  d'amitié  pour  Sa 
Majesté,  et  en  particulier  dans  ce  qui  se  rapporte  à  la  con- 
clusion du  traite  à  la  Haye,  bien  qu'il  soit  passablement 
difficile  de  concilier  cette  opinion  avec  la  conduite  deTabbé 
Dubois,  lui  qui  a  d'abord  refusé  de  signer  le  traité  avec 
milord  Cadogan,  sous  prétexte  que  les  pleins  pouvoirs 
envoyés  d'ici  étaient  trop  généraux;  et  qui,  depuis,  l'a 
refusé  encore,  quoique  milord  Cadogan  eût  reçu  de  nou- 
veaux pouvoirs  conçus  exactement  dans  la  forme  que  Tabbé 
lui-même  avait  requise,  sous  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas 
contresignés  par  un  secrétaire  d'Etat.  Cette  formalité  n'esl 
pas  d'usage  ici,  ayant  toujours  été  regardée  comme  inutile 
pour  les  instruments  scellés  du  grand  sceau. 

«  Quoiqu'il  en  soit,  un  court  espace  de  temps  nous  moD- 
trera  si  le  Régent  approuve  ou  non  ces  subtilités;  alors 
Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Royale  sauront  sur  quoi  compter 
(*l  prendront  leurs  mesures  en  conséquence.  » 

Kt  dans  une  seconde  lettre  du  même  jour  :  «  Je  ne  sau- 
rais répondre  de  ce  qui  se  passe  pour  le  traité  de  l'autre 
côté  de  Tcau  ;  mais  si  Tabbé  devait  finir  par  ne  pas  signer, 
j'espùrequc  le  Régent,  après  la  manière  honnête  dont  le 
roi  a  agi  dans  cette  alïaire,  ne  trouverait  plus  Sa  Majesté 
facih^  à  abuser  une  autre  fois.  Je  peux  me  tromper,  niai> 
je  crois  que  si  ce  traité  est  fortement  dans  notre  intérêt,  il 
Test  bien  davantage  dans  celui  du  Régent  '.  » 

(iCS  hargneux  politiques  étaient  dans  Terreur.  Les  chi- 
canes de  Tabbé  tenaient  à  l'excès  de  son  désir  de  conclure 
un  arrangement  ferme;  et  c'était  précisément  contre  eux, 


1.  Melhiien  à  lordSlair,  Whileliall,  12  (23)  novembre  1710.  Stair  l*apctg, 
Oxenf.  Casl.,  vol.  V. 
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à  la  suite  de  ces  incidents,  et  non  contre  Tabbé,  que  gron- 
dait le  courroux  du  roi. 

Ils  Fatlisërent  comme  à  plaisir.  Ce  qu'il  y  avait  de  triste 
pour  eux,  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  autrement, 
étant  donnés  l'obligation  de  convoquer  le  Parlement, 
l'absence  du  roi,  leur  désir  de  ne  pas  désobliger  le  gardien 
du  royaume,  à  qui  souriait  tant  l'idée  de  remplir  cette 
haute  fonction  de  la  souveraineté.  Ils  ne  pouvaient  pas  se 
dispenser  de  prendre  son  parti,  sous  peine  d'interrompre 
l'exercice  de  la  puissance  publique.  «  Il  est  nécessaire, 
disait  Robert  Walpole,  que  le  roi  fasse  connaître  ses  inten- 
tions quant  au  Parlement,  de  façon  que  le  prince  ne  croie 
pas  qu'il  veut  ajourner  la  session,  uniquement  pour  le  frus- 
trer de  ce  qu'il  désire  si  vivement;  et  c'est  à  nous  que  cela 
serait  imputé  *.  » 

Il  se  passa  encore  cinq  semaines,  jusqu'au  moment  où, 
lord  Townshend  poussant  devant  lui,  les  yeux  fermés, 
demanda  pour  le  prince  un  pouvoir  discrétionnaire.  Ce 
langage  imprudent  venait  à  l'appui  des  imputations  de  lord 
Sunderland  contre  les  cabales  de  Londres.  Dès  lors,  la 
résolution  du  roi  fut  prise  de  disgracier  le  ministre.  Il  en 
suspendit  l'exécution  à  cause  de  la  lettre  justificative  qu'il 
reçut  de  Townshend,  en  date  du  H  (22)  novembre,  relative- 
ment aux  difficultés  survenues  à  la  Haye,  et  en  attendant 
Horace  Walpole  qu'on  lui  annonçait  de  Londres  '. 

H 

Ce  [dernier,  en  effet,  arrivé  à  la  Haye  le  soir  du  17  no- 
vembre ',  ne  prit  que  le  temps  de  visiter  le  Pensionnaire, 

h  Lettre  à  Stanhope,  Londres,  28  septembre  (9  octobre)  1716;  —  Coxe, 
vol.  II,  p.  94. 

2.  Lord  Mahon,  vol.  II,  p.  257;  —  Coxe,  vol.  H,  p.  123. 

3.  Horace  Walpole  à  lord  Townshend,  la  Haye,  17  novembre  1716.  Coxe, 
vol.  II,  p.  136. 
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et,  la  même  nuit,  continua  son  voyage  pour  Hanovre.  Il 
avait  avec  lui  le  messager  que  lord  Cadogan  envoyait  au 
roi  au  sujet  des  difficultés  faites  par  Dubois  sur  le  contre- 
seing qui  manquait  aux  nouveaux  pouvoirs  expédiés  de 
Londres  :  mauvaise  coïncidence  pour  le  ministère. 

Parvenu  à  Goehre  le  22,  il  soumit  au  roi  les  diverses 
affaires  dont  il  était  porteur.  Il  fut  informé  que  le  Parle- 
ment était  prorogé  au  8  janvier,  v.  s.  (19  janvier,  n.  s.),  1717, 
le  roi  ayant  décidé  d'aller  ouvrir  la  session  en  personne  '. 

Cruelle  surprise,  il  apprit  de  Stanhope  quelles  lettres  et 
ce  minisire  et  le  maître  avaient  fulminées  à  lord  Townshend 
dans  la  malencontreuse  affaire  des  pleins  pouvoirs  '.  Il 
défendit  chaleureusement  son  beau-frère  et  ami,  surtout  à 
propos  du  refus  qu'il  avait  fait,  lui  Horace,  de  signer  à  la 
Haye  sans  les  Hollandais.  La  réponse  justificative  de 
Townshend,  survenue  en  ce  moment  ',  confirma  son  plai- 
<loyer.  Stanhope,  rassuré  sur  les  intentions  de  ses  collègues 
de  Londres,  tomba  d'accord  avec  lui  qu'il  fallait  laisser  de 
côté  les  éclaircissements  *,  et  porter  leurs  regards  non  pas 
en  arrière,  mais  en  avant.  Le  roi  se  déclara  entièrement 
satisfait  ^,  II.  Walpole  reçut  mission  de  retourner  à  Londres 
en  pacilicateur  et  d'annoncer  que  toutes  choses  y  seraient 
maintenues  sur  le  pied  où  elles  étaient,  tout  au  moins 
jusqu'à  ce  qu'il  eut  donné  de  ses  nouvelles,  d'Angleterre 
on  Hanovre. 

Charme  de  cette  heureuse  solution  d'une  crise  naguère 
si  aiguë,  il    repartit   de  Hanovre,    le  3  décembre  *,  mais 

1.  L'ordre  en  était  parti  de  (ioelire,  le  11  novembre.  Roberl  Walpole  à 
Stanhope,  Londres,  11  (22)  novembre  1716.  /r/.,  i6i>/.,  p.  135. 

2.  Le  il  novembre. 

3.  Du  11  (22)  novembre.  Voir  plus  haut,  p.  390. 
i.  Le   mot  est  en  français  dans  le  texte  anglais. 

:>.  Lord  Townshend  à  Slingelandl,  1  (12)  janvier  1717.  Coxe,  vol.  H.  p.  159. 
«.   Hobethon  à  lord  Stair,  Hanovre,  4  décembre  1716.  Oxenf.  C,  Slair 
PaperSj  vol.  VIII. 
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combien  de  mésaventures  !  Sa  chaise  se  brise  à  deux  postes 
de  la  ville  ;  il  prend  une  voiture  ouverte,  où  il  est  assailli 
par  la  tempête,  le  vent,  la  grêle,  la  pluie.  Il  voudrait  pour- 
suivre à  cheval.  Des  douleurs  violentes  dans  les  articula- 
tions, dès  la  première  nuit,  l'en  empêchent.  Malgré  tout, 
il  gagne  la  Haye  en  quatre  jours  *,  Le  vent  étant  contraire, 
il  envoie  sans  délai  par  Calais  une  lettre  à  son  frère  Robert 
pour  lui  faire  connaître  les  favorables  dispositions  du  roi , 
tandis  qu'il  informe  Stanhope  des  contretemps  qu'il  a 
éprouvés,  et,  une  fois  de  plus,  proteste  devant  Dieu  que 
Townshend,  bien  loin  de  lui  avoir  inspiré  les  difficultés 
qu'il  a  faites  pour  signer  séparément  avec  la  France,  l'a 
exhorté  sérieusement  à  faire  tout  le  contraire*.  Un  accident 
l'empêche  de  traverser  la  Meuse;  ensuite,  il  lui  faut  attendre 
à  la  Brille  un  vent  propice.  Enfin,  il  est  à  Londres  le 
22  décembre,  après  dix-neuf  jours  de  route  par  le  voyage 
le  plus  pénible.  Il  a  la  bonne  fortune  d'exécuter  les  ordres 
du  roi,  de  rapporter  ses  paroles  bienveillantes,  de  remettre 
à  lord  Townshend  et  à  Robert  Walpole  les  lettres  de  Stan- 
hope, qui  les  remplissent  de  satisfaction,  avec  l'agréable 
perspective  que  les  malentendus  passés  sont  oubliés,  que 
l'union,  l'harmonie  renaissent  entre  les  fidèles  et  honnêtes 
serviteurs  du  roi  '. 


m 

Vaine  illusion;  réveil  terrible.  Voilà  qu'à  cette  même 
heure,  la  foudre  éclate.  Un  courrier  qui,  lui,  a  fourni  la 
course  en  sept  jours,  avec  la  rapidité  des   messagers  de 

1.  Il  en  fallail  ordinairement  cinq. 

2.  Horace  Walpole  à  Stanhope,  la  Haye,  8  décembre,  Londres,  12(23)  dé- 
cembre 1716.  Coxe,  vol.  H,  p.  137,  146. 

3.  Horace  Walpole  à  Stanhope,  Londres,  12  (23)  décembre  1716.  Coxe, 
vol.  H,  p.  146. 
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malheur,  apporte  de  Hanovre  la  destitution  de  lord  Towns- 
hend  de  ses  fonctions  de  secrétaire  d'État  et  sa  nomination 
en  qualité  de  lord-lieutenant  dlrlande. 

Stanhope  Tavait  chargé  de  trois  lettres  pour  lord  Towns- 
hend,  Robert  Walpole,  et  M.  Methuen,  toutes  trois  de  Hano- 
vre, IS  décembre.  C'était  cette  dernière  qui  contenait  le 
changement  officiel  et  public,  liais  Stanhope  en  avait  joint 
des  copies  confidentielles  dans  ses  lettres  aux  deux  pre- 
miers; et  il  avait  prescrit  de  retarder  de TÎQgt-quatre  heures 
la  remise  de  l'original  à  Methuen,  afin  de  laisser  à  Towns- 
hend  et  à  Walpole  le  temps  de  se  consulter  ensemble  et  de 
se  rendre  à  ses  raisons  *. 

A  lord  Townshend,  il  essayait  de  donner  le  change  :  le 
roi,  disait-il,  en  considération  de  ses  éminents  services, 
l'avait  élevé  à  l'emploi  le  plus  haut  qu'un  roi  d'Angleterre 
put  donner.  Nul  doute  que  les  nouveaux  services  qu'il  serait 
appelé  à  lui  rendre  dans  cette  situation  ne  fussent  égale- 
ment avantageux  au  public,  et  de  nature  à  accroître  encore, 
S'il  était  possible,  sa  réputation  '. 

A  Robert  AValpole,  il  affirmait  avoir  agi  dans  l'intérêt 
même  de  lord  Townshend.  Tout  considéré,  disait-il,  il 
n'avait  pas  été  possible  (rassurer  autrement  la  continuation 
d'une  administration  whig  avec  tranquillité  pour  le  roi, 
dont  Tétai  de  malaise,  dans  tous  ces  derniers  temps,  avait 
été  indicible.  D'après  de  nombreux  avis,  qui  n'avaient 
passé  par  les  mains  ni  de  Stanhope  ni  de  Sunderland,  il 
était  jaloux  de  certaines  intimités  (du  prince  de  Galles) 
avec  les  doux  frères  ^  A  l'exception  de  lord  Townshend, 
transféré  h  une  autre  fonction,  il  conservait  tous  ses 
ministres,  résolu  à  se  servir  des  whigs,  aussi  longtemps 

1.  Coxc,  vol.  H,  p.  111. 

'2.  /</.,  iùid.,  p.  130. 

3.  Le  <lin'  d'Ar^vIe  ol  le  comte  tlNIa. 


COUP  D'ÉTAT  MINISTÉRIEL.  431 

qu'il  en  trouverait  pour  le  servir.  Le  malheur  était,  conti- 
nuait Stanhope,  que  le  caractère  de  lord  Townshend  Tavait 
rendu  impossible  dans  son  office  de  secrétaire.  Le  roi  ne 
voulait  plus  Ty  supporter,  quoi  qu'il  en  put  advenir. 
Stanhope  pressait  Robert  Walpole  de  déterminer  Towns- 
hend à  accepter  Tlrlande,  ce  que  celui-ci  ne  pouvait  pas 
refuser  sans  déclarer  au  monde  qu'il  ne  voulait  pas  servir 
à  moins  d'être  vice-roi  par-dessus  le  père,  le  fils  et  leurs 
trois  royaumes.  Il  invoquait  également  l'intérêt  supérieur 
du  parti  whig  *. 

Enfin,  dans  un  billet  joint  à  cette  lettre,  Stanhope,  entre 
autres  choses,  exprimait  à  Walpole  le  vif  désir  que  lord 
Townshend,  à  qui  le  roi  témoignait  tant  d'égards  par  cette 
nomination,  voulût  bien  de  son  côté  y  acquiescer  de  bonne 
grâce  '. 

En  parlant  ainsi,  le  ministre  faisait  abstraction  du  tem- 
pérament de  son  collègue  disgracié.  Le  mauvais  caractère 
de  lord  Townshend  lui  suggéra  à  Tinstant  un  refus  caté- 
gorique. 

A  Stanhope,  quelques  lignes  d'amers  sarcasmes  :  «  Je 
prends  votre  lettre  du  15  dans  le  même  sens  que  vous  avez 
voulu  lui  donner.  Bien  que  je  n'eusse  pas  la  vanité  d'ima- 
giner que  mes  services  méritassent  jamais  les  belles  choses 
qu'il  vous  plaisait  d'en  dire,  cependant  je  dois  vous  avouer 
que,  jusqu'à  la  réception  de  votre  dernière  lettre,  j'avais  la 
faiblesse  de  croire  que  votre  amitié  pour  moi  vous  avait 
donné  de  ma  personne  une  opinion  favorable;  et  j'avais 
été  confirmé  davantage  encore  dans  cette  folle  idée  par  le 
rapport  que  Horace  m'avait  fait  de  ce  qui  s'était  passé  entre 
vous  et  lui  à  ce  sujet  ^.  » 

1.  Goxc,  vol.  II,  p.  139-140. 

2.  M.,  ibid,,  p.  141. 

3.  Whilehall,  11  (22)  décembre  ni6.  Coxe,  vol.  II,  p.  141. 
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Au  roi  :  il  avait  reçu  avec  la  déférence  el  la  soumission 
la  plus  parfiqte  les  ordres  par  lejB^els  il  se  trouvait  démis 
de  sa  charge  de  secrétaire  d*État.  Mais  quant  à  accepter 
rirlandc,  ses  afTaircs  domestiques  ne  lui  permettaient  pas 
d'établir  son  séjour  hors  de  TAngletcrre;  et  il  s*estimerait 
indigne  du  choix  que  Sa  Majesté  avait  fait  de  lui,  s*il  était 
capable  de  jouir  des  gros  appointements  de  cet  honorable 
emploi  sans  se  mettre  en  état  de  les  mériter  en  faisant  les 
fonctions  requises  *. 

Methuen,  non  plus,  n'était  guère  en  goût  d'accepter  la 

r 

charge  de  secrétaire  d'Etat  qu'il  exerçait  provisoirement. 
Ce  qu'il  avait  eu  à  endurer,  disait-il,  depuis  le  départ  du 
roi,  pouvait  à  peine  s'exprimer.  «  Je  vous  écris  à  quatre 
heures  du  matin;  et  je  viens  de  travailler  onze  heures  à 
mon  bureau,  j'en  suis  presque  mort,...  Si  j*avais  le  choix, 
j'aimerais  mieux  être  esclave  sur  les  galères.  »  Et  puis, 
comme  il  est  fatigué  de  la  perversité  et  de  l'extravagance 
de  respëce  humaine!  Il  demande  du  repos  pour  prendre 
soin  de  sa  santé  et  de  ses  affaires  *. 

Robert  Walpolc  serre  la  question  de  plus  près.  Beau- 
frère,  ami  de  lord  Townshend,  il  est  profondément  irrité. 
A])rès  avoir  roru  les  lettres  de  Stanhope  du  3  décembre, 
apportées  par  Horace,  et  du  13,  par  le  messager  Brerelon, 
il  lui  est  impossible,  rcpond-il,  de  deviner  ce  qui  a  pu 
causer  un  si  {i^rand  changement  dans  l'espace  de  douze 
jours,  il  moins  que  ces  mesures  ne  fussent  déjà  arrêtées  el 
que  le  chanfremenl  n'eut  porté  que  sur  le  moment  de  Texé- 
cutiOn....  «    Quand   vous    me    demandez,  poursuit-il,  de 

1.  11  (22  décembre  17hî.  Kn  français.  Coxe,  vol.  U,  p.  142.  I^rd  Mahon 
(vol.  1.  p.  IOj),  en  qualilé  de  desceiulanl  de  Stanhope,  ne  résiste  (ta»  à 
la  tentation  de  remnnpier  que,  fort  peu  de  temps  après,  Townshend  sur- 
monta ce  scrupule. 

2.  Metliuen  à  Stanliope,  Whilchall,  12  {23}  décembre  1116.  Coxc,  vol.  H. 
p.  143. 
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décider  lord  Townshend  à  accepter  la  part  que  vous  lui 
taillez,  je  dois  vous  dire  tp/b  vous  me  derattDdez  Timpos- 
sible.  Il  est  bon  que  vous  sachiez  qu'au  Conseil,  aucun  de 
ceux  avec  qui,  vous  et  lord  Sunderland  avez  été  d'accord 
tant  d'années  *,  n'estime  que,  vu  la  circonstance  et  le  pro- 
cédé employé,  on  puisse  lui  conseiller  d'accepter  l'Irlande; 
ni  que  les  auteurs  de  tout  ceci  aient  pensé  qu'il  le  voudrait 
ou  souhaité  qu'il  le  fît.  Croyez-moi,  cette  affaire  est 
accueillie  ici  par  tous  les  hommes  sensés  et  bien  inten- 
tionnés pour  le  roi,  tout  autrement  que  vous  ne  Tavez 
imaginé  quand  vous  y  êtes  entré.  Et  soyez  certain  que  s'il 
y  a  des  gens  qui  aient  envoyé  par  delà  des  rapports  sur  des 
intrigues  ou  une  correspondance  secrète  entre  nous  et  les 
deux  frères  ',  ou  quelque  manigance  tendant  si  peu  que  ce 
fût  à  quelque  vue  ou  projet  autre  que  le  service,  l'honneur 
et  rintérêt  du  roi,  ceux-là,  je  le  répète,  seront  trouvés, 
pardonnez-moi  l'expression,  de  maudits  menteurs  du  com- 
mencement à  la  fm  '.  » 

Une  lettre  ne  suffit  pas  à  Walpole  pour  épancher  sa 
bile.  Le  même  jour,  il  en  écrit  encore  une  autre  à  Stan- 
hope,  non  moins  virulente  et  plus  directement  encore  ad 
hominem,  s'il  est  possible.  La  lettre  particulière  de  Stan- 
hope,  il  ne  Fa  pas  laissée  voir  à  âme  qui  vive.  Il  ne  peut 
pas  la  lire,  sans  que  certains  endroits  Tétonnent  au  point 
qu'il  n'en  sait  que  dire  ou  penser.  Que  Stanhope  soit 
entré  dans  un  tel  projet,  qu'il  y  ait  joué  le  rôle  principal, 
sans  quoi  on  n'aurait  pas  pu  l'entreprendre,  voilà  qui  est 
inexplicable. 

Il  se  trompe,  s'il  croit  que  les  whigs  ne  feront  pas  d'oppo- 
sition à  sa  politique.  «  Je  ne  peux  me  retenir  de  vous  dire 

i.  Walpole,  dans  sa  colère,  exagère.  Il  n'y  avait  que  deux  ans,  depuis 
Tavènement  de  George  1",  en  1714. 

2.  Ils  ont  été  mentionnés  plus  haut  :  le  duc  d'Argylc  et  le  comte  d'isla. 

3.  12(22)  décembre  1716.  Coxe,  vol.  II,  p.  145-1  i6. 
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que  vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  faites.  Il  est  très  dur 
de  traiter  ainsi  lord  Townsbend;  mais  il  est  encore  plus 
injuste  de  le  charger  d'imputations  pour  justifier  un  si 
mauvais  procédé.  » 

Suivent  les  mêmes  protestations  que  plus  haut  contre 
toute  entente  avec  les  deux  frères.  «  Si  nous  avons  donné 
prise  sur  nous  le  moins  du  monde,  si  Ton  en  peut  citer 
une  seule  preuve,  appelez-moi  à  tout  jamais  misérable; 
sinon,  pensez  ce  qu'il  vous  plaira  de  ceux  qui  disent  ou 
écrivent  de  pareilles  choses. 

((  Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  mais  je  vous  donnerai  un 
avis.  Retenez  votre  main,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  repassé 
Teau,  et  que  vous  soyez  à  même  de  voir  et  d'entendre 
comment  on  prend  ici  ce  que  vous  avez  déjà  fait.  Je  sais 
fort  bien  de  quelle  manière  le  refus  de  lord  Townshend 
peut  être  représenté  au  roi.  Pensez  un  peu  plus  froide- 
ment; et  considérez  comment  il  peut  arriver  que  des 
hommes  en  colère  fassent  des  choses,  qu'ils  voudraient 
ensuite  de  tout  leur  cœur  n'avoir  pas  faites.  Je  vous  écris 
comme  une  ancienne  connaissance  qui  désire  continuer  à 
vivre  en  amitié  avec  vous,  pour  autant  que  vous  me  le 
rendrez  possible  ou  praticable.  Laissez-moi  vous  prier 
encore  de  vous  ressaisir  vous-même  et  de  mettre  de  côté 
cet  emportement  qui  semble  avoir  tant  d'empire  sur  toutes 
vos  actions  *.  » 

On  s'oublierait  volontiers  en  compagnie  de  ces  hommes, 
doués  d'une  telle  vigueur  de  caractère.  Jusque  dans  leurs 
dissentiments  les  plus  aigus,  on  sent  le  souffle  du  gouver- 
nement du  pays  par  le  pays.  Ils  subissent  les  coups  d'auto- 
rité du  roi,  ils  s'inclinent;  mais  ils  réservent  leur  dignité 
personnelle.  Ils  s'adossent  au  Parlement. 

1. 12  (23)  décembre  1716.  Ck>xe,  vol.  II.  p.  1 13-14 i. 
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En  réalité,  ce  coup  extraordinaire  porté  au  travers  du 
ministère  britannique  n'était  pas  l'œuvre  de  Stanhope.  Il 
avait  été  dirigé  par  lord  Sunderland  et  la  faction  hano- 
vrienne,  c'est-à-dire  Bothmar  à  Londres,  Bernsdorf,  Robe- 
thon  et  la  duchesse  de  Kendal,  maîtresse  du  roi,  à  Hanovre. 
Sunderland  accusait  lord  Gowper,  lord  chancelier,  lord 
Townshend  et  Robert  Walpole  d'être  entrés  dans  des 
engagements  avec  le  prince  et  le  duc  d'Argyle  et  d'avoir 
comploté  ensemble  contre  l'autorité  du  roi  \  L'ambition 
était  le  mobile  de  Sunderland;  l'avarice,  celui  de  ses 
auxiliaires,  exaspérés  de  rencontrer  chez  Walpole  l'inexo- 
rable gardien  du  trésor  public.  Pour  en  venir  à  leurs  fins, 
ils  enftammërenl  jusqu'à  la  frénésie  la  jalousie  dénaturée 
du  roi  conlre  son  fils.  Dans  son  premier  transport,  il  vou- 
lait destituer  purement  et  simplement  lord  Townshend 
qu'il  croyait  complice  d'une  trahison  domestique,  et  qui  ne 
l'avait  pas  servi  à  son  gré  dans  les  afTaires  du  dehors.  Mais 
Stanhope  défendit  son  ami  et  obtint  pour  lui,  non  sans 
peine,  la  lieulenance  d'Irlande.  Il  espérait  prévenir  ainsi  la 
rupture  du  faisceau  whig.  C'est  ce  qui  résulte  de  ses  lettres 
à  Townshend,  à  Robert  Walpole  et  à  Methuen;  si  l'on  tient 
compte  de  son  caractère  franc  et  impétueux,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  le  taxer  de  perfidie  ni  de  macliinations 

1.  Stanhope,  dans  ses  lettres,  défend  lorJ  Sunderiand.  Mais  Townshend 
affirme  avoir  vu  une  lettre  de  la  main  de  Sunderland,  écrite  à  ce  moment- 
là  et  renfermant  cette  accusation.  Lord  Townshend  à  M.  Slingelandt, 
1  (i2)  janvier  1717  (Goxe,  vol.  H,  p.  159).  Cette  lettre  contient  le  récit  de  la 
crise  ministérielle.  — Horace  Walpole  au  rév.  H.  Ëtough,  Wol te rtoo,  12 octo- 
bre 1751  (Goxe,  id.y  p.  169).  —  Lord  Sunderland  se  défendit  beaucoup  auprès 
deDuvenvoirde,  en  Hollande,  d'avoir  contribué  à  la  disgr&ce  de  lord  Towns- 
hend. Wassenaar  Duvenvoirde  à  lord  Townshend,  la  Haye,  19,  26  jan- 
vier 1717  (Id.,  t^icf.,  p.  165-167).  Il  parait  qu'il  avait  écrit  la  lettre  mentionnée 
par  lord  Townshend  d'après  une  lettre  inconsidérée  de  lord  Cadogan  qui, 
lui-même,  s'était  mépris  (/(/.,  t6icf.,  et  lord  Mahon,  vol.  II,  p.  266-267). 
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contre  ses  amis  politiques  S  bien  qu'on  n'ait  pas  très  bonne 
grâce  à  parler  modération  à  ceux  qu'on  traite  violemment. 

Thomas  Brereton,  le  même  qui  avait  porté  de  Hanovre 
à  Londres  ces  nouvelles  renversantes,  écrivait  à  Charles 
Stanhope,  cousin  du  ministre,  «  que  pour  empêcher  le 
torrent  de  Tintérèl  allemand  de  s'étendre  plus  loin,  le 
secrétaire  (James  Stanhope)  s'était  vu  obligé  pour  le 
moment  d'entrer  dans  leurs  mesures,  si  désagréables 
qu'elles  lui  fussent  »  *. 

Il  faut  céder  à  la  volonté  du  roi:  elle  est  irréductible. 
Tel  est  le  thème  de  Stanhope. 

Â  la  lettre  bouleversée  de  Melhuen,  du  12  (23)  décembre, 
il  réplique  qu'il  n'y  comprend  rien  et  qu'il  ne  sait  que 
répondre,  si  ce  n'est  que  le  désir  du  roi  est  qu'il  reste  à 
son  poste.  Si  le  roi  juge  convenable  de  transférer  l'un  de 
ses  serviteurs  d'un  poste  moins  bon  à  un  meilleur  ',  est-ce 
une  raison  pour  que  les  autres  l'abandonnent?  Existe-t-il 
(les  grens  qui  croient,  par  leur  attitude,  forcer  le  roi  à 
reprendre  lord  Townshcnd  comme  secrétaire?  S'ils  le 
croient,  ils  ne  le  connaissent  pas.  S'ils  ne  le  croient  pas, 
où  veulcnl-ils  en  venir?  «  J'ai  récrit,  hier  soir,  par  ordre 
du  roi,  à  M.  Waipolo  et  réitéré  l'offre  de  l'Irlande  à  lord 
Townshend.  Quiconque  veut  du  bien  au  roi,  à  son  pays  et 
à  lord  Townshend  lui-môme,  doit  insister  près  de  lui  pour 
qu'il  acceple  l'Irlande....  Il  se  peut  qu'ils  arrivent  à  détrôner 


1.  Lord  Malion  lient  !>eaiR-oiip  A  jiislifier  son  ancêtre,  vol.  I,  p.  258-263, 
contre  les  reproches  de  Coxe  {Meinoirs  of  Waipole,  vol.  I,  p.  101  et  suiv.). 
U  nous  paraît  qu'en  effet  lord  Mahon  est  dans  le  vrai.  Stanhope  écrit  à 
Robert  Walpolc,  Hanovre,  !•' janvier  171"  ;  -  J'avoue  que  je  ne  peux  pas 
découvrir  qua  je  me  sois  rendu  coupable  d'un  manque  d'amitié,  en  procu- 
rant à  lord  Townshend  l'olTre  de  l'Irlande,  alors  que  le  roi  élait  déterminé 
à  ne  pas  le  garder  davantage  comme  secrétaire  >».  (Coxe,  vol.  II,   p.   153.^ 

2.  Londres,  décembre  17(6.  Coxe,  vol.  IL  p.  149. 

3.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  poste  de  lord-lieutenant  d'Irlande 
était  le  plus  honorifique  des  trois  royaumes.  Mais  il  n'avait  |>as  Timpor- 
tance  politique  du  secrétaire  d'Ktit  maniant  les  affaires. 
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leur  maître  ou  (ce  que,  devant  Dieu,  je  crois  fort  possible) 
à  lui  faire  abdiquer  TAngleterre.  Mais  certainement,  ils  ne 
le  forceront  pas  à  faire  lord  Townshend  secrétaire.  Je 
n'entrerai  pas  dans  les  raisons  qui  ont  engagé  le  roi  à 
prendre  ces  mesures;  c'est  fait,  et  je  demanderai  à 
n'importe  quel  whig  si,  en  ce  qui  est  du  public,  la  diffé- 
rence qu'un  homme  soit  secrétaire  ou  lord-lieutenant 
d'Irlande,  est  de  telle  conséquence  que  nous  devions  tout 
hasarder  pour  le  ressentiment  d'un  seul  homme.  »  Il 
s'excuse  en  finissant  de  donner  un  si  libre  cours  à  ses 
sentiments.  Mais  il  écrit,  dit-il,  à  l'un  des  très  rares  gens 
de  bien  du  pays.  «  C'est  à  eux  que  nous  devrons  notre 
salut,  si  nous  devons  être  sauvés  *.  » 

Paroles  graves,  mais  se  ressentant  quelque  peu  de 
Tardeur  de  tempérament  de  celui  qui  les  prononçait. 

A  la  vérité,  l'émotion  en  Angleterre  était  immense.  On 
craignait  encore  d'autres  changements.  Londres  était 
plongée  dans  une  confusion  plus  violente  qu'à  aucune 
autre  époque,  même  lors  des  changements  qu'on  avait  vus 
sous  la  reine  Anne.  Fait  sans  précédent,  disait-on  :  le  roi, 
absent  du  sol  national,  n'ayant  avec  lui,  de  tout  son 
conseil,  qu'un  seul  ministre,  opérer  un  si  prodigieux 
changement  dans  son  ministère,  et  cela,  juste  quand  le 
Parlement  allait  s'ouvrir,  un  parlement  de  l'unanimité  et 
de  la  fermeté  duquel  il  était  permis  d'espérer  des  mesures 
de  la  plus  haute  importance  pour  la  sûreté  et  le  repos  du 
gouvernement  M  Les  tories  et  les  jacobites  se  ranimaient. 
Ils  se  donnaient  le  mot  d'ordre  d'un  bout  à  l'autre  du 
royaume  pour  faire  la  revue  de  leurs  forces.  Le  parti  qui 
avait  placé  la  famille  de  Hanovre  sur  le  trône,  semblait  •& 

i.  Hanovre,  13  janvier  1117.  Coxc,  vol.  11,  p.  155-156. 
2.  Thomas  Brerelon  à  Charles  Slanhope,  Londres,  décembre  1716.  Coxc, 
vol.  H,  p.  149-150. 
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CHAPITRE  XXIV 


LE    TRAITÉ    EST    SIGNÉ 


I 

Les  deux  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre 
s'étaient  mis  d'accord  sur  les  grandes  lignes  et  les  stipu- 
lations essentielles  de  leur  traité  d'alliance.  Ils  avaient  agi 
sans  la  Hollande;  et  cette  république,  descendue  de  son 
rôle  d'arbitre  européen,  avait  peine  à  se  résigner  au  second 
rang,  où  la  force  des  choses  la  ramenait.  A  la  vérité, 
Heinsius,  bien  loin  du  temps,  quoiqu'il  y  eût  si  peu  d'an- 
nées, où  il  écrasait  M.  de  Torcy  de  sa  politesse  consommée 
et  de  son  inflexible  dureté,  suivait  maintenant  d'assez  bonne 
grâce  l'impulsion  des  Anglais,  dont  il  sentait  Timpossi- 
bililé  de  se  séparer;  même  il  secondait  sincèrement  le 
ministre  français  dans  ses  efforts  pour  former  avec  la 
République  un  contrat  d'amitié  et  surmonter  les  résis- 
tances partielles  qui  se  rencontraient  chez  quelques  pro- 
vinces. La  Zélande  était  rétive  à  cause  de  la  question  des 
prises  qu'on  n'avait  pas  réglée  à  son  gré  ;  Utrecht,  parce 
que  la  bourgeoisie  y  était  en  zizanie  avec  le  clergé  et  la 
noblesse.  Il  y  avait  des  difficultés  quant  aux  troupes  à 
fournir  par  la  République  dans  le  cas  prévu  d'assistance 


...  •  •■.,     • 
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militaire  réciproque;  et  quant  aux  garanties  territoriales/ 
que  la  Hollande,  avec  raison,  ne  voulait  pas  étendre  hors 
de  TEurope.  Il  semblait  aussi  qu'une  certaine  lassitude  se 
produisit  chez  les  hommes  de  la  faction  française.  Person- 
nages de  second  rang,  ils  ne  se  sentaient  pas  responsables 
et  obligés  au  même  titre  que  les  Hcinsius,  les  Fagel,  qui 
étaient  réellement  dans  la  main  des  Anglais  et  bon  gré 
mal  gré  marchaient  à  la  triple  alliance.  Leur  docilité 
s'épuisait.  Pour  se  faire  compter,  ils  adoptaient  les  chi- 
canes de  détail,  promettaient  à  Dubois  et  à  Ghàteauneuf 
leur  appui  dans  les  assemblées  des  Etats  et  se  dérobaient 
au  dernier  moment.  C'est  ainsi  que  Dubois  s'était  flatté  à 
la  fois  de  faire  Talliance  à  Irois  et  de  donner  l'exclusion  à 
l'alliance  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  avec  l'Empe- 
reur, dans  le  même  temps  que,  par  une  autre  et  plus  sur- 
prenante illusion,  le  marquis  de  Prié  et  M.  de  Heems 
mandaient  à  Vienne  que  le  roi  d'Angleterre  ne  signerait 
pas  sans  les  États- Généraux  et  qu'ils  avaient  pris  des 
mesures  certaines  pour  les  faire  reculer  si  longtemps 
qu'on  n'en  verrait  pas  la  fin.  «  Mais,  dit  Dubois  à  propos 
de  l'Empereur,  les  États-Généraux  qui  le  veulent  mettre 
dans  son  tort  s'il  se  fâche  de  ce  qu'ils  font  avec  nous,  ont 
résolu  d'abord  que  l'alliance  avec  la  France  sera  signée, 
de  lui  offrir  d'entrer  dans  celle  qu'il  a  faite  l'été  dernier 
avec  le  roi  d'Angleterre,  quand  il  lui  plaira,  en  expliquant 
la  clause  où  il  parle  de  ses  droits  de  la  manière  qu'il  est 
porté  dans  un  écrit  qu'ils  ont  fait  ^...  » 

«  Get  inconvénient,  poursuit  notre  abbé  dans  sa  dépêche 
au  duc  d'Orléans,  est  arrivé  par  la  trigauderio  *  des  gens 
qu'on  appelait  dans  les  dépêches  les  bien-intentionnés^  en 


1.  Dubois  au  Régent,  11  décembre  1716.  Sévelinges,  t.  I,  p.  234. 

2.  Mauvaises  finesses. 
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qui  je  ii'admellais  d'autre  mérite  que  celui  d'être  fidèles, 
et  sur  qui  je  comptais  en  effet  assez  pour  croire  qu'il  ne 
se  ferait  rien  de  considérable  dans  les  assemblées  où  leur 
consentement  était  nécessaire,  sans  être  averti.  Mais  ils 
ont  trahi  net  le  pauvre  M.  de  Chàteauneuf,  et  moi  par 
conséquent,  et  ont  donné  leur  consentement  sans  dire  une 
parole.  Mais  cela  ne  vous  fera  pas  grand  tort,  si  vous 
demeurez  dans  une  grande  union  avec  le  roi  d'Angle- 
terre *.  » 

On  le  voit,  si  les  anciens  de  la  carrière  se  moquaient 
de  Tabbé,  il  ne  feignait  pas  de  le  leur  rendre.  Mais  il  ne 
prenait  pas  garde  que  Taccession  des  États  à  Talliance  du 
roi  et  de  l'Empereur  était  aussi  l'un  des  grands  objets  de 
la  politique  de  George  I"  qui,  rappelons-le  encore,  avait 
besoin  de  la  sanction  de  l'Empereur  pour  ses  agrandisse- 
ments aux  dépens  de  la  Suède,  et  de  son  concours  contre 
la  présence  inquiétante  des  troupes  russes  dans  le  Meck- 
lembourg.  A  travers  ses  négociations  avec  la  France,  il 
ne  cessait  de  presser  la  Hollande  en  vue  de  cette  autre 
alliance,  celle-ci  devant  suivre  immédiatement  celle-là.  Le 
5  janvier  1717,  lord  Cadogan  informait  Stanhope  que  les 
députés  pour  les  Affaires  étrangères  devaient  lui  remettre 
ce  même  jour  la  résolution  des  Etats-Généraux  d'accéder 
au  traité  avec  l'Empereur  quand  ils  en  seraient  requis  par 
le  roi  et  l'Empereur.  Dès  maintenant,  ils  étaient  autorisés 
à  signer  sans  nouvelle  délibération  *. 

D'après  cela  et  d'après  tout  ce  qui  avait  précédé  dans  ce 
sens,  il  était  oiseux  de  viser,  comme  faisait  Tabbé,  à  une 

!.  Sévelinges,  t.  1.  p.  234-233. 

2.  Rec,  Off,,  Holland,  vol.  379.  Voir  aussi  lord  Cadogan  à  Stanhope, 
la  Haye,  24  novembre  1716.  A  celte  date,  les  provinces  sont  divisées 
d'opinion.  Mais  le  8  décembre,  les  États  de  Hollande  consentent;  et  il  est 
convenu  que  cette  résolution  et  celles  des  autres  provinces  seront  remises 
au  ministre  de  l'Empereur  et  à  celui  du  roi,  en  même  temps  que  le  traité 
avec  la  France  sera  signé.  {Id,,  ibid,) 
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excltision  entière  de  Talliance  de  TEmpereur.  La  chose 
désirable  et  possible,  c'était  de  parvenir  à  ce  que  la  Répu- 
blique donnât  le  pas  à  la  France  sur  TAutriche.  Voilà  ce 
que  \e  pauvre  M.  de  Ghàteauneuf  avait  obtenu,  avec  Taide 
des  bien  intentionnés ,  trigauderie  ou  non.  L*abbé  Dubois 
n'ayant  pas  été  dans  le  secret  des  dieux  à  Hanovre,  s'était 
infatué  de  lui-même  et  de  son  œuvre.  Il  était  beaucoup 
plus  dans  le  vrai,  lorsque,  au  cours  de  la  même  lettre  au 
Régent  (11  décembre),  il  disait  :  «  Avec  de  Tinlimité  avec 
ce  prince  (George  P'),  vous  aurez  les  hommes  accrédités 
dans  cette  république,  et  vous  serez  le  maître  ici  et  dans 
le  reste  de  l'Europe;  mais  si  on  s'aperçoit  de  la  moindre 
désunion,  vous  tomberez  du  grenier  à  la  cave,  quelque 
ressource  que  vous  croyez  avoir  d'ailleurs  *  ».  Précisé- 
ment, si  le  Régent  n'était  pas  déjà  tombé  à  la  cave,  il  le 
devait  à  M.  de  Ghàteauneuf. 

Il  était  temps  d'en  finir  en  Hollande  avec  la  lenteur 
des  uns,  la  mauvaise  volonté  des  autres.  Le  maréchal 
d'Uuxelles  le  notifia  de  son  style  solennel  à  Dubois  :  «  Je 
veux  désormais  éviter,  s'il  est  possible,  que  l'on  me  puisse 
reprocher  d'avoir  prostitué  la  dignité  du  roi,  comme  elle 
le  serait  en  effet,  si  Sa  Majesté  continuait  de  faire  plus 
longtemps  des  démarches  qui  ont  été  faites  de  sa  part 
depuis  quelques  mois  ».  Si  donc  la  République  ne  se 
déterminait  pas  à  fixer  un  terme  pour  la  signature  de  l'al- 
liance, le  Régent  prendrait  les  résolutions  qu'il  Jugerait 
le  plus  à  propos,  sans  s'arrêter  plus  longtemps  à  de  vaines 
assurances  et  à  de  bonnes  intentions,  dont  on  ne  voyait 
jusque-là  nul  effet  ^ 

D'après  cet  ordre,  l'abbé  déclara  aux  Hollandais  que 


1.  Sévelinges,  loc.  cit. 

2.  /rf.,  l.  1,  p.  236-237. 
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ox^'cution  de  loiil  co  qui  avait  été  convenu  antérieurement 
avec  la  couronne  de  Fnnce  relativement  à  la  ville  de  Dun- 
kerque  ;  non  plus  qu*à  TollUgation  d^accomplir  toutes  les 
autres  choses...  *.  Cette  manière  de  parler  se  ressentûl 
encore  du  style  de  Gertruydenbeig..  On  a  reproché  i 
Dubois  d'avoir  accepté  une  telle  rédaction  *«  Mais  puisque 
l'article  touchant  Dunkerque  et  Mardick  Délavait  point 
passé  par  ses  mains,  et  qu'il  Tavait  regu  tout  fiiit  d*Angle- 
terre,  il  n  avait  pas  à  corriger  M.  dlberville. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  étant  satisfait  et  certain  de  la 
sincérité  du  Régent  voulut  donner  une  preuve  de  bons 
sentiments.  De  sa  main,  il  modifia  la  rédaction  du  cabinet 
de  Londres,  en  ce  sens  que  le  Roi  Très-Chrétien  désirant 
sinc^remeut  exécuter  pleinement  tout  ce  dont  il  avait  été 
ci-devant  convenu  avec  la  couronne  de  France  touchant  la 
ville  de  Dunkerque  et  ne  rien  omettre  de  ce  que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  pouvait  croire  nécessaire...  '.  Par 
cotte  forme,  on  rentrait  dans  le  ton  habituel  de  la  diplo- 
matie. 

«  L*in(|uiétude  et  les  soupçons  du  Régent  au  sujet  des 
délais  apportés  à  la  signature  du  traité,  doivent  cesser, 
écrivait  lord  Cadogan  à  lord  Stair;  car  ses  ministres  ont 
(lu  rinformer  que  les  Etats  ont  résolu  formellement  de 
signer  lundi  |)rochain.  Ces  ministres  doivent  rendre  au 
roi  la  justice  que,  bien  loin  d'y  apporter  du  retard,  il  a 


i.  Qui)  uuli'in  uhi'iius  etuci'.ical  (ftiam  longe  Rex  Chrislianiêsimus  abhorrecl 
ah  evitanda  plnm  rseruHone  omnium  de  quibus  antehac  conoenium  est  cum 
Corona  Otillka  ifuoud  civitatcm  Dunquertfuanam,  ac  etiam  ab  omnet  m 
alias  non  perficiemlo..., 

:>.  Scvelin^'s,  t.  I,  p.  233. 

3.  He.r  aiifem  Christ ianissimus  sincera  mente  eupiens  ea  omnia  plene  ac 
prnilust  rxrquiy  dr  quibus  antehac  conventum  cum  Cot^na  Gallica  quoaé 
riviiatt'm  Dunqurrquanam,  an  etiam  re»  omnen  alias  perfieere...,  Loni  Cadogan 
h,  MolhinMî,  la  Haxe,  ir»  janvier  1717  {Rec.  Off,,  Hollande  vol.  379).  11  esl  à 
n'm.iniuor  ({uW  liondros,  le  ministère  n'ailmil  pas  ceUe  modification, 
mnl^ri^  sa  haute  origine,  et  «iiie  la  forme  précédente  subsista  dans  le  traité. 
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.avait  signé  sans  la  Zélande  *.  Ce  fut  ce  qui  arriva  encore 
cette  fois  *. 

Au  milieu  de  ces  difficultés  spéciales  au  caractère  et  à  la 
constitution  politique  des  Hollandais,  on  travaillait  à  la 
rédaction  des  textes  définitifs.  Mais  si  Ton  s^était  entendu 
sur  la  teneur  des  articles,  restaient,  quant  au  protocole, 
les  épines  que  nous  savons,  le  titre  de  Roi  Très-Chrétien 
imposé  au  roi  de  France  pour  qui  on  tolérait  tout  au  plus 
Tappellation  de  Corona  Gallica  dans  le  quatrième  article; 
le  titre  de  roi  de  France  que  s'arrogeait  le  roi  d'Angle- 
terre, tout  au  moins  dans  le  préambule,  la  préséance  aux 
Anglais  dans  l'instrument  latin,  aux  Français  dans  l'ins- 
trument français;  le  même  débat  avec  les  Hollandais;  les 
précédents  du  traité  d*Utrecht  et  de  la  paix  de  Bréda  invo- 
qués de  part  et  d'autre,  sans  qu'on  parvint  à  rien  établir 
quant  à  cette  dernière;  les  bévues  des  scribes  hollandais 
chargés  de  la  mise  au  net,  tantôt  criblant  le  texte  de  fautes 
ridicules,  ce  qui  obligeait  à  recommencer;  tantôt  inscri- 
vant Galliarum  Rex,  au  lieu  de  Rex  Christianissimus,  et 
alors  scandale  à  Londres  '. 

George  I",  beaucoup  moins  entêté  que  les  purs  Anglais 
d'un  titre  si  vain,  fit  du  moins  un  acte  spontané  de  cour- 
toisie sur  un  autre  point  :  l'article  que  le  ministère  anglais 
et  M.  d'Iberville  avaient  rédigé  ensemble  concernant  Dun- 
kerque,  commençait  par  quelques  lignes  en  latin,  désobli- 
geantes, sinon  offensantes  pour  la  France,  dont  le  sens 
était  qu'afin  de  manifester  plus  amplement  combien  le  Roi 
Très-Chrétien  était  éloigné  de  se  soustraire  à  la   pleine 


!.  Lord  Cadogan  à  lord  Townshend,  la  Haye,  H  décembre  1716.  Rec,  Off.. 
Uolland,  vol.  379. 

2.  La  Zélande  ne  signa  qu'une  semaine  après  les  autres,  le  12  janvier  1717. 
Lord  Cadogan  à  Melhuen,  la  Haye,  12  janvier  1717. 
.  3.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  ce  titre  de  Galliarum  Rex  avait  été 
admis  sous  Charles  H;  chap.  xxii. 
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A  Pirà.  I«^  R^çcbI  «i  SCS  anis  témoignèrent  b  joie  It 
ffis»  TÊT«.  ¥hii^  «tut  s«rr«iine  chei  um  fib  dans  le 
mlbmt  mnmitmL  fne  le  OL««rTÎer  de  Fabbê  Dnbob,  il  loi  dit: 
•  Xa  lûn^.  yi  1 1  tl<g-aNji  de  toos  embrasser  pour  la  joie 
^fmt  me  «sse  la  noweUe  qne  je  riens  d'apprendre  de  II 
triple  allîanee  >.  On  as^ma  même,  dit  Fanleur  du  Journal 
'ts  h  R^jffw^.  que  Leurs  Altesses  Royales  baisèrent  ce 
traib^.  et»pi'îl5  le  firent  aussi  baiser  an  maréchal  d'iluxelle^ 
p>ar  ntanpier  d'autant  pins  la  satisbction  particulière  que 
Ton  et  Fantre  n^ssentaient  ^  Elle  était  moindre  chez  le 
marêdial'. 

Le  due  «rOrléans.  en  se  congratulant  avec  lord  Stair. 
loi  dit  «{u'il  y  arait  beaucoup  de  personnes  qui  n'aimaient 
pas  le  traité  :  mais  que  ceb  ne  diminuait  nullement  la  boooe 
•'•pînion  qu'il  en  avait.  «  Nous  verrons  bien  des  visages 
allongés  '-  * 

En  effet  «  il  avait  contre  lui  b  vieille  cour,  les  partisans 
de  Philippe  V,  le>  uns  et  les  autres  remplissant  les  con- 
>€-i]>.  Menac**  >«>uniement  par  le  roi  d'Espasuo,  et  dans  sa 
f«'nctioQ  de  rr^ent.  et  ses  droits  éventuels  à  la  couronne: 
••Il  buUe  jusquo-là  au  ressentiment  de  George  pour  Tassis- 


IvBiJvaL  JowKii  4e  la  /f^y-'/itv.  l.  I.  p.  243,  Ir^  jan\ier  1717.  La  Gai^Uf 
fie  7^  Bêf/'^nce.  p.  l3->.  !5  janvier  lTf7.  raconte  l'anecdote  un  peu  autre- 
ment. Le  «iuo  cunil  ^hez  -^a  mèrv  et  lui  dît  :  -  Tenez,  madame,  voila  un 
jiapier  iitii  vmij>  Un  j.Uijîr  •.  Ce  «jui  réjouit  fort  cette  t>onne  prince^M?. 

2.  >aint-<imon,  L  XIV.  p.  I"*3  et  >uiv.,  place  à  cette  date  la  rèsisUnf 
\iolenU-  cl  la  soumis-ion  peu  glorieuse  du  niaret^hal.  la  séance  où  U 
O.nseil  de  répence  approuve  à  cuntre-cœur  le  traite.  Mais  il  se  tn>m|>t 
d'épfKpH'.Ces  faits  qu'il  rattache  au  traité  de  janvier  1717.  n'eurent  lieu  qu'on 
jiiillrl  1718,  oii  nous  les  retrouverons.  Cependant  la  Cg^izette de  la  Réffrmt, 
[».  170,  (lit  sous  la  nibrique  du  9  mai  1717. que  Huxelles  témoigna  quel- 
que [»ique  cl  jalousie  de  ce  qu'on  lui  avait  cacliè  quelque  chose  de  ces 
néffocinlions;  «  ce  qui  porta  ce  seipneur  à  se  démettre  de  sa  présidence 
dcM  A/Taires  étrangères  dans  lesquelles  l'abbé  Dubois  saura  bien  sout^'nir 
s«M  avis  ..  La  Gazette  est  mal  informée,  puisquen  1718  le  maréchal 
d'IInxcllcs  était  encore  président  du  conseil  des  Affaires  étrangères. 

.1.  L.  ^{ii\v  A  Mcihuen,  Paris,  13  janvier  1717.  ^tair  Papers,  Oxenn>onl 
t.'/iHlIr.  vol.  IX. 
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tance  détournée  qu'il  avait  donnée  au  Prétendant,  il  était 
isolé  et  sans  consistance.  Au  contraire,  pris  au  sérieux  par 
l'Angleterre  et  par  la  République  de  Hollande,  Tune  et 
l'autre  arbitres  de  l'Europe,  aux  yeux  de  l'opinion,  il 
acquérait  soudain  le  prestige  qui  entoure  l'homme  compté, 
recherché  de  l'étranger.  La  prédiction  de  l'abbé  Dubois  se 
réalisait  pleinement. 

III 

Le  traité  de  la  Haye,  du  4  janvier  1717,  fut,  comme  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut,  rédigé  en  double,  c'est-à-dire 
dans  les  deux  langues,  latine  et  française  :  la  rédaction 
latine  pour  l'Angleterre  et  la  Hollande,  chacune  séparé- 
ment; la  rédaction  française  pour  la  France.  La  dififérence 
entre  ces  instruments  consiste  en  ce  que,  dans  le  préambule 
du  latin,  George  est  nommé  le  premier,  avec  le  titre  de  roi 
de  Grande-Bretagne,  de  France  et  d'Irlande;  et  Louis  XV, 
après  lui,  avec  le  simple  titre  de  Roi  Très-Chrétien  ;  au  cours 
des  articles,  l'un  est  toujours  appelé  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ou  Sa  Majesté  Britannique  ;  l'autre  Roi  Très-Chrétieo, 
ou  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  '  :  formulaire  avoué  par 
M.  de  Torcy  lui-même  sous  le  feu  roi.  Les  Hollandais  sont 
les  Hauts  et  Puissants  Seigneurs  les  Etats-Généraux^des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  *. 

Dans  l'instrument  français,  les  rôles  sont  intervertis. 
Louis  XV  a  le  pas.  Le  préambule  le  qualifie  :  Tpar  la  grâce 
de  DieUy  roy  très  chrétien  de  France  et  de  Navarre.  Vient 

1.  Majestas  sua  Britannica,  Rex  Christianissimus,  ou  Majestas  sua  Chris- 
tianissima. 

2.  Serenissimus...  Georgius,  Dei  graiia^  Magnœ  Britannix,  Francis;  et 
Hiberniœ  iJex,  Dux  Brunsvici.,.  et  Serenissimus...  Ludovicus  decimus  quintusy 
Dei  Gratia,  Rex  Christianissimus ;  Celsique  ac  Prœpoientes  Domini  Ordines 
Générales  Unitarum  Belgii  Provinciarum.  Le  texte  latin  est  dans  Lamberty, 
t.  X,  et  à  Londres,  Rec.  Off.,  HoUand,  vol.  376. 

29 


450  LE  RÉGENT,  L'ABBÉ  DUBOIS  ET  LES  ANGLAIS. 

ensuite   George^  par  la  grâce  de  Dieu^  roy  de  la  Grande- 
Bretagne,  duc  de  Brunswick, 

Dans  la  série  des  articles,  l'un  est  toujours,  comme 
dans  la  teneur  latine,  le  Roi  Très-Chrétien  ou  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne;  l'autre,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ou 
Sa  Majesté  Britannique.  Chacun  des  deux  rois  trône  en 
France  par  son  préambule  particulier,  mais  ni  l'un  ni 
l'autre  dans  le  corps  du  traité.  Que  s'il  se  trouve  cependant 
que  pour  prendre  des  engagements,  il  faille  désigner  le 
gouvernement  de  France  et  sa  souveraineté  effective  par 
quelque  expression  catégorique,  alors  on  tourne  la  diffi- 
culté en  employant  le  terme  de  Corona  Gallica,  dans 
lequel  le  vieux  mot  Gallica  permet  au  rédacteur  anglais 
d'esquiver  celui  de  Francica,  à  plus  forte  raison  celui  de 
Rex  Galliaruniy  et  de  sauver  adroitement  les  apparences, 
tandis  que  le  rédacteur  de  l'instrument  français  écrit  sans 
scrupule  couronne  de  France. 

Le  traité  *  exprimait  d'abord  l'intention  des  contrac- 
tants d'affermir  de  plus  en  plus  la  paix  entre  leurs  royaumes 
et  Etats  respectivement,  d'éloigner  entièrement  de  part  et 
d'autre  tout  sujet  de  soupçon  qui  pourrait  en  quelque 
manière  que  ce  fût  troubler  la  tranquillité  de  leurs  Ëtats, 
et  de  resserrer  plus  fortement  encore  par  de  nouveaux 
nœuds  l'amitié  qui  était  entre  eux. 

Il  comprenait  huit  articles. 

L'article  I  stipulait  une  alliance  et  une  union  étroite, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Europe,  avec  promesse 
des  Parties  de  se  procurer  réciproquement  et  fidèlement 
leur  utilité  et  leurs  avantages,  de  détourner  et  empêcher 
par  les  moyens  les  plus  convenables  les  pertes  et  dom- 
mages qui  pourraient  leur  arriver. 

1.  Il  est  entendu  que  nous  suivons  le  texte  français  le  plus  près  possible. 
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L'article  II  concernait  celui  qui  avait  pris  le  titre  de  prince 
de  Galles,  pendant  la  vie  du  feu  roi  Jacques  II,  et  après  la 
mort  dudit  roi,  celui  de  roi  delà  Grande-Bretagne.  Comme 
Texpérience  avait  fait  connaître  que  la  proximité  de  son 
séjour  pouvait  exciter  des  troubles  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, le  Roi  Très-Chrétien  s'obligeait  d'engager  ladite  per^ 
sonne  de  sortir  du  comtat  d'Avignon  et  d'aller  faire  son 
séjour  au  delà  des  Alpes,  immédiatement  après  la  signa- 
ture du  traité  et  avant  l'échange  des  ratifications;  et  pour 
témoigner  encore  davantage  de  son  désir  sincère  d'observer 
religieusement  tous  les  engagements  que  la  couronne  de 
France  avait  pris  ci-devant  touchant  ladite  personne ,  le  Roi 
Très-Chrétien  s'engageait  à  ne  lui  donner,  en  quelque  temps 
que  ce  fût,  directement  ou  indirectement,  aucun  conseil, 
secours  ou  assistance,  etc.  II  ne  lui  permettrait  pas  de 
revenir  à  Avignon  ou  en  Lorraine,  ni  en  aucun  lieu  de  sa 
domination,  encore  moins  d'y  demeurer,  sous  quelque 
nom  ou  sous  quelque  apparence  que  ce  fût. 

Par  l'article  III,  les  contractants  promettaient  de  refuser 
toute  sorte  d'asile  et  de  retraite  aux  sujets  de  l'un  d'entre 
eux  qui  auraient  été  ou  pourraient  être  déclarés  rebelles, 
et  l'on  réglait  la  procédure  de  Texpulsion. 

L'article  IV  prescrivait  la  démolition  de  Dunkerque  et  de 
récluse  de  Mardick.  Il  avait  été  rédigé  en  français,  avons- 
nous  dit  plus  haut,  à  cause  de  l'impossibilité  d'exprimer 
en  latin  le  détail  technique  des  ingénieurs  *.  Mais  l'esprit 
de  cet  article  était  résumé  préalablement  en  quelques 
lignes,  latines  dans  l'un  des  instruments,  françaises  dans 
l'autre,  avec  cette  singularité  que  la  rédaction  latine  con- 
servait la  forme  peu  aimable  qu'avait  adoptée  et  maintenue 
le  ministère  de  Londres,  malgré  l'adoucissement  suggéré 

1.  Voir  plus  haut. 
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par  le  roi,  tandis  que  la  rédaction  française  n'était  pas 
autre  chose  que  la  traduction  mot  pour  mot  du  texte  plus 
gracieux  de  George  I". 

On  continuait  en  posant  en  principe  que  le  nouveau  port 
ou  canal  de  Mardick  ne  devait  servir  tju'à  l'écoulement  des 
eaux  qui  sans  cela  inonderaient  le  pays,  et  au  commerce 
nécessaire  pour  la  subsistance  des  peuples,  lequel  se  ferait 
par  des  bâtiments  qui  ne  pourraient  pas  avoir  plus  de  seize 
pieds  de  largeur. 

Venait  ensuite  le  menu  détail  de  la  destruction  tel  que 
Pavaient  arrêté,  en  français,  à  Londres,  lord  Townshend, 
Methueu  et  M.  d'iberville  :  la  grande  écluse  de  Mardick 
détruite;  la  petite,  réduite  de  vingt-six  pieds  à  seize;  les 
jetées  et  fascinages  rasés  au  niveau  de  Testran,  tant  à  Dun- 
kerque  qu'à  Mardick.  Les  matériaux  provenant  des  démo- 
litions pourraient  être  employés  ailleurs  à  tels  usages  que 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  jugerait  à  propos,  pourvu  que 
ce  fût  à  deux  lieues  de  distance  de  Tune  et  de  l'autre  place. 

Après  la  ratification  du  traité,  le  roi  d'Angleterre  et  les 
Etats  pourraient  «  envoyer  des  commissaires  sur  les  lieux 
pour  être  témoins  oculaires  de  l'exécution  de  cet  article  ». 

L'article  V  contenait,  avec  Talliance  défensive,  la  sanction 
partielle  du  traité  d'Utrecht,  qui  lui  servait  de  base  et  que 
Stauhope  avait  d'abord  rejetée  si  loin  dans  ses  conférences 
avec  Dubois.  Il  y  était  dit  que  le  véritable  but  de  cette 
alliance  étant  de  conserver  la  paix  établie  par  les  traités 
d'Utrecht  entre  le  Roi  Très-Chrétien,  la  reine  de  la  Grande- 

r 

Bretagne  et  les  Hauts  et  Puissants  Seigneurs  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies,  on  était  convenu  et  demeuré 
d'accord  que  tous  et  chacun  des  articles  de  ces  traités  de 
paix,  en  tant  qu'ils  regardaient  les  intérêts  des  trois  puis- 
sances respectivement  et  de  chacune  d'elles  en  particulier, 
et  ensemble  les  successions  à  la  couronne  de  la  Grande- 
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Bretagne  dans  la  ligne  protestante  et  à  la  couronne  de 
France  suivant  ces  traités ,  demeureraient  dans  toute 
leur  force  et  vigueur.  Les  contractants  promettaient  leur 
garantie  réciproque  pour  Texécution  de  toutes  les  con- 
ventions contenues .  dans  ces  articles ,  concernant  les 
successions,  les  intérêts  des  deux  royaumes  et  des  Etats, 
le  maintien  et  la  défense  des  royaumes,  provinces,  états, 
droits,  immunités  et  avantages  que  chacun  des  alliés  pos- 
séderait réellement  au  temps  de  la  signature  de  cette 
alliance.  Et  à  cette  fin,  ils  étaient  convenus  que  si  l'un 
d'eux  était  attaqué  par  les  armes  par  quelque  prince  ou 
État  que  ce  fût,  les  autres  alliés  interposeraient  leurs  offices 
auprès  de  l'agresseur,  pour  procurer  satisfaction  à  la  partie 
lésée  et  engager  Tagresseur  à  s'abstenir  de  toute  hostilité. 

L'article  VI  déterminait  le  contingent  en  troupes  de 
terre,  vaisseaux,  ou  argent,  qu'ils  auraient  à  fournir  si,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ils  n'avaient  pas  obtenu  satisfaction. 

L'article  VII  étendait  cette  garantie  au  cas  des  dissen- 
sions intestines  ou  des  rébellions  au  sujet  des  successions  ou 
sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  fût;  il  prévoyait  l'éven- 
tualité d'une  déclaration  de  guerre  des  alliés  aux  agres- 
seurs, avec  l'obligation  de  s'assister  réciproquement  de 
toutes  leurs  forces. 

L'article  VIII  et  dernier  stipulait  l'échange  des  ratifica- 
tions dans  un  délai  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  pouvait. 

Un  article  séparé  entre  la  France  et  la  Hollande  spéci- 
fiait que  la  garantie  réciproque  et  les  secours  stipulés  par 
les  articles  V  et  VI  n'auraient  lieu  que  pour  leurs  Etats  et 
possessions  en  Europe.  Il  en  fut  de  même  avec  l'Angle- 
terre. 

Il  n'y  eut  point  de  traité  de  commerce  annexé  à  l'alliance. 
Le  gouvernement  français  avait,  nous  l'avons  dit,  repoussé 
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les  demandes  de  diverses  provinces;  et,  comme  il  l'avait 
annoncé,  il  se  borna  à  supprimer  les  quatre  sous  paur 
livre,  établis  en  sus  par  le  feu  roi  en  1699,  sur  les  mar- 
chandises importées  en  France  ;  et  à  ouvrir  tous  les  ports 
du  royaume  aux  lainages  et  autres  denrées  de  Hollande, 
qui  jusque-là  n'étaient  admises  que  par  Calais  et  Saint- 
Valéry. 

Les  Anglais  demandèrent  la  même  faveur,  qui  leur  fut 
concédée  sans  difficulté. 

On  ne  voit  pas  que  ces  facilités  accordées  aux  étrangers 
aient  préjudicié  en  rien  à  Tessor  brillant  que  l'industrie  et 
le  commerce  français  prirent  sous  la  Régence. 

IV 

Le  15  janvier  (1717),  Stanhope,  devancé  d'un  jour  par 
lord  Sunderland,  arriva  de  Hanovre  à  la  Haye.  H  félicita 
l'abbé  Dubois  de  Theureuse  conclusion  du  traité  entre  les 
trois  Etats.  Ils  brûlèrent  le  traité  particulier  du  28  novembre, 
que  l'abbé  et  lord  Cadogan  avaient  signé  ensemble,  en 
convenant  de  le  supprimer  dès  que  l'accession  de  la  Hol- 
lande permettrait  d'y  substituer  la  7Vîjo/eyl//mwce.  George  I" 
arriva  à  Utrecht,  le  22  janvier.  Il  donna  audience  dans 
son  yacht  à  Dubois  qui  l'attendait,  et  l'entretint  obligeam- 
ment des  affaires.  Le  tsar  lui  avait  demandé  une  entrevue 
à  Amsterdam,  où  il  était  depuis  le  17  décembre.  Le  roi 
y  avait  consenti  ;  mais  Pierre  étant  tombé  malade,  George, 
que  cette  visite  embarrassait,  poursuivit  son  voyage  droit 
sur  Helvoetsluys,  à  l'embouchure  de  la  Meuse,  d'où  il 
regagna  l'Angleterre  *. 

Après  son  départ,  on  acheva  de  rectifier  les  endroits  où 

1.  11  rentra  à  Londres  le  30  janvier  1717,  n.  s. 
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les  scribes  avaient  mis  dans  le  texte  latin,  roi  de  France  au 
lieu  de  Roi  Très-Chréiien;  Regem  Galliw  pour  Regem  chris- 
êianissimum. 

Dubois,  laissant  à  M.  de  Chàteauneuf  le  règlement  de 
ces  menues  difficultés,  fit  ses  préparatifs  de  retour  en 
France.  Il  prit  congé  des  Élats  par  un  mémoire  du  28  jan- 
vier 1717,  rédigé  sur  ce  ton  de  protection  convenable  à 
une  vieille  monarchie  envers  une  république  née  le  siècle 
précédent,  et  selon  la  rhétorique  étudiée  qui  caractérise 
les  écrits  sérieux  de  Tabbé. 

«  L'abbé  du  Bois,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire du  roi  de  France,  ayant  rempli  les  ordres  que  Sa 
Majesté  lui  a  confiés  pour  contribuer  avec  M.  le  marquis 
de  Chàteauneuf  à  Fancienne  union  entre  le  royaume  de 
France  et  les  Provinces-Unies,  laquelle  après  avoir  pris 
naissance  sur  les  fondements  de  cette  République,  s'est 
maintenue  si  longtemps  avec  une  satisfaction  et  des  avan- 
tages réciproques,  se  dispose  à  se  retirer  en  France,  puisque 
le  Seigneur  a  béni  les  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Vos  Hautes  Puissances  pour  le 
repos  public  par  Theureuse  conclusion  d'une  Triple  Alliance 
entre  les  couronnes  de  France,  d'Angleterre  et  Votre  Répu- 
blique, qui  n'a  pour  but  que  le  maintien  de  la  paix  de 
leurs  États  et  la  tranquillité  de  l'Europe,  et  que  le  concours 
unanime  de  toutes  les  provinces  de  la  République  pour  la 
perfection  d'un  ouvrage  si  salutaire  ne  laisse  rien  à 
désirer.  » 

Il  croit  donc  pouvoir  se  servir  de  la  permission  qu*il  a 
de  retourner  en  France  ;  mais  il  a  ordre  d'assurer  Leurs 
Hautes  Puissances  que  «  Sa  Majesté  et  Mgr  le  Régent 
voient  avec  une  complaisance  infinie  le  renouvellement 
de  cette  liaison,  déjà  accompagnée  de  leur  part  d'une 
amitié    aussi   attentive    aux    intérêts    de   la   République 
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qu'à  ceux  mêmes  de  la  France,  et  qui  commence  à  faite 
revivre  les  temps  où  la  couronne  de  France  reconnoissoil 
ses  amis  et  ses  ennemis  à  la  conduite  qu'ils  tenoieot  à 
l'égard  des  Provinces-Unies  ;  et  de  vous  confirmer  Tassu- 
rance  qu'il  vous  a  déjà  donnée  de  leur  part  qu'ils  seront 
attentifs  à  vous  faire  ressentir  des  effets  solides  de  leur 
bienveillance  et  du  désir  qu'ils  ont  de  s'employer  effica- 
cement dans  toutes  les  occasions  qui  se  présenteront  à  ce 
qui  pourra  être  utile  à  la  République  pour  la  surelé  de 
ses  Etats,  le  maintien  de  sa  liberté  et  l'avantage  de  ses 
sujets*.  » 

Aussi  Tabbé  a-t-il  de  l'impatience  d'aller  rendre  compte 
à  sa  cour  des  bonnes  intentions  qu'il  a  remarquées  chez 
tous  les  députés  et  de  leur  rendre  ce  témoignage  qu'il  a 
reconnu  dans  tous  une  véritable  inclination  pour  le  réta- 
hlissoment  d'une  amitié  sincère  avec  la  France,  un  respect 
et  une  déférence  infinie  pour  le  roi,  et  une  entière  con- 
fianco  dans  la  pénétration,  la  sagesse  et  la  noble  candeur 
du  Hrpvul. 

Il  n'(>ul»!i(M'a  |);is  les  égards  qu'ils  ont  eus  pour  les  minis- 
tn\s  (lu  roi,  H  (|ui  au  iiou  d'avoir  à  exagérer  les  difficultez 
qu'ils  auroicMil  ru  h  surmonter  dans  le  cours  de  leurnéfro- 
ciatioii.  u'oiil  (ju'à  s(»  louor  des  facilitez,  et  des  secours 
qu'ils  ont  Irouvé  dans  la  sincérité  de  Vos  Hautes  Puis- 
sances ». 

L'ahbé  terminait  |>ar  des  remerciements  pour  les  boutés 


i.  Il  osl  asso/  pic|uanl  il»»  rapproclier  ce  lanj^age  magnifique  de  «|iiol- 
ques-iins  tlos  Icnncs  dos  superhes  roproclios  do  Louis  XIV  dans  son  mani- 
feslo  iW  Kiiorrc  du  6  avril  [Cû2  :  «  La  mauvaise  satisfaction  qu'a  Sa 
Majeslo  do  la  oonduite  (|ue  les  Klats-(iénôraux  des  Provinces-Unies  ont 
eu  depuis  quelque  temps  en  son  endroit,  étant  venue  si  avant,  que  Sa 
Majesté,  sans  diminution  de  sa  gloire,  ne  peut  dissimuler  plus  longtemp> 
l'indignali^n  (|ui  lui  est  causée  par  une  manière  d'agir  si  peu  conforme 
aux  f/ramles  oUif/alions  dont  Sa  Majesté  et  les  rois  ses  prédécesseurs  les  ont 
comblés  si  libéralement..,  ». 
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dont  ils  Tavaient  honoré  personnellement;  jointes  à  la  véné- 
ration qu'il  avait  pour  eux,  elles  l'obligeaient  à  faire  pro- 
fession d'une  partialité  juste  et  bien  fondée  pour  celte 
puissante  République  et  d'une  estime  sincère  pour  les 
illustres  membres  qui  la  composaient,  etc.  \ 

Malgré  le  luxe  de  politesse  qui  parait  ce  langage,  on  ne 
put  s'empêcher  de  remarquer  à  la  Haye  que  l'abbé  Dubois 
s'était  abstenu  de  mettre  en  tète  de  son  écrit  les  mots  Hauts 
et  Puissants  Seigneurs  et  que  M.  de  Châteauneuf  faisait  de 
même  dans  ses  communications.  On  crut  que  c'était  pour 
n'être  pas  en  reste  avec  l'Empereur  qui  avait  accoutumé 
de  commencer  ses  lettres  par  les  mots  Hauts  et  Puissants 
et  n'y  ajoutait  pas  Seigneurs. 

L'abbé  quitta  la  Haye  le  3  février  1717.  Les  États-Géné- 
raux lui  rendirent  de  grands  honneurs.  Ils  mirent  à  sa 
disposition  leur  yacht,  où  il  s'embarqua  au  son  des  fanfares, 
au  bruit  de  l'artillerie  *.  Il  se  dirigea  vers  Mardick,  fâcheux 
point  dans  la  circonstance  pour  atterrir. 

D'autre  part,  le  Régent  avait  envoyé  à  Avignon  le  comte 
de  Dillon,  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  pour  dis- 
poser le  Prétendant  à  se  retirer  en  Italie.  Il  ne  voulait 
employer  que  les  moyens  de  douceur,  par  égard,  et  pour 
l'exilé  et  pour  le  pape.  Le  prince  se  soumit  discrètement, 
en  priant  qu'on  payât  ses  dettes,  ce  que  le  duc  d'Orléans 
fit  volontiers.  Il  partit  d'Avignon  le  6  février  1717,  et 
traversa  les  Alpes  au  montCenis'.  A  Turin,  le  roi  de 
Sicile,  Victor-Amédée  II,  mécontent  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre,  lui  témoigna  des   égards  raffinés.  Il  gagna 


1.  Lamberty,  t.  X,  p.  14-16. 

2.  Seilhac,  t.  II,  p.  8. 

3.  Ses  officiers  employèrent  quinze  jours  &  charger  sur  le  Rhône  ses 
équipages,  ses  provisions,  entre  autres  plus  de  quarante-cinq  pièces  d'excel- 
lenl  vin  de  Bourgogne.  Bec.  Off.,  France,  vol.  348.  Avis  de  Marseille, 
il  mars  1717. 
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ensuite  Bologne  dans  les  Etats  pontificaux,  où  le  pape  Clé- 
ment XI  lui  assigna  une  pension  honorable. 

George,  dès  qu'il  fut  informé  officiellement  par  M.  dlber- 
ville  que  le  prince  avait  quitté  Avignon,  envoya  l'ordre  au 
résident  britannique  à  la  Haye^Leathes,  successeur  de  lord 
Cadogan,  de  procéder  sans  délai,  avec  les  Ëtals  et  M.  de 
Chftteauneuf,  à  l'échange  des  ratifications.  Cet  épilogue  de 
la  négociation  eut  lieu,  le  25  février  1717,  dans  la  maison 
de  M.  de  Chàteauneuf. 

Ainsi  fut  constituée  définitivement  la  Triple  Alliance. 


CHAPITRE  XV 


CE  ql'il  rjurr  pcescb  dc  traité  de  la  iiayk 


Les  Aoglais  s'en  félicitèrent  comme  de  raclièvonionl 
d'un  grand  ouvrage,  pour  eux  de  la  dernière  importaïKo 
dans  la  situation  \ 

Les  Hollandais  se  réjouissaient  d'un  traité  qui,  nans 
leur  coûter  rien,  dissipait  toute  crainte  de  guorn'  d  ItMir 
ouvrait  la  perspective  d'un  ère  réparatrice.  IleinsiuH  Ht* 
plut  à  penser^  comme  Tabbé  Dubois,  que  cotir  Triplt^ 
Alliance  ferait  une  glorieuse  figure  et  serait  le  foiulnurnl 
de  la  sécurité  de  la  République  pour  des  anutH^s  V 

Le  premier  fruit  qu'il  en  tira  fut  de  narguor  lt\H  lin|)r- 
riaux.  Il  communiqua  au  marquis  de  Prié  la  rrHuliilinii 
des  États  prise  le  5  janvier,  par  laquelle  ils  so  drr.laraioni 
prêts  à  entrer  en  négociations  pour  accéder  k  ralliant*(« 
(du  25  mai  (5  juin)  1716)  entre  le  roi  d'Anglelrrro  v\  IKin 
pereur;  mais  il  resta  muet  sur  le  traité  signé  la  vrilln  nwv 


i.  Leathes  à  Stanhope,  la  Haye,'  26  février  1111.  lice.  ()f[.,  lUMumi, 
vol.  379. 

2.  Lord  Whilworth  à  lord  Sunderland,  la  Haye,  21  mni  1117.  /Irr.  O/Jf., 
follandy  vol.  380. 
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la  France.  Il  n'y  eat  que  le  greffier  Fagel  qui,  avec  déta- 
chement dit  à  Prié  qu*il  Tavait  sans  doole  appris;  sur  quoi, 
le  ministre  autrichien  répondit  que  c'était  le  bruit  public  '. 

Si  raides  jusque-là,  les  Impériaux  s'adoucirent.  M.  de 
Heems  affirma  que  TEmpereur  désirait  cultiver  la  plus 
étroite  amitié  avec  le  roi;  et  qu'il  espérait  prochainement 
l'aplanissement  complet  des  difficultés  de  la  Barrière  avec 
les  Etats.  Le  même  eut  ordre  de  sa  cour  de  se  rendre  près 
du  tsar  à  Amsterdam,  pour  lui  signifier  que  TEmpereur 
s'attendait  que  les  troupes  russes  évacueraient  TEmpire: 
siuv^n.  il  serait  forcé  de  prendre  des  mesures  de  concert 
avec  les  princes  de  l'Empire  pour  l'y  obliger.  Heems  était 
porteur  d'une  lettre  de  Charles  VI  qui  ne  donnait  à  Pierre 
que  le  titre  de  Serenîias  *.  Elle  lui  reprochait  en  lermes 
très  rudes  les  excès  des  Moscovites  dans  le  Mecklembourg, 
l'invitant  à  remmener  les  soldats  étrangers  et  à  réparer  les 
Jomma^res  '. 

Ainsi  l'alliance  de  la  France  servait  tout  de  suite 
Geor^re  1'".  Ellle  le  rehaussait  aux  veux  du  chef  de  l'Ai- 
lonuurno  qui,  Jès  lors,  n'hésitait  plus  à  s'apercevoir  qu'il 
devait  couvrir  Je  sa  protection  Télectorat  de  Hanovre 
ooiîtro  les  dangers  du  dehors.  Geonro  v  avait  donc  irairii»' 
\\  sûreté  de  ses  Elats  d'Allemagne,  de  même  que  l'affer- 
missement de  sa  couronne  d'Aneleterre. 


II 

11  est  temps  de  se  demander  en  quoi  l'alliance  de  l'An- 
irleterre  pouvait  ser\  ir  le  Régent  et  la  France. 

Pour  le  plus   grand  nombre,   le   nom  de   Dubois  v  a 

!.  l^rcN^rty,  l.  X.  f>,  16. 

5.  L^rvi  CaJvVjTAn  i  Meihuen.  U  Hixe.  ^janvier  1717.  «<r.  O/T..  Holland. 
Toi.  3:.-, 
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imprimé  une  souillure,  un  infamant  péché  originel  :  des 
stipulations  honteuses;  et  la  forme  pire  que  le  fond  \ 

Ou  bien,  dans  des  termes  plus  modérés  :  a  Le  traité  de 
la  Triple-Alliance  fut  en  général  désapprouvé  du  public. 
On  disait  tout  haut  que  le  Régent  sacrifiait  à  ses  vues  per- 
sonnelles la  gloire  et  l'avantage  de  la  nation  ;  que  l'expul- 
sion de  France  d'un  prince  malheureux,  et  qui  n'était 
point  à  craindre  pour  l'Angleterre,  était  un  acte  de  com- 
plaisance servile;  que  la  démolition  de  Mardick  était  une 
atteinte  portée  à  l'honneur  du  roi;  que  la  position  agitée 
et  incertaine  de  la  Grande-Bretagne,  sous  l'autorité  de  la 
maison  d'Hanovre,  ne  la  mettait  point  dans  le  cas  d'im- 
poser de  pareilles  conditions  '.  » 

Il  faut  convenir  que  la  démolition  de  Mardick,  l'admis- 
sion de  commissaires  étrangers  pour  surveiller  les  travaux, 
cela  n'était  pas  glorieux.  Nous  sommes  choqués  aussi  de 
l'espèce  de  travestissement  qui  masquait  le  roi  de  France 
en  Roi  Très-Chrétien  et  affublait  de  ce  titre  le  roi  d'Angle- 
terre. Mais  c'était  un  legs  des  temps  antérieurs.  Ni  Dubois 
ni  le  Régent  n'en  doivent  répondre. 

Le  rasement  de  Dunkerque,  nous  l'avons  montré  au 
commencement  de  cet  ouvrage,  n'avait  pas  été  imposé  ni 
accepté  comme  un  de  ces  sacrifices  nus  que  la  victoire 
arrache  à  la  défaite,  le  fer  sur  la  gorge.  Tandis  qu'en 
1709,  pour  prix  d'une  simple  suspension  d'armes  de  deux 
mois,  on  exigeait  cette  destruction,  en  même  temps  que  la 
cession  de  Lille  avec  sa  châtellenie,  et  douze  autres  places 
fortes,  pour  la  Barrière  des  Hollandais;  en  1713,  à  Utrecht, 
elle  avait  servi  formellement  (art.  IX)  à  racheter  Lille  et  à 

1.  Henri  Martin. 

2,  Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  française^  t.  IV,  p.  381.  L'auteur 
ajoute  cependant  que  d'autres,  moins  âpres  dans  la  critique,  voyaient, 
dans  l'alliance  de  la  Grande-Bretagne,  le  gage  d'une  paix  solide,  et  pen- 
saient que  l'intérêt  de  l'État  justifiait  suffisamment  ce  traité. 
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d'Angleterre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  de  ses  affaires, 
dans  laquelle  même  ses  ennemis  n'avaient  pas  osé  lui  pro- 
poser la  proscription  à  laquelle  Son  Altesse  Royale  s'enga- 
geait dans  un  temps  de  paix  et  de  prospérité  ^  Le  noble  sei- 
gneur ne  considérait  pas  que  précisément  cette  protection 
donnée  aux  rois  légitimes  d'Angleterre  avait  failli  perdre 
la  France;  et  que,  pour  sortir  de  cette  dernière  extrémité 
de  ses  affaires,  le  roi  avait  dû  renvoyer  le  Prétendant.  De 
là,  la  paix  et  la  prospérité  de  ces  commencements  de  la 
Régence. 

Maintenant,  regardons  les  choses  de  plus  haut,  en  nous 
plaçant  au-dessus  des  passions  et  des  partis  pris  d'alors, 
et  à  la  dislance  où  les  grands  traits  de  l'ensemble  se  déga- 
gent des  détails. 

A  notre  sens,  la  Triple  Alliance  était  un  bienfait.  Elle 
transformait  en  une  paix  durable  la  paix  d'Utrecht  con- 
testée et  incertaine.  Elle  communiquait  à  cette  dernière 
une  ferme  autorité,  en  sanctionnant  à  nouveau  l'ordre  de 
la  succession  au  trône,  tel  qu'il  avait  été  réglé  en  France 
et  eu  Angleterre.  La  France  y  trouvait  son  avantage 
général,  aussi  bien  que  le  duc  d'Orléans  son  avantage 
particulier,  aussi  bien  que  George  P'  et  l'Angleterre.  Phi- 
lippe V  venant,  au  défaut  de  Louis  XV,  à  ceindre  la  cou- 
ronne de  Louis  XIV  avec  sa  reine  Elisabeth  Farnèse,  une 
furie  d'ambition,  la  guerre  de  la  Succession  de  France, 
pire  que  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne,  s'allumait 
aussitôt. 

Après  s'être  épuisée  tant  d'années  en  combats,  la  France, 
malgré  la  paix,  restait  en  présence  de  la  coalition,  ravivée 
par  Tavènement  de  la  dynastie  whig,  Angleterre,  Hollande, 
Autriche  et  leurs  satellites.  Les  uns  et  les  autres  naguère 

i.  Saint-Simon,  Mém.,  t.  XI V,  p.  191. 
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s'étaient  crus  au  moment  de  la  dépecer.  Haineux  et 
défiants,  obsédés  de  l'éblouissement  qui  rayonnait  du  grand 
monarque  si  imposant  jusqu'à  son  dernier  souffle,  ils 
prêtaient  à  la  France  de  la  Régence  la  même  force  ofTen- 
sive,  les  mêmes  visées  qu'à  la  France  de  la  vieille  cour, 
et  cela  avec  d'autant  plus  d'apparence  que  le  duc  d'Orléans 
pencha  d'abord  vers  les  jacobites.  Ils  renouvelèrent  leur 
ligue,  qui  aurait  enserré  le  royaume  comme  dans  une 
prison  et  l'aurait  réduit  à  une  existence  précaire.  Même 
du  côté  de  l'Espagne,  si  mal  disposée  à  Tégard  du  Régent, 
tout  annonçait  un  surcroit  d'hostilité  et  de  périls. 

La  Triple  Alliance  vint  détruire  l'échafaudage  du  temps 
passé.  Le  duc  d'Orléans,  bien  servi  par  les  hommes  et  les 
circonstances,  profita  de  la  brèche  qu'il  aperçut  en  Hol- 
lande pour  pénétrer  dans  la  citadelle  de  la  coalition.  Il  la 
renversa.  La  France,  délivrée  de  cette  sorte  de  blocus 
européen,  respira.  Elle  recouvra  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments. Un  nouveau  système  international  fut  inauguré, 
ayant  pour  base  la  garantie  de  sa  sécurité  par  les  puis- 
sances mêmes  si  longtemps  ses  ennemis  implacables. 

Telle  fut  l'œuvre  de  la  Haye  entre  le  Régent  et  George  P^ 
((  Ce  traité,  ce  contrat  d'assurance  mutuelle  qui  les  afler- 
missait  tous  deux  fut  aussi  un  bienfait  pour  les  deux  peu- 
ples et  pour  l'Europe.  Il  menait  à  la  paix  réelle,  solide  et 
sérieuse  pour  laquelle  le  monde  haletait  depuis  la  fausse 
paix  d'Utrecht  qui  n'avait  rien  fini  *.  » 

Si  donc  il  y  eut  dans  les  articles  des  froissements  péni- 
bles pour  l'orgueil  national,  nous  pensons  qu'il  est  juste 
de  reconnaître  que  la  responsabilité  principale  en  remonte 
jusqu'à  Louis  XIV  lui-même;  et  que,  d'autre  part,  ce 
n'était  que  des  inconvénients  secondaires  en  comparaison 


1.  Michelet,  la  Régence,  p.  53. 

30 
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du  grand  résultat  obtenu,  à  savoir,  la  dissolution  de  la 
coalition  européenne.  «  Il  est  clair,  écrivait  Dubois  à  son 
maître,  que  cette  alliance  déterminera  le  système  de  l'Eu- 
rope pour  longtemps  et  donnera  à  la  France  une  supério- 
rité qu'elle  ne  pourra  pas  acquérir  autrement.  »  Le  Régent 
mit  à  la  marge  :  «  Je  pense  comme  vous  sur  tout  cela  '  ». 
La  postérité,  mieux  éclairée  aujourd'hui,  ne  peut-elle 
pas  à  son  tour  ratifier  ce  jugement? 

III 

L'abbé  Dubois,  rentré  à  Paris  le  9  février",  reçut  d'abord, 
en  récompense  de  sa  brillante  campagne  diplomatique, 
l'abbaye  de  Saint-Riquier,  près  d'Abbeville,  valant  vingt- 
cinq  mille  livres  de  rente.  Distinction  plus  digne  encore  de 
son  orgueil  et  de  ses  talents,  il  fut  nommé  conseiller  au 
conseil  des  Affaires  étrangères,  avec  voix  délibérative, 
26  mars  1717.  Il  y  devenait  le  collègue  du  maréchal 
d'Huxelles,  de  l'abbé  d'Estrées,  archevêque  nommé  de  Cam- 
brai, du  comte  de  Chiverny  et  du  marquis  de  Canillac,  tous 
plus  grands  personnages  que  lui  et  quelque  peu  froissés 
d'un  tel  voisinage.  Son  opportune  modestie  désarma  les 
jaloux.  Mais  il  était  dans  la  place;  et  il  venait  se  fourrer 
dans  le  conseil  «  comme  ces  plantes  qui  s'introduisent  dans 
les  murailles  et  qui  enfin  les  renversent'  ».  Le  11  avril, 
il  joignit  à  ces  honneurs  la  charge  de  secrétaire  du  cabinet 
du  roi. 

Certes,  ces  récompenses  étaient  méritées.  Promptitude 
et  sûreté  de  coup  d'œil,  vive  et  vaste  compréhension,  réso- 
lution et  finesse,  esprit  et  gaieté  familière,  avec  ces  bril- 

i.  Aubertin,  p.  80. 

2.  Buval,  Journal  de  la  Régence^  l.  I,  p.  253. 

3.  Saint-Simon,  t.  XIV,  p.  196. 
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lantes  qualités  il  laissait  loin  derrière  lui  la  coterie  appe- 
santie et  les  maximes  retardées  de  la  vieille  cour.  Il  venait 
de  contribuer  très  efficacement  à  une  révolution  dans  la 
politique  européenne,  révolution  surprenante  et  réelle- 
ment utile  à  la  France. 

Devrons-nous  examiner  ici  la  fameuse  accusation  de 
vénalité?  N'est-il  pas  de  toute  évidence  qu'elle  ne  sait  où 
se  prendre?  qu'à  la  Haye,  comme  à  Hanovre,  le  ministre 
français,  quel  qu'il  fût,  n'était  pas  à  vendre?  C'est  lui  qui 
recherche  l'alliance.  Volontiers  peut-être  il  l'achèterait. 
Sfais  de  se  faire  payer  par  les  Anglais  pour  obtenir  d'eux 
d'agréer  sa  recherche,  dans  quelle  diplomatie  cela  se 
serait-il  jamais  vu?  Une  entière  méconnaissance  des  faits 
et  une  malveillance  systématique  ont  pu  seules  donner 
naissance  et  crédit  à  cette  légende  insoutenable  '. 

H  y  aurait  une  autre  revendication  à  exercer  contre 
lui. 

Sa  campagne  extraordinaire  de  Hanovre  et  de  Hollande, 
il  ne  l'accomplit  pas  par  lui-même  uniquement.  Quelqu'un 
se  trouva  qui  prépara  les  voies,  et  sans  le  concours  de  qui 
le  terrain  se  serait  dérobé,  avant  que  l'abbé  y  posât  le 
pied  :  cet  auxiliaire,  c'est  notre  ambassadeur  en  Hollande, 
le  marquis  de  Châteauneuf.  Nous  l'avons  suivi  ;  nous  avons 
remis  en  lumière  par  quels  efforts  aussi  intelligents  qu'éner- 
giques, il  déjoua  les  colères  des  whigs  hauovriens  contre 
la  France;  comment  il  constitua  un  parti  français  dans 
Amsterdam,  la  vraie  capitale  de  la  République,  parti  assez 
fort  pour  tenir  en  échec  Heinsius  et  tout  le  reste  de  l'État, 

1.  Sévelinges,  t.  II,  p.  393,  reproduit  ce  fragment  d'une  Icllrc  de  Dubois  : 
«  11  se  trouvera  aussi  des  gens,  qui  nous  accuseront  de  nous  être  laissés 
Béduire  par  Georges  I",  empressé  d'enlever  à  son  concurrent  une  protec- 
tion aussi  puissante  que  celle  de  la  France.  Celte  supposition,  je  l'avoue, 
aurait  quelqu'ombre  de  fondement,  si  ce  n'était  pas  nous  qui  avions  fait 
les  premières  ouvertures;  démarches,  il  faut  le  dire,  auxquelles  il  n*a 
d'abord  été  répondu  qu'avec  une  extrême  froideur.  » 
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George  P'  et  ses  ministres  ;  comment  il  éloigna  le  renou- 
vellement du  pacte  solidaire  entre  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande et  FAutriche;  et  par  quel  art,  en  préservant  la 
France  d  un  antagonisme  qui,  sous  le  couvert  de  la  paix, 
aurait  maintenu  contre  elle  Thostilité,  il  la  mit  en  situa- 
tion d'épier  et  de  saisir  une  conjoncture  favorable.  Les 
négociations  si  laborieuses  et  si  utiles  de  M.  de  Ch&teau- 
neuf  se  sont  perdues  dans  le  coup  de  thé&tre  de  Hanovre. 
L'abbé,  divinité  jalouse,  ignorant  d'ailleurs  les  motifs 
déterminants  de  George  I",  a  tout  dévoré  et  n'a  pas  laissé 
de  place  à  d'autres  mérites  que  les  siens.  Mais  il  appar- 
tient à  rhistoire,  qui  ne  refusera  pas  toujours  justice  au 
ministre  principal,  de  faire  justice  aussi  à  son  auxiliaire 
méconnu,  de  tirer  M.  de  Châteauneuf  d'un  ingrat  oubli 
et  de  le  ranger  avec  honneur  parmi  les  bons  serviteurs 
de  la  patrie. 


APPENDICE  B 


L'impression  de  ce  volume  se  terminait,  lorsque,  mis  en 
éveil  par  quelques  indices,  nous  eûmes  de  nouveau  recours 
aux  lumières  et  à  Tamilié  de  M.  W.-Noël  Sainsbury.  Son 
expérience  consommée  et  sa  profonde  connaissance  des 
richesses  du  Public  Record  Office  le  guidèrent  vers  deux 
collections,  les  Regencies  et  les  Domestic  Varions^  dont 
l'importance  aurait  échappé  à  tout  autre.  Il  en  tira  une 
quantité  considérable  de  pièces  relatives  à  la  négociation 
de  l'alliance  entre  le  Régent  et  George  1",  toutes  inédites,  et 
dont  un  bon  nombre  présentent  un  vif  intérêt,  soit  qu'elles 
comblent  certaines  lacunes,  soit  qu'elles  éclairent  plus 
complètement  certains  moments  délicats  des  négociations. 

Comme  il  n'était  plus  temps  d'incorporer  la  substance 
de  ces  documents  à  notre  récit,  nous  en  faisons  Tobjct 
d'un  second  Appendice^  en  reproduisant  les  uns  intégrale- 
ment, les  autres  par  extraits.  A  l'exception  d'un  très  petit 
nombre  en  français,  la  grande  majorité  est  en  anglais. 
Nous  les  traduisons  avec  le  souci  de  la  plus  entière  exac- 
titude. 

Les  lettres  écrites  d'Angleterre  sont  toujours  datées  du 
vieux  style.  Nous  continuons  d'ajouter  entre  parenthèses 
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la  date  nouveau  style.  C'est  à  celle-ci  qu'il  faut  regarder 
pour  avoir  la  suite  chronologique  de  ces  correspondances. 
Nous  avons  dit  dans  la  Préface  que  les  Anglais,  quand 
ils  écrivent  du  continent,  suivent  toujours  le  nouveau 
style. 

LES  QUATRE  PREMIERS  NUMÉROS 

Les  quatre  premiers  documents  de  cette  série  méritent 
une  attention  spéciale.  Ils  concernent  Tenlrevue  de  Tabbé 
Dubois  avec  le  secrétaire  James  Slanhope  dans  l'aubei^e 
de  la  Haye,  les  21  et  22  juillet  1716.  Nous  avons  dû  expri- 
mer le  regret  d'être  réduit  sur  cet  événement,  si  original 
et  si  décisif,  à  Tunique  récit  de  Tabbé  *. 

A  présent,  nous  sommes  un  peu  plus  éclairés  par  deux 
lettresjde  Stanhopc  à  lord  Townshend,  Tune  du  21  juillet  au 
soir,  l'autre  du  23,  immédiatement  avant  de  partir  pour 
Hanovre.  Malheureusement  la  première  lettre  est  incom- 
plète. M.  Sainsbury  a  constaté  que  la  première  moitié 
manque  dans  le  volume  8  des  Regencies;  et,  avec  elle,  la  pre- 
mière des  trois  conversations  qui  eurent  lieu  entre  les 
deux  diplomates,  le  matin,  le  soir  du  21  juillet  et  le  matin 
du  22.  La  première  est  celle  où  les  interlocuteurs  se  tâtè- 
rent,  où  Stanhope,  voulant  effrayer  Dubois,  prit  pour  thème 
le  ressentiment  du  roi.  A  Tendroit  où  commence  notre 
fragment  de  la  lettre  du  21,  écrite  après  la  deuxième  con- 
versation, nous  apprenons  que  le  Grand  Pensionnaire 
Heinsius,mis  tout  de  suite  au  courant  par  Stanhope,  s'était 
empressé  de  saisir  les  chances  d'affermissement  de  la  paix 
que  semblait  présager  la  démarche  du  Régent,  et  que  le 
désir  de  complaire  aux  Hollandais  contribua  à  tempérer 
la  raideur  du  ministre  britannique.  Il  pose  ses  conditions  à 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  280  et  note  2. 
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l'envoyé  français.  Dans  leur  troisième  entrevue  (lettre  du 
23),  il  insiste;  il  joue  avec  Tabbé,  le  charme  et  Tinquiète  à 
la  fois.  La  rapidité  dédaigneuse  de  son  compte  rendu  con- 
traste avec  l'abondance  épique  de  l'autre.  Là  où  Dubois, 
dans  son  rapport,  déverse  les  paroles  à  flots,  Stanhope, 
dans  le  sien,  tranche  et  dit  simplement  :  «  après  force 
propos  »  (lettre  du  21).  A  la  vérité,  leur  situation  n*est  pas 
la  même.  S'il  importe  peu  à  lord  Townshend  de  savoir  quels 
détours  décrivit  leur  conversation,  le  duc  d'Orléans  a  besoin 
d'être  informé  plus  amplement  de  ce  qu'il  doit  craindre  ou 
espérer,  faire  ou  éviter. 

La  pièce  n®  3  est  la  lettre  du  Régent  à  Stanhope,  dont 
Tabbé  était  porteur  et  qu'il  ne  délivra  qu'au  cours  de  leur 
troisième  entrevue,  lorsqu'il  pensa  pouvoir  s'y  risquer  sans 
exposer  son  maître  à  un  affront  *.  Le  style  se  ressent  de  la 
situation  fausse  où  le  duc'  d'Orléans  s'était  engagé  par  sa 
duplicité. 

Le  n""  4  nous  apprend  cette  particularité  remarquable 
que,  dès  ce  voyage  de  l'abbé  Dubois  à  la  Haye,  le  prince  de 
Galles  et  son  entourage  s'empressèrent  d'adopter  le  prii^- 
cipe  de  l'alliance  française.  Le  persiflage  de  Methucn  et  de 
Stanhope  lui-même  n'est  qu'un  refrain  de  leurs  habitudes 
de  rivalité,  tandis  que,  dans  leur  esprit,  la  raison  plaide 
l'évidente  utilité  de  l'amitié  de  la  France,  la  maison  de 
Hanovre  étant  encore  si  mal  affermie.  Peut-être  notre  récit 
les  a-t-il  jugés  un  peu  sévèrement  d'après  le  ton  incrédule 
et  railleur  de  leur  correspondance  quant  à  la  sincérité  du 
duc  d'Orléans.  Le  plus  rétif  fut  George  P',  l'homme 
du  monde  le  plus  entier  dans  ses  idées  et  ses  rancunes, 
jusqu'au  jour  où  il  en  reconnaissait  le  danger,  mais  irré- 
prochablement sincère,  une  fois  ses  nouvelles  résolutions 
prises. 

4.  Voir  ci-dessus,  p.  284. 
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I 

James  Stanhope  à  lord  Toumihend. 

La  Haye,  21  juiUet  1716  i. 

...  Le  Pensionnaire  a  fort  approuvé  la  conduite  que  j'ai  tenue 

envers  lui,  et  M.  Bemsdorf  *  a  pensé  que  c'était  le  meilleur 

moyen  de  faire  connaître  notre  sentiment  au  Pensionnaire, 

lequel,  je  dois  le  dire  à  Votre  Seigneurie,  désire  vivement  que 

nous  entrions  en  négociations*.  Il  veut  espérer  que  l'intérêt  du 

Régent  le  rendra  sincère.  Il  m'a  prié  de  revoir  Thommc  *  et  de 

ne  pas  le  renvoyer  complètement  désespéré  '.  Je  lui  ai  promis 

d'avoir  une  nouvelle  conversation  et  même  d'entretenir  une 

correspondance  par  lettres  avec  /««•.  En  conséquence,  je  Tai 

^,  .^  revu  ce  soir,  et  après  force  propos,  nous  sommes  convenus 

•,'^lii- qu'il  retournerait  immédiatement  à  Paris;  et,  de  là,  m'écrirait 

'^    nettement  ce  que  le  Régent  compte  faire  à  Mardick.  Le  seul 

moyen,  lui  dis-je,  qu'il  me  fût  possible  de  lui  suggérer  pour 

faire  quelque  bien,  c'était  une  déclaration  franche  et  explicite 

sur  ce  point;  ce  serait  la  meilleure  chance  auprès  du  roi,  que 

je  lui  représentai  tout  le  temps  comme  absolument  maître  et 

directeur  de  ses  conseils,  et  comme  extrêmement  piqué  de 

tonte  la  conduite  que  le  Régent  avait  tenue  après  les  offres 

\  '  flMlies.  de   franchise  que  le   roi  lui  avait  faites  de  si  bonne 

'  heure.  L'homme,  à  ce  que  je  crois,  est  réellement  effrayé  '.  Il 

m'a  promis  de  travailler  de  son  mieux  à  obtenir  une  prompte 

déclaration  au  sujet  de  Mardick,  et  à  faire  donner  des  ordres  à 

M.  de  Châteauneuf  pour  ne  pas  presser  les  affaires  ici,  jusqu'à 

ce  qu'il  ail  reçu  de  mes  nouvelles;  et  si  j'ai  à  lui  donner  quelque 

encouragement  de  Hanovre,  il  promet  ou  bien  de  retourner  à 

la  Haye,  ou  bien  de  venir  à  Hanovre,  en  cas  que  je  lui  en  donne 

le  conseil. 

1 .  Fragment,  en  anglais.  Record  Office^  RegencieSy  vol.  8. 

2.  Ministre  hanovrien. 

3.  Avec  la  France. 

4.  Stanhope  affecte  de  ne   pas  nommer  l'abbé  Dubois.  Il  dit  simple- 
ment, the  man.  Ce  n'est  pas  encore  quelqu'un. 

5.  In  utler  despair. 

6.  Dubois. 

7.  The  man,  I  believe,  is  really  frighted. 
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II 
James  Stanhope  à  lord  Townshend, 

La  Haye,  23  juillet  1716  1. 

AQn  que  vous  ne  restiez  dans  Tignorance  d'aucune  des  cir- 
constances de  notre  présente  négociation,  je  remets  à  vous 
envoyer  cette  lettre  par  la  poste  de  demain,  avec  le  compte 
rendu  de  la  troisième  conversation  que  j'ai  eue  avec  l'abbé 
Dubois.  Elle  m'a  montré  que  je  ne  m'étais  pas  trompé  en  vous 
disant  qu'il  était  fort  effrayé  '  et  mortifié  de  ce  qui  s'était  passé 
dans  notre  première  entrevue.  Il  me  Tavoua  franchement  hier 
soir  et  dit  qu'il  avait  pris  la  détermination  de  s'en  retourner 
sans  me  remettre  deux  lettres  qu'il  avait  du  duc  d'Orléans, 
Tune  pour  le  roi  et  l'autre  pour  moi-même,  de  laquelle  vous^  ■  ^^ 
avez  une  copie  ci-incluse;  Toriginal  est  de  la  propre  main  du  >/> 
Régent.  Celle  destinée  au  roi  lui  sera  par  moi  remise  dans  ^' 
quatre  jours.  Je  suis  convenu  avec  l'abbé  Dubois  qu'il  devra 
m'envoyer  un  courrier  de  Paris  avec  une  claire  et  positive 
résolution  quant  à  Mardick;  que  le  Régent  voudra  bien  éga- 
lement envoyer  ordre  à  M.  de  Châteauneuf  de  ne  pas  presser 
ici  la  négociation,  pendant  le  temps  qu'il  faudra  pour  recevoir 
ma  réponse  de  Hanovre,  de  sorte  que  si  je  lui  '  donne  quelque  '. 
encouragement,  il  reviendra  lui-même  muni  d'instruetMbs 
complètes  du  Régent,  soit  à  la  Haye,  soit  même  à  Hanovre«'8i 
je  le  désire. 

En  même  temps,  je  suis  convenu  ici  que,  pour  passer  le 
temps,  M.  Walpole  déclinera  toute  conférence  avec  l'ambas- 
sadeur français  ;  mais  il  devra  déclarer  aux  États  dans  une  con- 
férence que  si  l'ambassadeur  français  a,  comme  il  l'a  annoncé, 
quelque  expédient  à  proposer  pour  le  renvoi  du  Prétendant,  il 
désire  qu'il  en  fasse  la  proposition  aux  États  qui  la  commu- 
niqueront à  M.  Walpole,  lequel  la  transmettra  immédiatement 
à  Sa  Majesté  et  attendra  ensuite  ses  ordres. 

Je  congédierai  l'abbé  fort  content  de  moi,  mais  très  défiant 
du  succès  de  l'affaire,  lui  ayant  représenté  que  le  roi  y  est 

1.  En  anglais.  Record  Office^  Begencies,  vol.  8. 

2.  Thoroughhj  frighted. 

3.  A  Dubois. 
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extrêmement  contraire  actuellement.  Autant  que  j'en  peux 
juger,  ils  offriront  Mardick  ;  (mais)  ils  feront  tout,  même  jusqu'à 
rompre  absolument  les  négociations,  plutôt  que  d'en  venir  à 
laisser  débattre  le  grand  point  dans  des  conférences  *.  C'est  par 
là  que  nous  les  tenons;  et  je  ne  doute  pas  que  nous  ne  tirions 
bon  parti  de  cet  avantage  durant  toute  la  transaction  avec  eux. 
Votre  Seigneurie  croira  aisément  à  mon  vif  désir  d'être  informé 
le  plus  clairement  possible  de  votre  manière  de  voir  dans  toute 
cette  affaire,  et  comment  nous  devons  la  conduire. 

III 
Lettre  du  Régent  à  J.  Stanhoper 

A  Paris,  ce  8  juillet  1716  *. 

Je  mortifierois  votre  ami  Tabbé  Dubois  qui  est  en  Hollande 

pour  sa  curiosité,  si  je  ne  lui  permettois  pas,  Monsieur,  de 

vous  faire  connaître  que  je  suis  toujours  très  persuadé  que 

vous  désires  plus  que  personne  que  je  sois  uny  d'amitié  avec  le 

Roy  de  la  Grande  Bretagne,  et  que  vous  y  contribues  en  tout 

ce  que  vous  pouves.  Je  n'oublieray  rien  de  ma  part  de  ce  qui 

pourra  y  servir  et  je  laisse  à  votre  zèle  pour  nos  avantages 

communs  à  faire  le  reste.  Je  serai  ravi  d*une  liaison  qui  mette 

en  évidence  mes  intentions  et  ma  satisfaction  sera  entière  si 

elle  se  fait  par  votre  canal  et  se  maintient  par  vos  soins.  Je 

dois  ces  sentiments  à  l'ancienne  confiance  que  j'ay  en  vous  et 

vous  me  ferez  plaisir,  Monsieur,  de  conter  toujours  également 

sur  mon  amitié. 

PfliLippE  d'Orléans. 

1.  il  résulte  du  récit  de  Dubois  (Sévelinges,  I,  p.  201)  que  le  grand 
point  était  que  le  Uégcnt  voulait  prendre  pour  base  les  traités  d'Ut rechi, 
et  que  le  roi  ne  voulait  pas  conclure  une  alliance  où  ces  traités  fussent 
rappelés.  Quand  tous  ses  ministres,  disait  Stanhope,  se  joindraient 
ensemble  pour  lui  persuader  de  passer  par-dessus  cette  difflculté,  ils  n'en 
viendraient  pas  à  bout.  Son  motif  était  la  crainte  de  désobliger  rAutriche 
toujours  très  hostile  à  la  paix  d'Utrechl.  Dubois,  sur  cette  déclaration, 
avait  répli<}ué  <]ue,  puisque  le  roi  était  si  ferme  dans  cette  résolution,  il 
était  plus  que  vraisemblable  que  le  Régent  ne  le  ferait  plus  importuner 
sur  ce  sujet  et  qu'il  laisserait  faire  le  temps,  jusqu'à  ce  que  le  roi  d'An- 
gleterre connût  les  dangers  de  sa  position,  et  les  avantages  qu'il  pouvait 
tirer  d'une  étroite  union  avec  la  France.  —  Les  yeux  de  George  se  des- 
sillèrent en  clTet  à  Hanovre,  quand  il  en  vint  à  craindre  une  alliance 
franco- russe. 

2.  Record  Office,  Regencies,  vol.  8,  autographe. 
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IV 
Lord  Totvnshend  au  secrétaire  J.  Stanhope. 

Whitehall,  17  (28)  juillet  1716  «. 

J'ai  reçu  vos  lettres  des  21  et  23  courant  (n.  s.),  avec  la  copie 
de  la  lettre  que  le  duc  d'Orléans  vous  a  adressée.  Je  les  ai 
toutes  présentées  au  Prince  au  conseil  de  cabinet. 

S.  A.  R.  a  été  surprise  très  agréablement  à  la  nouvelle  de 
l'envoi  de  Tabbé  Dubois  à  votre  rencontre  en  Hollande.  Elle 
regarde  cette  démarche,  comme  une  preuve  que  le  Régent  est 
arrivé  à  une  plus  juste  appréciation  de  l'importance  de  la 
garantie  de  Sa  Majesté  pour  assurer  la  succession  et  la  tran- 
quillité de  la  France.  S.  A.  R.  approuve  entièrement  ce  que  vous 
avez  dit  à  l'abbé  dans  vos  trois  conférences  avec  lui  sur  ce 
sujet;  et  elle  pense  que  vous  avez  mis  cette  négociation  sur  le 
meilleur  pied  possible  en  le  consternant  tout  d'abord  '  par 
l'appréhension  qu'on  ne  puisse  jamais  gagner  sur  le  roi  d'ad- 
mettre dans  ce  traité  la  garantie  des  renonciations,  et  en  ne  le 
laissant  pas  finalement  sans  quelque  espoir  que  si  le  Régent 
veut  effectivement  donner  satisfaction  sur  la  demande  relative 
à  Mardick,  alors  il  y  aura  quelque  probabilité  d'amener  Sa 
Majesté  à  le  satisfaire  sur  la  garantie. 

S.  A.  R.  est  d*avis  que  quelque  désagréable  qu'une  telle 
garantie  puisse  être  aux  cours  de  Vienne  et  de  Madrid,  si  néan- 
moins le  Régent  consent  à  l'acheter  au  prix  de  la  ruine  effective 
du  port  de  Mardick,  il  ne  serait  pas  sage  de  refuser  d'insérer 
cette  garantie  dans  notre  traité,  en  considérant  combien  est 
populaire  en  ce  pays-ci  tout  ce  qui  est  susceptible  d'empêcher 
l'union  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  chose  que  l'in- 
térêt de  Sa  Majesté  l'obligera  toujours  d'avoir  en  vue  avec  ou 
sans  engagements  formels  pour  cet  objet,  et  en  considérant 
aussi  à  quel  degré  la  sûreté  et  l'intérêt  de  la  nation,  autant 
que  l'honneur  et  la  gloire  de  Sa  Majesté,  sont  engagés  dans 
l'affaire  de  Mardick. 

S.  A.  R.  est  si  pleinement  satisfaite  de  la  dextérité  et  de 

1.  Eo  anglais.  Dameslic  Varions,  n*  24. 
S.  By  frigkUnmg  him  thoroug/Uy  al  fini. 
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Thabileté  que  vous  avez  montrées  dans  cette  entrevue,  qu'elle 
pense  qu'il  importe  au  service  comme  à  rtionneur  de  Sa 
Majesté  que  la  négociation  soit  maintenue  dans  cette  voie,  pour 
éviter  les  difficultés  dans  lesquelles  M.  de  Ghàteauneuf  nous 
plongerait  certainement  si  cette  matière  était  livrée  à  des  con- 
férences publiques,  avant  que  les  points  principaux  fussent 
concertés  et  ajustés;  et  S.  A.  R.  m'ordonne  de  vous  dire  que  les 
instructions  que  vous  avez  laissées  à  M.  Walpole  pour  sa  con- 
duite sont  dans  son  opinion  parfaitement  appropriées  à  cette 
fîn;  elle  ne  fait  aucun  doute  que  vous  ne  continuiez  à  conduire 
cette  affaire  secrète  entre  Tabbé  et  vous,  de  manière  à  ne  pas 
donner  d*ombrage  à  nos  amis  de  Hollande  ^ 


M.  de  Châtcauneuf  persiste  en  Hollande  dans  la  voie  qui 
lui  a  si  bien  réussi  pour  contre-balancer  l'influence  anglaise. 
Mais  il  s'éloigne  du  but,  lorsque,  agissant  comme  si  Tabbé 
n'avait  rien  introduit  de  nouveau  dans  la  négociation, 
il  presse  quand  même  Touverture  des  conférences  à  la 
Haye. 


Lord  Townshend  à  J.  Slanhope, 

Hamplon  Court,  31  juillet  (H  août)  1716  *. 


Vous  aurez  vu  par  les  derniers  rapports  de  M.  Walpole  que 
Tambassadeur  français  à  la  Haye  a  reçu  des  instructions  pour 
proposer  un  autre  expédient  relativement  au  Prétendant,  et  ce, 
en  vue  d'ouvrir  immédiatement  les  conférences,  sans  aucun 
égard  <\  ce  qui  s'est  passé  entre  l'abbé  Dubois  et  vous.  S.  A.  R. 
est  convaincue  que  cela  ne  peut  pas  se  faire  à  autre  intention 
que  de  diviser  Sa  Majesté  et  les  États  sur  leurs  intérêts  respec- 

1.  La  première  lettre  ih;  Slanhope  inditiue  qu'il  avait  informé  le  Pen- 
sionnaire. Mais  il  n'est  pas  question  d'autres  personnages. 

2.  En  anglais.  Dovicslic  VarvHis^  n**  24. 
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tifs,  sans  que  le  Régent  donne  aucune  assurance  positive  con- 
cernant rimportant  article  de  Mardick. 

Afin  d'éviter  ce  danger,  S.  A.  R.  pense  que  M.  Walpole 
pourrait  recevoir  pour  instructions  de  prendre  ces  matières 
seulement  ad  référendum  et  de  ne  pas  faire  un  pas  dans  la 
négociation,  avant  d*avoir  reçu  de  Tabbé  du  Bois  ces  explica- 
tions du  Régent  sur  le  point  de  Mardick,  auxquelles  Tabbé 
vous  avait  donné  de  si  bonnes  raisons  de  vous  attendre.  M.  Wal- 
pole pourrait  être  chargé  d'informer  confidentiellement  le  Pen- 
sionnaire (qui  sait  où  en  est  la  négociation  entre  l'abbé  et  vous) 
qu'il  est  persuadé  qu'il  n'aura  pas  d'instructions  pour  agir, 
tant  que  vous  n'aurez  pas.  reçu  la  réponse  de  l'abbé. 


L'abbé  est  attendu  à  Hanovre. 

VI 

y.  Slanhope  à  lord  Townshend, 

Pirmont,  14  août  1716  K 

Juste  après  le  départ  du  messager,  mardi  dernier  (il  août), 
je  reçus  une  lettre  de  l'abbé  du  Bois  à  qui,  par  l'ordre  du  roi, 
j'ai  donné  rendez-vous  à  Hanovre.  Mais  comme  il  doit  être  ici 
incognito,  moins  on  en  parlera,  mieux  cela  vaudra.  Il  me 
mande  qu'il  apportera  la  résolution  du  Régent.  Je  rendrai 
compte  à  Votre  Seigneurie  de  ce  qui  se  sera  passé  entre 
nous. 

Vil 
y.  Slanhope  à  lord  Townshend, 

Hanovre,  18  août  1716  *. 

Je  ne  sais  rien  de  l'abbé  du  Bois  depuis  ma  dernière  à  Votre 
Seigneurie.  Mais  je  m'attends  qu'il  sera  ici  dans  un  jour  ou 
deux.  L'abbé  ayant  tenu  à  faire  un  secret  de  ses  négociations 

1.  En  anglais.  Regencies,  vol.  8. 

2.  En  anglais.  Regencies,  vol.  8. 
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et  de  soD  Toyage  ieL  sera  surpris,  je  le  cninSt  d*en  trourer  la 
meotion  dans  les  papiers  anglais.  J^anrais  aonhaité,  8*il  eût  été 
possible,  qu'on  rempéehàt. 

J*ai  reçu  de  Vienne  la  confirmation  de  la  défaite  de  rannée 
turque.  Mais  les  détails  sont  encore  on  peo  oonfos. 


La  proposition  de  M.  de  Chàteaonenf  aux  États-Géné- 
raux de  rendre  la  France  garante  de  la  Barrière  inquiète 
George  I^^  au  point  de  lui  suggérer  Tidée  singulière  de  ne 
pas  admettre  la  Hollande  dans  le  traité  qui  se  négocie  entre 
TAngleterre  et  la  France.  Elle  n*en  serait,  pense-t-il,  que 
plus  sûrement  sous  Tinfluence  britannique. 

vm 

/.  Stanhope  à  lard  Townshend. 

(HanoTre)  n  août  1716  >. 

Depuis  ma  dernière  dépêche,  le  roi  continue  à  craindre  qu'il 
ne  puisse  être  de  très  dani^ereuse  cooséquence  que,  dans  le 
traité  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  la  France  devienne  garante 
de  la  Barrière  hollandaise.  Car  cela  lui  donnerait  occasion  à 
son  plaisir  de  faire  naître  et  de  fomenter  des  disputes  entre  les 
Hollandais  et  les  Flamands,  disputes  qui  pourraient  très  aisé- 
ment être  amenées  non  seulement  à  créer  une  rupture  entre 
rKmpereiir  et  la  Hollande,  mais  même  à  mettre  l'Angleterre 
dans  la  nécessité  de  désobliger  Tune  ou  l'autre  de  ces  puis- 
sances, rliar[ue  fois  que  la  France  épouserait  dans  ces  démêlés 
le  côté  de  la  question  qui  serait  connu  pour  être  désagréable  à 
rAngleterre.  Nous  avons  quelque  chose  de  pareil  à  craindre 
même  dans  la  présente  négociation.  Car  si  nous  paraissons  peu 
disposés  il  mentionner  leur  Barrière  dans  ce  traité,  la  France 
ne  man([uera  pas  de  s'en  servir  à  notre  préjudice  en  Hollande. 
Aussi  le  roi  croit-il  qu'il  vaut  la  peine  d'examiner  s'il  ne  serait 

I.  Km  anglais.  Hef/encies,  vol.  8. 
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pas  plutôt  de  Tiatérèt  de  l*Angleterre  et  de  la  Hollande  elle« 
même  que  celle-ci  ne  fût  point  partie  à  ce  traité  '. 

La  présente  négociation  a  été  occasionnée,  et  elle  a  pris 
naissance  par  notre  traité  avec  l'Empereur,  traité  pour  lequel 
nous  avons  recherché  la  participation  des  Hollandais.  N'est-il 
pas  possible  d'arranger  les  choses  de  manière  que  les  Hollan- 
dais préfèrent  garder  leur  liberté  et  ne  pas  s'engager  dans  Tun 
ni  dans  l'autre  de  ces  deux  traités?  L'Empereur  l'aimera  certai- 
nement beaucoup  mieux  que  si,  en  faisant  les  deux  traités,  ils 
donnaient  droit  à  la  France  de  se  mêler  des  affaires  de  la  Bar- 
rière. 

L'unique  motif  qui  pouvait  induire  les  Hollandais  bien 
intentionnés  à  vouloir  cette  négociation  avec  la  France  était  la 
crainte  d'être  engagés  dans  la  guerre,  si  un  différend  venait  à 
s'élever  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Cette  appréhension 
disparaîtra  dès  que  l'Angleterre  aura  signé  son  traité  avec  la 
France. 

Quant  à  l'intérêt  de  l'Angleterre  dans  cette  matière,  Sa 
Majesté  est  convaincue  que  la  destruction  de  Mardick,  le  renvoi 
du  Prétendant  avec  tous  ses  adhérents  hors  de  France  et,  par 
là,  l'anéantissement  des  espérances  du  parti  jacobite,  sont  pour 
l'Angleterre  des  raisons  suffisantes  de  faire  un  traité  avec  la 
France.  Mais  puisque  l'intérêt  que  les  Hollandais  peuvent  avoir 
dans  ces  affaires  leur  sera  garanti  efficacement  par  notre  traité; 
puisqu'ils  sont,  par  les  traités  déjà  en  vigueur,  liés  à  l'Angleterre 
aussi  fortement  que  des  traités  peuvent  enchaîner;  puisqu'ils 
sont  liés  même  à  l'Empereur  par  le  traité  de  la  Barrière  assez 
étroitement  pour  qu'il  soit  presque  impossible  que  l'Empereur 
soit  jamais  attaqué  par  la  France  sans  qu'eux-mêmes  soient 
obligés  de  le  défendre  en  raison  de  leur  Barrière,  est-il  de 
l'intérêt  du  roi  ou  de  leur  propre  intérêt  de  les  faire  entrer  dan» 
des  engagements  avec  la  France  au  delà  de  ce  qui  est  absolu- 
ment nécessaire?  L'influence  de  l'Angleterre  ne  sera-t-elle  pas 
d'autant  plus  forte  en  Hollande,  (ju'il  y  aura  moins  de  liens 
avec  la  France? 

En  conséquence,  j'ai  ordre  d'envoyer  un  messager  [K^rteur 

I.  Voir  ci-dessous  la  réponse  de  lonJ  Townsbend  du  25  août  '%  ii#:p- 
Umbre). 
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de  ces  idées  sur  ce  sujet  afin  qu'elles  soient  examinées  en 
conseil  et  que,  dans  le  cas  où  elles  seraient  trouvées  justes,  il 
n'y  eût  pas  de  temps  perdu  pour  préparer  le  Pensionnaire  et  nos 
principaux  amis  de  par  là;  car,  du  côté  de  la  France,  le  Régent 
est  si  impatient  de  finir  avec  nous,  qu'aussitôt  l'article  de  Mar- 
dick  réglé,  je  vous  garantis  que  Tabbé  Dqbois  pressera  M.  l^^al- 
pole  de  signer  au  nom  de  l'Angleterre  ;  et  il  ne  soupçonnera 
pas  notre  intention  en  nous  prêtant  à  son  désir,  si  les  Hollan- 
dais savent  garder  le  secret  jusqu'à  ce  que  le  traité  soit 
signé. 

IX 

Melhuen  à  J.  Stanhope. 

Londres,  21  août  (1"  septembre)  1116  *. 

11  a  reçu  sa  lettre  du  24  (n.  s.)  avec  le  compte  rendu  de  ce  qui 
s'est  passé  entre  lui  et  l'abbé,  et  Tpriginal  du  projet  par  eux 
signé. 

Les  offres  de  la  France  touchant  Mardick  sont  insuffisantes. 
Le  Prince  est  heureux  de  la  résolution  du  roi  de  ne  rien  retran- 
cher de  ses  premières  demandes. 

Quant  au  renvoi  du  Prétendant  et  à  la  succession  du  duc 
d'Orléans  à  la  couronne  de  France,  le  Prince  trouve  que  c'est 
fort  bien  arrangé,  puisque  le  roi  reste  libre  de  choisir  entre  les 
trois  expédients  proposés  par  la  France,  et  que  la  garantie  de 
la  paix  d'Utrecht  est  limitée  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  France  et  de  la  Hollande,  sans  que  ni  l'Empereur  ni  le 
roi  d'Espagne  puissent  faire  d'objection  raisonnable. 

On  attend  M.  d'iberville. 

On  espère  que  les  Hollandais  n'insisteront  pas  pour  que  leur 
Barrière  soit  insérée  dans  ce  traité,  parce  que  c'est  contraire  à 
leur  intérêt  et  susceptible  des  fâcheuses  conséquences  men- 
tionnées par  Stanhope. 


Le  prince  de  Galles  ne  partage  pas  l'idée  de  tenir  la 
Hollande  en  dehors  du  traité  avec  la  France. 

1.  En  anglais.  Domestic  VariouSy  n"  23. 
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Quant  à  la  question  de  Mardick,  il  redoute  la  mauvaise 
volonté  de  M.  dlberville,  et  préférerait  qu'on  envoyât 
Tabbé  Dubois  à  Londres. 


Lord  Townshend  à  J.  Stanhope. 
Hampton  Court,  25  août  (5  septembre)  1716  *. 


Le  contenu  de  votre  dépèche  du  29  avec  la  lettre  de  M.  Wal- 
pole  du  1*'  septembre  ont  été  de  la  part  du  prince  Tobjet  d\in 
sérieux  examen;  et  S.  A.  R.  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir 
que  Sa  Majesté  ayant  prévu  dès  le  commencement  même  de 
cette  négociation  les  inconvénients  qui  résulteraient  du  désir 
des  Hollandais  que  la  France  devint  garante  de  leur  Barrière, 
j'écrivis  alors  plusieurs  lettres  à  M.  Walpole  par  ordre  du  roi, 
et  j*employai  de  nombreux  arguments  pour  dissuader  les  États 
d'une  telle  idée.  Diaprés  les  réponses  que  j*ai  reçues  de  M.  Wal- 
pole, comme  vous  Taurez  vu,  je  lui  indiquai  dans  ma  der- 
nière dépèche,  que  je  trouvais  que  mes  arguments  avaient  fait 
grande  impression  sur  le  Pensionnaire  et  autres  personnages, 
qu'ils  semblaient  persuadés  que  la  garantie  de  leur  Barrière 
par  la  France  serait  suivie  des  pires  conséquences  pour  leur 
État;  et  vous  pouvez  remarquer  d'après  la  lettre  de  M.  Walpole 
du  !•'  septembre  que  le  Pensionnaire  et  d'autres  personnages 
qu'il  mentionne  sont  toujours  de  la  même  opinion,  de  sorte  que 
nous  sommes  d'accord  des  deux  côtés  dans  notre  sentiment  des 
dangereuses  conséquences  d'une  telle  démarche. 

Aussi  S.  A.  H.  pense-t-elle  que  si  la  cour  impériale  nous 
tendait  une  main  secourable  dans  cette  affaire,  on  pourrait  se 
fixer  sur  ce  point.  Si  elle  apportait  de  la  complaisance  dans  les 
affaires  de  Bonn  et  dans  les  autres  détails  du  traité  de  la  Bar- 
rière qui  inquiètent  les  Hollandais,  il  ne  serait  probablement 
pas  très  difQcile  de  contenter  les  États  avec  la  garantie  géné- 
rale, telle  que  vous  l'avez  rédigée;  car  elle  renferme  aussi  leur 
Barrière  virtuellement. 

1.  En  anglais.  Dotnesiic  Varioua,  n°  2i. 
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Mais  pour  ce  qui  serait  de  faire  avec  la  France  un  traité  à 
l'exclusion  des  États,  le  prince  ne  peut  pas  s*empécher  de 
trouver  d'un  grand  poids  les  appréhensions  exprimées  par 
M.  Walpole,  dans  sa  lettre,  qu'une  telle  démarche  ne  produisit 
de  fatales  conséquences  en  entraînant  les  États  dans  la  poli- 
tique française  ;  et  ceux  qui  ont  l'honneur  de  servir  le  roi  ici 
sont  de  la  même  opinion,  que  les  Hollandais  ne  seraient  pas 
satisfaits  d'être  engagés  avec  l'Angleterre  seule,  mais  qu'ils  se 
regarderaient  plutôt  comme  abandonnés  du  roi,  si  l'alliance  avec 
la  France  devait  se  faire  sans  eux;  et  alQrs,  prob^lement  dans 
cette  humeur,  les  artiOces  et  la  l'action  des  Français  en  Hol- 
lande les  séduiraient  bientôt  et  les  pousseraient  à  se  jeter  entiè- 
rement dans  les  bras  de  la  France. 

Tel  est,  aux  yeux  de  S.  A.  R.,  le  cours  que,  dans  ce  cas, 
les  affaires  prendraient  très  probablement  en  Hollande;  et  par 
cette  raison,  elle  juge  que  M.  Walpole  devrait  avoir  ordre 
d'employer  tous  ses  efforts  à  obtenir  l'acquiescement  des  États 
à  l'article  de  la  garantie  générale  seulement.  Justement,  le 
Pensionnaire  et  ses  amis  ont  du  temps  devant  eux  pour  en 
venir  à  bout  par  leurs  insinuations,  puisque  les  conférences 
devront  être  suspendues  tant  que  le  point  de  Mardick  sera  en 
discussion;  et  pour  rendre  les  efforts  de  M.  Walpole  plus  faciles 
et  plus  heureux,  il  faudra,  lorsque  le  marquis  de  Prié  arrivera 
en  Hollande,  s'appliquer  très  sérieusement  à  écarter  ces  bran- 
dons de  discorde  entre  l'Empereur  et  les  États.  Si  on  y  parve- 
nait, cela  rendrait  une  garantie  française  aussi  peu  nécessaire 
qu'elle  doit  être  impopulaire  dans  ce  pays-là.  Mais  S.  A.  R. 
soumet  ces  idées  sur  ce  délicat  et  important  sujet  à  l'examen 
de  Sa  Majesté. 

Le  prince  est  d'accord  avec  M.  Walpole  sur  la  communica- 
tion à  faire  aux  députés  pour  les  Affaires  étrangères  de  ce  qui 
a  été  traité  entre  vous  et  l'abbé  du  Bois.  S.  A.  R.  juge  qu'ils 
doivent  être  dans  une  très  grande  inquiétude  si  on  ne  les  informe 
de  rien  ;  et  en  même  temps,  elle  pense  que  ce  traité  a  été  mis 
sur  un  si  bon  pied  par  Sa  Majesté  et  si  bien  établi  même  dans 
rintérêt  de  la  Hollande,  que  les  députés  ne  pourront  éprouver 
que  de  la  satisfaction  à  apprendre  ce  qui  s'est  passé.  C'est  pour- 
quoi j'écris  par  cette  poste,  sur  l'ordre  de  S.  A.  R.,  à  M.  Wal- 
pole afin  de  lui  faire  connaître  qu'il  peut  consentir  à  ce  que  le 
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Peiisioiinaire  communique  toute  cette  négociation  aux  députés 
pour  les  AITaires  étrangères  en  grande  coufideiice  et  avec  stricte 
obligation  de  garder  le  secret. 

Quant  au  point  de  Mardick  qui  doit  se  régler  ici  par  un 
envoyé  de  France,  S.  A.  R.  a  fait  réflexion  que  si  M,  d'iberville 
devait  être  la  personne  désignée,  comme  il  est  tout  probable 
qu'il  le  sera  en  efîet,  ce  ne  serait  pas  une  agréable  perspective 
pour  le  succès  de  ia  négociation.  Ce  personnage  est  si  mal  dis- 
posé envers  Sa  Majesté  et  la  famille  royale;  il  est  dans  une 
intimité  si  bien  établie  avec  le  parti  jacobite  d'ici,  que  le  prince 
croit  qu'il  trahira  infailliblement  auprès  de  ces  gens  tout  ce 
qui  se  passera  dans  les  conférences  et  qu'il  fera  son  possible 
pour  g&ter  TalTaire.  Aussi  le  prince  pense-t-il  que  si  le  Régent 
n'a  pas  réellement  l'intention  d'amener  le  traité  h  bonne  fîn,  it 
ne  peut  pas  le  mettre  en  meilleures  mains  quecelles  de  M.  d'Iber- 
nlle,  pour  le  ruiner.  Mais  s'il  a  à  cœur  de  linir  l'afTaire  &  notre 
satisfaction,  il  faut  qu'un  autre  ministre  en  ait  la  conduite;  et 
S.  A.  R.  est  d'opinion  que  nul  ne  conviendrait  mieux  pour  nous 
être  envoyé  que  l'abbé  du  Bois  lui-même.  11  y  a  été  employé 
jusqu'ici.  11  a  conclu  beureusemenl  quelques  poînls.  Très  pro- 
bablement après  le  chemin  qu'il  a  déjà  fait,  il  se  piquerait 
d'amener  à  une  heureuse  fm  cette  grande  alTairc  ;  et  à  ce 
compte,  il  apporterait  plus  de  sincérité  et  de  facilité  dans  la 
nêgocifttioa. 


Le  roi  abandonne  l'idée  du  laisser  la  Hollande  en  dehors 
du  traité. 
LeRégcntapprouvecequerabbé  Dubois  a  fait  k  Hanovre. 
L'abbé  est  malade.  Le  roi  n'est  pas  d'avis  de  l'envoyer 
à  Loudres. 

XI 
J.  tilaiikope  à  tord  lowtishend. 

HanOTre,  15  septembre  HIG  ■- 

Le  roi  approuve  sa  lettre  rclalivemenl  h  l'admission  de 
la  Hollande  au  traité  qui  est  sur  le  tapis  avec  la  France. 

i.  En  nnelai».  Itegeiidea.  vol.  8. 
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L'abbé  Dubois  a  reçu  un  courrier  de  France  avec  des 
dépêches  du  roi  *  et  du  maréchal  d*Huxelles  dans  la  forme 
usuelle,  et  en  outre  une  dépêche  confidentielle  du  Régent.  Je 
les  ai  vues  toutes  ;  et  toutes  s'accordent  à  approuver  sans  res- 
triction ce  que  Tabbé  a  fait  ici.  Toutes  lui  disent  que  M.  d'Iber- 
ville  a  été  envoyé  à  Londres  et  lui  prescrivent,  quant  à  lui,  de 
rester  à  Hanovre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  nouvelles  de 
M.  d'iberville. 

L'abbé  qui,  j'en  suis  sûr,  souhaite. que  cette  affaire  finisse 
bien,  a  envoyé  deux  courriers  à  Paris  en  insistant  sur  la  néces- 
sité pour  le  Régent  de  se  rendre  aux  propositions  du  roi  rela- 
tives à  Mardick.  Sa  Majesté  pense  aussi  qu'il  est  nécessaire  que 
M.  Dubois  reçoive  des  nouvelles  de  M.  d'iberville  avant  qu*au- 
cune  proposition  nouvelle  soit  faite  à  la  cour  de  France.  De  plus, 
l'abbé  a  été  très  malade  ici;  et  il  doit  sa  guérison,  pour  autant 
qu'il  est  guéri,  au  médecin  du  roi.  Ainsi,  jusqu'à  ce  qu'une 
nécessité  manifeste  résulte  des  dépêches  qu'il  recevra  de 
M.  d'iberville,  l'humanité  ne  permet  pas  de  lui  proposer  de 
passer  la  mer. 

Sa  Majesté  incline  d'ailleurs  à  penser  qu'en  cas  de  difficultés 
déraisonnables  de  la  part  de  M.  d'iberville,  l'abbé  Dubois  ren- 
drait beaucoup  plus  de  services  en  allant  à  Paris  et  en  s'effor- 
çant  d'y  obtenir  du  Régent  les  ordres  convenables. 


Difficultés  soulevées  par  M.  d'iberville  à  Londres.  Impa- 
tience de  Dubois  à  Hanovre.  A  Paris,  ne  négocier  qu'avec 
le  Régent. 

Suggestions  de  Dubois  pour  arriver  à  hâter  la  solution. 

Xll 
/.  Slanhope  à  Methuen, 

Hanovre,  19  septembre  1716  *. 

A  reçu  ses  lettres  des  25  et  31  août  (v.  s.)  et  avec  la 
dernière,  les  minutes  d'une  conférence  avec  M.   d'Iber- 

1.  C'est-à-dire  au  nom  du  roi. 

2.  En  anglais.  Regencies,  vol.  8. 
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TÎlle.  Si  M.  dlberville  ne  change  pas  considérablement 
de  langage,  il  est  à  prévoir  que  bien  peu  de  fruits  sorti- 
ront de  la  peine  qu'on  s'est  donnée  jusqu'ici. 

J*ayais  écrit,  il  y  a  quelques  jours,  au  comte  de  Stair,  à  la 
même  intention  que  vous  me  dites  Tavoir  fait  depuis  votre  con- 
férence avec  M.  d'iber ville.  L'abbé  Dubois  se  montre  très  mor- 
tifié de  cette  dépêche  d'Angleterre  ^  ;  il  affecte  toujours  d'espérer 
que  le  duc  d'Orléans  donnera  satisfaction  au  roi  pour  Mardick, 
en  vue  de  quoi  il  propose  deux  choses  :  Tune,  que  milord  Stair 
reçoive  positivement  l'ordre  pour  tout  le  temps  que  cette  négo- 
ciation se  poursuivra  de  n'en  parler  à  qui  que  ce  soit,  si  ce 
n'est  au  Régent  lui-même;  l'autre,  que  le  conseil  d'Angleterre, 
quand  il  aura  épuisé  la  discussion  avec  M.  d'Iberville,  et,  natu- 
rellement, examiné  les  points  en  question,  pose  un  ultimatum 
qui  sera  transmis  ici  et  à  Paris,  mais  en  renouvelant  à  milord 
Stair  les  précédentes  instructions  de  continuer  à  n'avoir  de 
rapports  ou  de  conférences  sur  cette  question  avec  aucune  autre 
personne  que  le  Régent.  A  cette  occasion,  je  lui  insinuai  qu'il 
pourrait  contribuer  davantage  au  succès  de  cette  affaire  en 
allant  en  Angleterre  ou  à  Paris  ;  il  se  montra  tout  prêt  à  aller 
même  encore  beaucoup  plus  loin  pour  avancer  les  choses.  Mais 
il  croyait  nécessaire  d'attendre  des  avis  ultérieurs  de  Londres 
et  de  Paris  :  après  quoi,  je  crois  qu'il  sera  très  facile  de  le 
déterminer  à  faire  celui  des  deux  voyages  qu'on  jugera  le  plus 
convenable. 

• 

Stanhope  a  constamment  évité  d'entrer  avec  l'abbé  dans 
le  détail  sur  Mardick,  mais,  tout  en  s'abstenant  de  lui  rien 
dire ,  il  n'a  pas  pu  éviter  d'écouter  ses  raisonnements, 
parmi  lesquels  il  n'y  en  a  qu'un  qui  paraisse  digne  de 
quelque  attention,  c'est  que,  si  on  rase  les  jetées  et  les 
fascinages  jusqu'à  l'estran,  le  canal  admis  par  le  roi  pour 
des  vaisseaux  ne  tirant  pas  plus  de  dix  pieds  d'eau,  ne 
tardera  pas  à  s'engorger  entièrement  par  les  terres  entraî- 
nées. Le  roi  a  l'intention  de  maintenir  le  bénéfice  du  pas- 

1.  C'est-à-dire  de  M.  dlberville. 
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sage  proposé  dans  son  projet  original,  à  la  pleine  mer, 
pour  les  vaisseaux  calant  dix  pieds. 

L'abbé  qui  parait  très  piqué  des  objections  de  M.  d'iber- 
yille  à  ce  que  lui,  Tabbé,  a  offert  ici,  désire  qu'on  saisisse  l'occa- 
sion de  dire  à  M.  d'Iberville  que  le  mémoire  contenant  les  offres 
de  la  France  touchant  Mardick,  que  je  vous  ai  envoyé,  avait 
été  dicté  par  le  Régent  lui  même,  et  qu'on  ne  peut  pas  l'accuser 
d'avoir  excédé  ses  pouvoirs. 

((  Quant  au  nouveau  projet  mis  sur  le  tapis  de  drainer  le 
Moer  *,  l'abbé  dit  qu'il  peut  conjecturer  la  raison  de  cette 
demande  en  ce  qu'une  certaine  personne  a  été  gratifiée  de  ce 
terrain,  qui,  une  fois  drainé,  vaudrait  50000  livres  par  an;  et 
que  M.  d'iberville  doit  avoir  été  gagné  par  celte  personne  qui 
a  assez  de  crédit  pour  disposer  des  emplois.  C'est  afin  d'empé- 
cher  ce  tripotage  qu'il  insiste  pour  que  nul  n'ait  connaissance 
de  ce  qui  se  passe  à  cet  égard,  excepté  le  Régent  qu'il  espère 
convaincre  de  la  nécessité  de  satisfaire  le  roi. 

Si  l'on  jugeait  à  propos  de  faire  quelque  changement  dans 
le  projet  original,  le  mieux  serait  peut-être  de  transmettre  ici 
aussitôt  que  faire  se  pourra  un  projet  d'article  tel  qu'on  jugera 
nécessaire  de  le  réclamer,  sans  le  communiquer  à  M.  d'iber- 
ville; une  fois  approuvé  par  Sa  Majesté,  il  serait  envoyé  par 
l'abbé  au  Régent,  et  par  moi- en  même  temps  à  lord  Stair,  avec 
une  déclaration  péremptoire  d'avoir  à  le  regarder  et  à  l'accepter 
comme  un  ultimatum,  faute  de  quoi,  la  négociation  serait  rom- 
pue. Le  plustôt  que  cela  pourra  se  faire  sera  le  mieux.  Il  est  à 
souhaiter  que  ce  soit  avant  que  le  roi  se  rende  à  Goehre, 
où  certainement  il  ne  voudra  pas  avoir  l'abbé.  Je  ne  vois  pas 
trop  ce  qu'on  en  fera  jusqu'à  ce  que  ce  pas  soit  franchi.  Il  pourra 
alors  s'en  aller  tout  naturellement  à  Londres,  Paris  ou  la  Haye. 
Il  envoie  un  courrier  à  Paris  demain  et  se  promet  un  grand 
succès  de  sa  dépèche. 

1.  Marais. 
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Débats  à  Londres  entre  M.  dlberville  et  les  ministres 
sur  la  question  de  Mardick. 

XIII 
Melhuen  à  J.  Stanhope, 

Hampton  Court,  8  (i9)  septembre  1116  ^ 

Il  a  écrit  à  Stanhopc  le  4  (15)  et  lui  a  rendu  compte  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  jusque-là  avec  M.  d'Iberville.  Par  la  pré- 
sente, il  lui  envoie  la  continuation. 

M.  d*Iberville,  dans  son  mémoire  intitulé  Éclaircissement  de 
certains  faits  douteux,  n*a  pas  jusqu'ici  abandonné  un  seul  point 
du  plan  sur  lequel  Dubois  avait  insisté  dans  le  papier  qu'il 
remit  à  Stanhope  à  Hanovre.  Alors  par  réciprocité,  les  ministres 
anglais  ne  se  sont  relâchés  sur  aucun  point  du  premier  plan  du 
roi.  Cependant,  ils  proposent,  comme  expédient,  de  rétrécir  la 
petite  écluse. 

Leurs  motifs  : 

1<>  M.  d'Iberville  a  toujours  déclaré  que  la  profondeur  de 
récluse,  qui  après  le  radier  devra  être  élevée  de  six  pieds  con- 
formément à  la  proposition  de  l'abbé  Dubois,  est  absolument 
nécessaire  pour  l'écoulement  des  eaux.  Quoique  les  ministres 
pensent  que  si  on  élève  le  radier  de  dix  ou  onze  pieds,  ainsi 
que  le  roi  l'a  proposé,  il  restera  une  pente  suffisante  pour 
l'écoulement  des  eaux  du  pays,  cependant  ils  sont  d'avis  que 
l'expédient  de  rétrécir  la  petite  écluse  ùterait  toute  force  à 
l'argument  qui  est  fondé  sur  l'écoulement  des  eaux,  de  sorte 
que  si  la  cour  de  France  n'y  consent  pas,  on  verra  clairement 
que  ce  n'est  pas  tant  l'écoulement  des  eaux  qu'elle  se  propose 
que  la  facilité  d'introduire  de  grands  vaisseaux  dans  le  canal; 
et  en  conséquence,  si  finalement  le  traité  doit  se  rompre  sur 
ce  point,  comme  cela  semble  extrêmement  probable  d'après  la 
conduite  de  M.  d'Iberville  ici.  Sa  Majesté  sera  pleinement  jus- 
tifiée devant  le  monde  entier  de  ne  pas  consentir  à  une  chose 
si  déraisonnable. 

1.  En  anglais.  Domestic  Varions,  n**  23. 
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2<>  Le  colonel  Armstrong  et  M.'Ackworth,  introduits  devant  le 
comité  ont  dit  que,  dans  leur  opinion,  cet  expédient  sera  plus 
efficace  pour  empêcher  rentrée  de  grands  vaisseaux  dans  le 
canal  que  celui  que  le  roi  a  proposé  dans  son  premier  plan.  Elle 
sera  impossible,  avec  une  écluse  de  14  pieds  et  la  profondeur 
acceptée  par  Tabbé  ;  possible  à  26  pieds  de  largeur,  avec  la  pro- 
fondeur proposée  par  le  roi,  —  détails  —  si  donc  les  Français 
acceptent  cet  expédient ,  ce  sera  un  avantage  considérable 
gagné  sur  eux. 

D'après  la  lettre  de  lord  Townshend  et  la  mienne  qui  a  été 
envoyée  à  M.  dlberville  avec  la  réponse  à  ses  objections  par 
Tordre  de  S.  A.  R.,  Sa  Majesté  verra  qu'on  ne  lui  laisse  pas  la 
liberté  de  se  jouer  de  nous  davantage,  mais  qu'il  sera  mis  dans 
la  nécessité  de  déclarer  à  S.  A.  R.  la  résolution  définitive  de  sa 
cour  sur  les  deux  points  essentiels,  savoir  Tétat  où  Técluse 
devra  être  mise  et  Tentière  démolition  du  nouveau  chenal  sur 
Testran  avec  les  jetées  et  les  fascinages,  de  sorte  qu'il  sera 
forcé  de  s'expliquer  lui-même  sur  ces  deux  points,  sinon  cette 
négociation  ne  pourra  pas  se   continuer  davantage. 

S.  A.  R.  a  jugé  que  cela  était  nécessaire  pour  éviter  de 
perdre  tout  notre  temps  à  des  disputes  stériles  et  à  des  alter- 
cations avec  ce  ministre,  en  pure  perte,  sans  régler  aucun  point 
d*importance,  et  pour  hâter  la  conclasion  du  traité,  si  les  Fran- 
çais ont  réellement  Tintention  de  consentir  à  ce  qui  est  raison- 
nable. Car  après  tout,  S.  A.  R.  trouve  très  étrange  que,  après 
qu'il  a  été  dit  à  Tabbé  Dubois  à  Hanovre  que  le  papier  qu'il 
vous  avait  remis  sur  Mardick  était  regardé  comme  insuffisant 
par  Sa  Majesté,  on  envoyât  ici  M.  d'Iberville  sans  pouvoirs  ni 
instructions  pour  rien  céder;  ce  serait  à  croire  que  la  cour  de 
France  aurait  quelque  intérêt  à  continuer  cette  négociation 
sans  intention  réelle  d'en  venir  à  une  conclusion  raisonnable. 

Nous  avons  attendu  un  courrier  de  lord  Stair  toute  cette 
semaine. 


APPENDICE. 
*M.  d'iberville  transige  à  Londres. 


Methuen  à  Stanhope. 
Hamplon-Courl,  il  (Î2)  sBplen.bre  1718  t. 

Par  sa  lettre  du  8  (19),  le  roi  aura  vu  où  en  étaient  les 
choses  avec  M.  d'iberville. 

Le  lendemain  malin  '  du  jour  où  il  avait  reçu  notre  réponse 
ft  ses  objections  et  la  lettre  que  lord  Townahend  et  moi  lui 
avions  écrite  en  même  temps  sur  les  ordres  de  S.  A.  H.,  il 
vint  nous  parler  et  dit  que  nous  Iwj  avons  donné  son  congé'; 
je  me  sers  de  ses  propres  termes.  Mais  après  une  longue  con- 
versation, il  me  dit  que  bien  qu'il  n'eût  pas  de  telles  instruc- 
tions du  Régent,  néanmoins  il  espérait  quil  en  serait  approuvé 
dans  les  otTres  qu'il  allait  nous  faire;  h  savoir,  attendu  que 
nous  insistions  tellement  sur  l'entière  destruction  du  chenal, 
il  y  consentait,  comme  aussi  &  l'expédient  par  nous  proposé 
de  rétrécir  le  passage  de  la  petite  écluse,  pourvu  que  noua  vou- 
lussions consentir  à  ce  que  la  largeur  conservée  fût  de  seize 
pieds  au  lieu  des  quatorze  réclamés  dans  noire  expédient,  et 
le  radier  laissé  avec  sa  profondeur  actuelle  sans  l'élever  de 
six  pieds  selon  l'offre  de  l'abbè  Dubois. 

Il  ajouta  que  le  passage  à  seize  pieds  de  large  seulement, 
ne  pourrait  pas  recevoir  de  navires  au-dessus  de  soixante-dix 
tonneaux;  et  que  si  l'ouvrage  entier  du  chenal  était  détruit, 
le  passage  du  chenal  au  canal  serait  rendu  impossible,  de 
aorte  qu'en  nous  sacrifiant  tout  ce  qui  pouvait  nous  inquiéter, 
aï  peu  que  ce  fût  par  rapport  à  la  navigation,  il  nous  deman- 
dait de  ne  pas  insister  sur  des  choses  qui  ne  seraient  bonnes 
qa'ft  créer  une  grande  dépense  nullement  nécessaire  et  qui 
empêcheraient  l'écoulement  des  eaux  *.  Il  espérait  que  le  roi 
trouverait  raisounable  de  l'accorder. 

Après  avoir  été  avec  nous,  il  se  rendit  chez  le  prince  et 

1.  Bn  anglni-«.  Ùometlic  Yarious,  ii*  33. 

S,  IS  septembre,  n.  i. 

3.  Ka  Trancsia  dans  le  texte  anglais. 

4.  En  français. 
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tint  le  même  langage  à  S.  A.  R;  et  S.  A.  R.  nous  ordonna  Me 
lui  demander  de  nous  l'envoyer  par  écrit  afin  qu'elle  eût  le 
temps  de  l'examiner;  et,  de  plus,  de  lui  demander  si,  dans  le 
cas  où  le  roi  serait  disposé  à  consentir  à  ce  que  le  passage  fût 
maintenu  à  seize  pieds  de  large,  lui,  M.  d*Iberville,  ne  consen- 
tirait pas  de  son  côté  à  ce  que  le  radier  fût  en  même  temps 
élevé  de  six  pieds,  ainsi  que  Tabbé  Dubois  l'avait  offert. 

Il  dit  qu'il  obéirait  aux  ordres  de  S.  A.  R.  en  nous  envoyant 
par  écrit  ce  qu'il  avait  proposé.  C'est  ce  qu'il  a  fait  hier.  La 
copie  de  cette  pièce  avec  celle  de  la  lettre  qu'il  m'a  envoyée 
en  même  temps,  sont  ci-incluses.  Mais  il  nous  demanda, 
puisqu'il  cédait  maintenant  sur  ces  deux  points  essentiels, 
aussi  complètement  que  cela  lui  était  possible,  que  S.  A.  R. 
voulût  bien  ne  pas  insister  sur  quelque  autre  chose,  car  ce 
serait  en  dehors  de  ses  pouvoirs;  et  il  craignait  qu'il  ne  lui  fût 
difficile  de  justifier  auprès  du  roi  son  maître  et  du  Régent  ce 
qu'il  avait  déjà  fait. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés  seulement  de  l'avis 
du  colonel  Armstrong  et  de  M.  Ackworth  sur  cette  affaire. 
Milord  Townshend  et  moi  avons  consulté  sir  George  Byng,  sir 
John  Jennings  et  milord  Berkeley;  et  ils  sont  tous  d'opinion 
que  l'expédient  proposé  quant  à  la  largeur  de  l'écluse  empê- 
chera les  navires  de  dimension  moyenne  d'entrer  dans  le  canal, 
encore  qu'il  dût  rester  large  de  seize  pieds,  plus  efficacement 
que  ce  qui  est  proposé  dans  le  plan  du  roi,  c'est-à-dire  d'élever 
le  radier  de  dix  ou  onze  pieds,  lis  pensent  aussi  que  la  démo- 
lition des  jetées  et  des  fascinages  du  chenal  est  le  point  le 
plus  essentiel,  et  que  si  cela  se  fait  de  la  manière  que  les  Fran- 
çais acceptent  maintenant,  l'entrée  du  canal  sera  rendue 
impraticable  à  tous  autres  que  petits  bâtiments,  si  même, 
bientôt,  elle  n'est  pas  obstruée  complètement  par  le  sable  sous 
l'action  de  la  mer  et  du  vent. 

S.  A.  R.  est  d'opinion  que  cette  dernière  proposition  de 
M.  d'iberville  est  très  honorable  pour  Sa  Majesté  et  avantageuse 
à  la  nation.  Les  amiraux  et  les  ingénieurs  pensent  qu'il  faut 
l'accepter  plutôt  que  de  souffrir  que  le  traité  se  rompe  sur  ce 
point,  attendu  que  Sa  Majesté  ne  rencontrerait  plus  d'aussi 
bonne  occasion  d'obtenir  la  destruction  de  ce  canal  qui,  s'il 
devait  subsister  dans  son  état  actuel,  serait  toujours  une  ter- 
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'  ifible  épine  dans  notre  liane,  en  cas  que  noua  fussions  forcés 
à  une  nouvelle  guerre  avec  la  France. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  continuerons  de  nous  efforcer  d'ob- 
tenir le  consentemenl  de  M.  d'IbervîUc  à  ce  que,  si  Sa  Majesté 
juge  à  propos  d'accorder,  que  le  petit  passage  de  l'éciuse  soit 
laissé  à  seixe  pieds  de  large,  le  radier  actuel  doive  être  com- 
plètement détruit,  un  autre  construit  sur  son  emplacement  et 
levé  de  six  pieds  plus  haut,  conformément  à  l'offre  que  l'abbé 

n  déjà  faite. 

:  Les  lords  du  comité  doivent  se  réunir  à  Cockpit  demain,  où 
ïette  matière  sera  pleinement  examinée;  après  quoi,  ce  qai 
6*y  sera  passé  sera  mis  sous  les  yeus  de  S.  A,  R.  dans  le  conseil 
e  cabinet  de  jeudi  ,■  et  j'espère  vous  envoyer  vendredi  prochain 
a  compte  rendu,  avec  la  réponse  que  S.  A.  B.  nous  ordonnera 
e  retourner  au  dernier  papier  et  â  la  lettre  de  M.  d'Iberville. 


L'élal  des  affaires  du  Nord  oblige  l'Anglclerre  à  s'assurer 
\àu  Réi;eiit. 


Slatikope  à  Met  hum. 

Hanovre,  SS  septemliro  1116  <, 

'  D'après  les  avis  regiis  aujourd'hui  du  Nord,  il  est  certain 
pie  la  descente  en  Scanie  n'aura  pas  lieu.  Une  excessive 
e  existe  entre  les  Danois  et  les  Moscovites,  Ces  dermerH 
e  beaucoup  supérieurs  sur  terre,  et  le  Tsar  a  envoyé 
Ittrdre  Jusque  dans  ses  ports  de  la  Baltique  les  plus  éloignés, 
I  rassembler  en  toute  hâte  tous  les  vaisseaux  disponibles, 
hsquels  devront  le  rejoindre  dans  le  Sund.  On  ne  fait  pas 
I  doute  qu'il  compte  cantonner  ses  troupes,  montant  à 
DOOO  hommes,  sur  les  territoires  de  Danemark,  de  Holsteln 
\  de  Mccklemboiirg.  Il  y  aura  probablement  de  l'opposition, 
)  sorte  que  je  crains  qu'on  n'en  vienne  sous  peu  aux  exlré- 
Sités.  Cette  situation  ne  cause  pas  un  médiocre  souci  au  roi. 

I    1.  En  anglais.  Regtneiei,  vol.  8, 
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Quand  la  querelle  entre  ces  puissances  aura  éclaté,  il  y  a  lieu 
de  craindre  que  la  France  ne  souffle  le  feu  :  ce  qui  fait  que  Sa 
Majesté  désire  que  le  traité  avec  la  France  s'achève  par  les 
entretiens  du  Régent  avec  le  comte  de  Stair;  et  d*après  tout 
ce  que  Thomme  d'ici  '  me  dit,  on  doit  espérer  que  Taffaire 
de  Mardick  pourra  s'arranger.  Tout  ce  que  le  conseil  d'Angle- 
terre jugera  suffisant  pour  empêcher  cette  place  de  servir  de 
retraite  aux  vaisseaux  de  guerre  et  aux  corsaires,  Sa  Majesté 
l'approuve. 

Et  en  considérant  le  danger  immédiat  où  il  semble  que  nous 
mettent  les  troubles  du  Nord,  je  dirai  franchement  que,  dans 
mon  opinion,  nous  devons  nous  assurer,  s'il  se  peut,  l'amitié  du 
Régent.  Vous  êtes  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  est  absolument 
nécessaire  pour  notre  sécurité  et  la  satisfaction  du  peuple.  Je 
crois  que  rien  au  delà  ne  doit  être  réclamé  dans  cette  conjonc- 
ture critique;  si  nous  la  laissons  échapper,  je  crains  qu'en- 
suite nous  n'ayons  à  traiter  avec  la  France  avec  un  bien  plus 
grand  désavantage.  La  guerre  de  Turquie  va  très  probable- 
ment durer  encore  une  campagne.  On  ne  sait  pas  de  quel 
côté  penche  le  roi  de  Prusse,  vu  son  hésitation  à  venir  trouver 
le  roi  et  à  s'expliquer.  Tout  est  à  craindre,  si  les  choses  en 
viennent  aux  extrémités  que  nous  craignons  en  Danemark. 
Les  Suédois  peuvent  chercher  à  fomenter  un  mauvais  coup 
dans  la  Grande-Bretagne. 

D'après  cet  exposé  de  ce  qui  me  semble  l'état  des  affaires 
dans  cette  partie  du  monde,  vous  donnerez,  j'en  suis  persuadé, 
èi  votre  négociation  avec  M.  d'Iberville  un  tour  capable  de 
l'amener  à  une  issue,  soit  en  la  terminant  avec  lui,  soit  en 
m'envoyant  le  projet  d'un  article  relatif  à  Mardick,  que  l'on 
puisse  conseiller  au  roi  de  maintenir  comme  son  ultimatum. 

A  cette  intention,  j'ai  arrangé  avec  l'abbé  qu'il  se  rendra  à 
la  maison  de  campagne  d'un  gentilhomme  près  de  Gœhre,  où 
il  restera  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  fini  de  cette  affaire.  L'expé- 
dient proposé  de  concéder  quelque  chose  sur  la  profondeur 
en  reprenant  sur  la  largeur,  pourra,  je  l'espère,  faciliter  les 
choses.  Car,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  connaître  dernièrement^ 
il  existe  un  grand  personnage  qui  a  un  puissant  intérêt  à  ce 

1.  Dubois,  que  Slanhope  en  revient  à  appeler  tout  uniment  this  mon. 
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que  le  terrain  soit  susceptible  de  drainage.  Je  sais  qu'il  pense 
que  cela  pourra  se  faire  en  élevant  le  radier  de  cinq  ou  six 
pieds.  Une  fois  que  cet  avantage  lui  aura  été  assuré,  je  crois 
qu*il  pourra  obtenir  du  Régent  de  consentir  à  diminuer  un 
peu  la  largeur.  Le  Régent  en  s'entretenant  avec  lord  Stair  s*est 
montré  disposé  à  accepter  un  canal  navigable  pour  des  vais- 
seaux de  deux  cents  à  cent  cinquante  tonneaux.  Quelle  largeur 
faudrait-il?  Vous  le  savez  mieux  que  moi;  et  il  vous  appar- 
tiendra de  la  régler  en  conséquence. 

L'abbé  a  reçu  de  nouveaux  pleins  pouvoirs,  datés  du  12  cou- 
rant, avec  le  caractère  d'ambassadeur  extraordinaire,  dont  il 
ne  fera  usage  que  pour  signer  le  traité  à  la  Haye,  si  nous 
avons  le  bonheur  de  le  Onir. 


Satisfaction  du  roi  à  la  nouvelle  que  l'entente  s'est  faite 
à  Londres  sur  l'article  de  Mardick.  L'abbé  va  se  rendre  à 
la  Haye  pour  signer  le  traité  d'alliance. 

XVI 

/.  Stanhope  à  lord  Townshend, 

Hanovre,  30  septembre  1716  *. 

Milord,  si  Votre  Seigneurie  a  reçu  mes  dernières  dépêches, 
spécialement  celle  du  23  courant,  vous  pouvez  imaginer  aisé- 
ment avec  quel  plaisir  le  roi  a  reçu  la  lettre  de  M.  Methuen 
du  41  courant*,  et  les  papiers  qui  l'accompagnaient.  De  peur 
que  le  vent  ne  continue  à  souffler  de  l'ouest,  comme  il  fait 
maintenant,  j'envoie  celle-ci  par  Calais  avec  des  duplicata  de 
mes  deux  dernières  dépêches.  Vous  y  verrez  que  Sa  Majesté  est 
convaincue  qu'il  ne  peut  pas  lui  être  rendu  de  plus  grand 
service  à  présent  que  d'amener  ce  traité  à  une  heureuse  con- 
clusion: et  je  puis  assurer  Votre  Seigneurie  que  Sa  Majesté  est 
complètement  satisfaite  de  Tétat  actuel  de  la  négociation,  en 
se  rendant  bien  compte  qu'elle  en  est  redevable  au  bon  ménage 

1,  En  anglais.  Regencies,  vol.  8. 

2.  Vieux  style  ;  du  22,  nouveau  style. 
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de  ses  serviteurs  en  Angleterre.  Je  n'ai  donc  pas  autre  chose 
à  vous  recommander  présentement  que  de  voua  h&ter;  et  je 
présume  qu'avant  que  celle-ci  vous  parvienne,  vous  aurez 
réduit  en  forme  d'article  la  convention  de  Mardick  qui  devra 
être  signée  en  Angleterre  sans  perdre  de  temps. 

Je  crois  que  M.  Walpole  a  des  pouvoirs  suffisants  à  la 
Haye  pour  signer  d'abord  la  première  déclaration  qui  doit 
précéder  le  départ  du  Prétendant  d'Avignon;  et  ensuite,  le 
traité  lui-même,  aussitôt  que  vous  en  aurez  fini  de  Tarticle  de 
Mardick  avec  M.  d'Iberville.  L'abbé  ira  d'ici  à  la  Haye;  et, 
étant  très  impatient  de  retourner  à  Paris,  ce  qui,  je  crois, 
serait  fort  utile  au  service  du  roi,  il  pressera  la  signature  du 
traité  entre  les  trois  puissances.  Mais  si  les  formes  hollandaises 
doivent  occasionner  du  retard,  il  pressera  de  signer  avec 
l'Angleterre,  en  donnant  toutes  les  sûretés  possibles  qu'il 
signera  ensuite  avec  les  Hollandais,  aussitôt  qu'ils  seront  prêts. 

Je  désire  donc  que  vous  me  fassiez  savoir  sans  perdre  de 
temps  ce  que  je  peux  lui  dire  à  ce  sujet,  comme  aussi  que  vous 
examiniez  si  les  pouvoirs  qu'a  M.  Walpole,  lesquels  ont  été 
calculés  pour  la  triple  alliance,  sont  suffisants  pour  lui  per- 
mettre de  signer  avec  la  France  seule.  En  cas  qull  soit  jugé 
utile  ou  nécessaire  de  prendre  ce  parti,  mon  opinion  person« 
nelle  est,  pour  les  raisons  que  vous  avez  vues  dans  mes  der- 
nières dépêches,  qu'on  ne  doit  pas  perdre  un  moment  pour 
assurer  notre  traité  avec  la  France;  mais  j'éviterai  de  rien 
dire  de  positif  h  l'abbé  sur  ce  chapitre,  jusqu'à  ce  que  j'aie  des 
nouvelles  de  Votre  Seigneurie. 


L'abbé  Dubois  présenté  à  la  cour  à  Hanovre.  Négocia- 
tions prochaines  à  la  Haye. 

XVll 

Charles  Stanhope  à  Methuen, 

Hanovre,  6  octobre  1716  «. 
Par  ordre  de  James  Stanhope,  il  lui  accuse  réception  de  sa 
dépêche  du  19  septembre  (v.  s.)  *• 

1.  En  anglais.  Hegencies,  vol.  8. 

2.  30  sept.  (n.  s.).  Charles  Stanhope,  cousin  du  secrétaire  James  Stanhope. 
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blé  chez  le  roi  avec  l'abbé  Dubois  qui 

apparition  publique  à  la  cour  pour  la 

partant  pour  Gcehre,  samedi  prochain, 

Fconveaait  que  l'abbé  continuât  jusque-là  de 

niblic  et  fit  sa  cour  au  roi;  après  quoi,  il  partira 

B  aRn  de  conclure  le  traité  en  forme. 

;  secrétaire  qui  mène  l'abbé  à  la  cour,  il  lui 
Kible  d'écrire  paf  ce  courrier.  Afin  de  prévenir  toute 
I  temps  et  de  préparer  leB  affaires  &  la  Haye,  Charles 
Rpe  le  dépêche  avec  une  lettre  &  H.  Walpole,  dont  une 
^  est  ci-incluse. 
H  i'ai  de  plus  l'ordre  de  vous  informer  que  c'est  le  plaisir  de 
Majesté  que  le  contenu  de  la  lettre  &  M.  Walpole  soit 
Bxaminé  par  ses  serviteurs  en  Angleterre;  et  s'ils  pensent 
IflToir  conseiller,  qu'en  cas  de  nécessité,  M.  Walpote  et  l'abbé 
n^ent  avant  que  les  Hollandais,  k  cause  de  leur  manière  de 
procéder,  puissent  être  prêts,  qu'alors  ils  y  concourent  de  leur 
E6té.  De  même,  s'ils  pensent  que  le  traité  entre  la  Hollande 
H  l'Empereur  doive  être  signé  simultanément  avec  celui  entre 
la  Hollande  et  la  France,  il  convient  que  des  instructions  et  des 
ordres  appropriés  soient  envoyés  d'Angleterre  i  M.  Walpole.  » 


Empressement  du  prince  de  Galles  à  concourir  à  la 
[wlitique  du  roi  pour  fixer  le  Régent  et  hâter  la  conclusion 
finale  du  traité. 

xvin 

Methuen  à  J.  Stanhope. 

Hampton  Court,  12  (23}  octobre  1116  '. 
J'ai  déjà,  dans  ma  dépêche  du  9  courant  ',  accusé  récep- 
tion de  vos  lettres  des  8  et  H  courant,  ensemble,  la  copie  de  la 
wnvention  d'alliance  défensive  avec  la  France,  telle  qu'elle 
s  été  réglée  entre  vous  et  l'abbé  Dubois.  Toutes  ces  pièces  ont 
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été  mises  sous  les  yeux  de  Son  Altesse  Royale  aussitôt  arrivées, 
et  lues  hier  au  conseil  de  cabinet.  Son  Altesse  Royale  est  extrê- 
mement heureuse  que  la  pensée  de  Sa  Majesté  sur  la  conclu- 
ûôn  de  Taffaire  de  Mardick  ait  été  exactement  la  même  que 
celle  que,  de  son  côté,  elle  avait  eue  pendant  tout  le  cours  jde 
cette  négociation. 

Renvoyer  le  Prétendant  d*Avignon  et  les  rebelles  hors  de 
France  ;  réduire  le  canal  de  Mardick  à  des  dimensions  telles 
qu'il  ne  puisse  recevoir  ni  vaisseaux  de  guerre  ni  corsaires; 
empêcher  le  Régent  de  se  mêler  des  affaires  du  Nord  dans  cette 
conjoncture  critique  ;  ces  trois  points  lui  ont  toujours  paru  de 
la  plus  grande  importance.  Aussi,  Son  Altesse  Royale  espère- 
t-elie  que  cette  occasion  opportune  de  fixer  le  Régent,  chose 
qu'elle  regarde  comme  de  la  dernière  conséquence,  ne  sera  pas 
perdue. 

Je  vous  ai  déjà  informé  dans  quelques-unes  de  mes  lettres 
précédentes,  des  sentiments  de  Son  Altesse  Royale  sur  la 
signature  à  donner  par  nous  à  ce  traité,  simultanément  avec 
les  Hollandais  la  leur;  et  combien  aussi  nous  souhaitions  qu'ils 
pussent  signer  également  le  même  jour,  celui  que  Sa  Majesté 
a  conclu  avec  l'Empereur. 

Son  Altesse  Royale  se  flatte  toujours  que  la  première  de  ces 
deux  choses  se  réalisera,  parce  qu'elle  pense  qu'elle  est  égale- 
ment dans  l'intérêt  de  Sa  Majesté  et  des  États-Généraux; 
mais  si  l'on  en  juge  par  l'attitude  des  ministres  de  l'Empereur 
en  Hollande,  leur  conduite,  selon  toute  probabilité,  rendra  la 
dernière  impraticable. 

Cependant,  comme  il  n'est  pas  possible  à  Son  Altesse  Royale 
de  prévoir  ici  quels  obstacles  la  conclusion  de  ce  traité  est 
exposée  à  rencontrer  en  Hollande  et  quelles  nouvelles  diffi- 
cultés seraient  susceptibles  de  s'y  élever,  elle  a  vu  avec  grand 
plaisir  les  ordres  que  vous  avez,  par  le  commandement  de 
Sa  Majesté,  envoyés  à  ses  ministres  à  la  Haye  sur  ces  deux 
points,  et  Son  Altesse  Royale,  voulant  faire  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  pour  l'heureuse  conclusion  de  cette  affaire,  a  ordonné 
que  des  pouvoirs  convenables,  permettant  à  milord  Cadogan  et 
à  M.  Walpole  de  signer  le  traité  conjointement  avec  les  États 
ou  séparément,  leur  soient  dépéchés  avec  toute  la  promptitude 
possible,  afin   qu'il  ne   manque  rien   d'ici   pour  mettre  les 
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ministres  du  roi  à  la  Haye  en  mesure  d'exécuter  les  comman- 
dements quels  qu'ils  soient,  qu'ils  pourront  recevoir  de  Sa 
Majesté. 


Stanhope  envoie  à  Methuen  les  trois  premières  lettres 
que  Tabbé  lui  a  écrites  de  la  Haye  et  la  réponse  qu'il  y  a 
faite.  II  se  défie  de  la  sincérité  de  la  France.  La  troisième 
lettre  de  Tabbé,  celle  du  21  octobre,  n'a  pas  laissé  d'in- 
quiéter le  roi. 

XIX 

y.  Stanhope  à  lord  Townshend. 

Goehre,  26  octobre  1716  i. 

«f  Hier  arriva  ici  un  courrier  de  Fabbé  Dubois  avec  les  trois 
lettres  ci-incluses,  auxquelles,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  jVi 
envoyé  la  réponse  ci-incluse  également.  La  dernière  lettre 
de  l'abbé,  celle  du  ai,  a  causé  au  roi  une  certaine  inquiétude, 
comme  ayant  l'air  de  préluder  dans  cette  alTaire  au  manque  de 
sincérité  que  nous  devons  toujours  appréhender  dans  nos  rela- 
tions avec  la  France.  Néanmoins,  quoi  qu'il  en  soit,  Sa  Majesté 
persiste  fermement,  pour  les  raisons  que  souvent  déjà  je  vous 
ai  mentionnées,  dans  l'opinion  qu'il  faut  nous  efforcer  d'avoir 
le  traité  signé  par  eux;  et  spécialement,  dans  le  moment  actuel, 
s'ils  ont  l'intention  de  rompre,  qu'aucune  lenteur  de  notre  part 
k  remplir  nos  engagements,  ne  leur  donne  un  prétexte  plau- 
sible de  retirer  les  leurs.  Pour  ce  motif,  j'ai,  par  le  présent 
courrier,  réitéré  à  lord  Cadogan  les  ordres  que  je  lui  ai  envoyés, 
ainsi  qu'à  M.  Walpole,  dans  ma  dernière,  sur  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir.  Gomme  ils  les  ont  déjà  envoyés  à  Votre 
Seigneurie;  je  ne  veux  pas  vous  en  fatiguer  derechef.  » 

1.  En  anglais.  RegencieSy  vol.  8. 
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-  Trois  lettres  de  Tabbé  Dubois  à  J.  Stanhopey  17»  20 
et  21  octobre,  après  son  arrivée  de  Hanovre  à  la  Haye 
qui  eut  lieu  dans  la  nuit  du  16  au  17. 

XX 

A  la  Haye,  le  il  d'oclobre  1716  «. 
Monsieur, 

«  Je  n'ay  pas  fait  mon  voyage  en  trop  bonne  santé,  ni  sans 
beaucoup  d'incommoditez,  mais  enfin,  je  suis  arrivé  hier  au 
soir  16  du  mois  :  J*ay  commencé  par  voir  M.  Walpole  qui  m*a 
dit  que  my  Lord  Cadogan  n'avoit  que  les  Pleins  pouvoirs  qu'on 
donne  ad  honores  à  tous  les  Ambassadeurs,  mais  qu'il  n'en 
avoit  aucun  pour  signer  Talliance.  Que  le  sien  ne  lui  permettoîi 
pas  de  signer  avec  la  France  séparément,  et  qu'ils  avoieni 
écrit  par  un  Courier  qui  doit  arriver  aujourd'hui  à  Liondres 
pour  demander  des  Pleins  pouvoirs  pour  my  Lord  Cadogan  et 
pour  lui,  qui  leur  donnassent  la  faculté  de  signer  tous  deux, 
ou  l'un  d'eux  seulement  an  défaut  de  l'autre,  conjointement 
avec  les  Plénipotentiaires  de  France  et  ceux  des  États-Géné- 
raux ou  séparément  avec  ceux  de  chacune  de  ces  deux  Puis- 
sances, et  que  d'abord  que  ces  pleins  pouvoirs  seront  arrivez, 
myLord  Cadogan  et  lui  signeront  avec  moi.  J'espère  qu'avant 
ce  temps  là,  la  prévoyance  que  Votre  Excellence  a  eu  d'écrire 
à  Londres,  il  y  a  déjà  quelque  tems,  aura  avancé  l'expédition 
de  ces  passeports,  et  qu'ils  arriveront  incessamcnt. 

«  Quoiqu'il  en  soit,  je  n'en  désire  l'accélération  par  aucune 
inquiétude,  mais  seulement  pour  avoir  le  plutôt  qu'il  sera 
possible,  un  moyen  de  mettre  M.  le  Régent  en  état  de  prendre 
des  mesures  pour  éloigner  le  Chevalier  de  S*  George.  Cepen- 
dant, les  ordres  que  le  Roy  a  eu  la  bonté  d'envoyer  ici  à 
my  Lord  Cadogan,  et  la  première  lettre  que  vôtre  Excellence 
a  écrite  à  my  Lord  Cadogan  et  à  M.  Walpole  en  commun,  ont 
commencé  à  avoir  leur  effet,  car  my  Lord  Cadogan  a  donné  au 
Député  des  États  qui  a  soin  des  affaires  étrangères,  tout  ce  qui 
est  en  Latin  dans  le  papier  que  nous  avons  signé,  pour  le 
communiquer  aux  Etats,  et  lui  a  dit  que  les  Etats  feroient 

1.  RegencieSf  vol.  8. 
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plaisir  au  Roy  de  finir  promptement  cette  affaire  ;  ce  qui  les  a 
disposez  aie  faire,  car  le  Pensionnaire  leur  a  dit  dans  TAssem- 
blée  qu'Us  dévoient  terminer.  De  sorte  que  les  précautions  que 
vôtre  Excellence  a  prises,  commençant  à  se  faire  sentir,  j'espère 
que  ceci  ne  languira  pas.  Et  si  le  Hoy  avoit  la  bonté  de  faire 
savoir  à  my  Lord  Cadogan  la  satisfaction  qu*il  a  des  premières 
démarches  qu'il  a  faites,  je  ne  doute  pas  que  cela  ne  Texcitàt 
à  continuer.  J'ay  rendu  visite  à  my  Lord  Cadogan  et  je  lui  ai 
parlé  comme  si  vous  m'aviez  recommandé  d'agir  en  toutes 
choses  de  concert  avec  lui;  il  m'a  tenu  un  langage  sage,  sensé 
et  civil,  et  je  crois  qu'il  fera  de  bonne  grâce  tout  ce  qui  sera 
nécessaire. 

«  M.  de  Ghateauneuf  a  reçu  une  lettre  de  Londres  du  6  du 
présent  mois  par  laquelle  on  lui  mande  que  les  Thorys  ^  sont 
au  desespoir  de  voir  toutes  leurs  espérances  détruites  par  le 
Traitté  d'Alliance,  qu'ils  donnent  aux  François  les  noms  les 
plus  méprisants  et  les  plus  injurieux,  tiennent  les  discours 
les  plus  insolents  contre  M.  le  Duc  d'Orléans,  et  qu'on  ne  con- 
seille pas  à  M.  l'Abbé  Du  Bois  d'aller  à  Londres;  qu'il  y  a  des 
Wiggs  *  même  qui  sont  fâchez  dans  le  fonds  du  cœur  de 
TalUance  qui  va  rendre  le  Roy  d'Angleterre  plus  indépendant 
d'eux,  et  plus  en  état  de  secouer  le  joug  de  quelques-uns 
d'entre  Eux  qui  vont  à  leurs  fins  sans  se  mettre  en  peine  de  sa 
satisfaction. 

«  J'ay  copié  les  termes  propres  de  la  lettre.  J'en  ai  reçu  une 
de  M.  d'iberville  qui  m'écrit  qu'il  ne  me  conseilleroil  pas 
d*aller  à  Londres  ni  à  Dunkerque.  A  tout  cela  je  réponds 
comme  le  Cardinal  Mazarin  :  Laissons  les  dire,  puisqu'ils  nous 
laissent  faire. 

«  Je  suis  revenu,  Monsieur,  si  chargé  de  bons  Iraitemenls 
et  de  bons  procédez  de  vôtre  part,  et  de  preuves  de  vôtre  droi- 
ture, de  vôtre  désintéressement  et  de  vôtre  générosité,  que 
si  tout  cela  avoit  du  poids  comme  les  choses  matérielles,  cent 
chevaux  ne  m'auroicnt  pas  emmené,  et  je  ne  say  comment  ma 
reconnoissance  pourra  se  faire  sentir.  J'ay  pris  auprès  du  Roy 
une  si  grande  idée  de  lui,  que,  quelque  chose  qui  m'arrive, 

!.  Tories. 
2.  Whigs. 
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j*auray  toute  ma  vie  un  attachement  particulier  poar  sa  per* 
sonne;  et  à  mon  retour  en  France  je  proflteray  de  la  grâce 
qu'il  m*a  faite  de  me  permettre  de  lui  écrire  pour  lui  renoa- 
veller  souvent  les  assurances  de  mon  dévouement. 

«  Cependant,  je  supplie  vôtre  Excellence  de  vouloir  bien  loi 
faire  ma  cour,  et  d'estre  persuadé  de  l'estime  singulière  et  de  la 
reconnoissance  avec  laquelle  je  suis...  » 

XXI 

A  la  Haye,  le  S0«  d'octobre  1716  <. 
Monsieur. 

«  Je  suis  fort  embarassé  de  ce  que  je  ne  suis  point  averti  par 
M.  Walpole  qu'il  ait  reçu  le  plein  pouvoir  dont  il  a  besoin 
pour  signer  comme  nous  en  sommes  convenus.  La  précaution 
que  vôtre  Excellence  avoit  prise  10  ou  12  jours  avant  mon 
départ  d*Hanovre,  d'écrire  en  Angleterre  pour  faire  venir  un 
plein  pouvoir  au  cas  que  celui  que  M.  Walpole  ne  fut  pas  suf- 
fisant, ne  me  permettoit  pas  de  douter  qu'il  arriveroit  à  la 
Haye  presque  aussitôt  que  moi,  et  je  suis  tenté  même  de  croire 
que  M.  Walpole  Ta  reçu,  mais  qu'il  ne  veut  pas  signer  sans 
my  Lord  Cadogan,  et  attend  que  les  Pleins  pouvoirs  qu'ils  ont 
demandés  soient  arrivez.  Je  serois  ravi  moi  même  que  my  Lord 
Cadogan  pût  signer,  mais  ce  long  délay  est  préjudiciable  par 
deux  raisons,  l'une  qu'on  perds  le  tems  le  plus  propre  pour 
rEloîgnement  du  Chevalier  de  S*  George,  et  l'autre  qu'ayant 
envoyé  à  S.  A.  H.  la  convention  qui  porte  que  les  Articles  seront 
signez    par  un   Plénipotentiaire    d'Angleterre    incessamment 
après  mon  arrivée  à  la  Haye,  et  lui  ayant  écrit  la  prévoyance 
que  vous  aviez  eu  d'écrire  en  Angleterre  qu'on  envoyât  un  nou- 
veau pleinpouvoir  à  M.  Walpole,  il  sera  surpris  de  ce  retar- 
dement. Ainsi,  Monsieur  je  vous  supplie  d'envoyer  de  nouveaux 
Ordres  à  M.  Walpole  pour  signer  sans  différer,  d'abord  qu'il 
aura  reçu  un  Plein  Pouvoir,  et  si  cela  faisait  la  moindre  peine 
à  Milord  Cadogan,  ce  que  je  ne  crois  pas,  il  seroit  facile  de 
réparer  cela,   car  d'abord  que   ses  Pleins  pouvoirs  seroieni 
arrivez,  je  signerois  de  nouveau  avec  lui  et  avec  M.  Walpole, 
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et  nous  supprimerions  la  signature  faite  avec  M.  Walpole  seu- 
lement, de  sorte  qu'il  ne  nous  en  coûteroit  que  la  peine  d*un 
Secrétaire  pour  faire  deux  copies. 

«  Les  Nouvelles  que  nous  avons  de  France  et  de  Londres  me 
persuadent  qu*il  seroit  important  au  service  du  Roy  de  la 
Grande  Bretagne,  que  les  Etats  Généraux  terminent  prompte- 
ment  nôtre  Traité,  afin  que  M.  le  Duc  D'Orléans  en  le  faisant 
publier  et  exécuter,  fit  cesser  les  discours  et  les  mouvemens 
qui  s*excitent,  et  qui  ne  se  calmeront  pas,  tandis  que  cette 
affaire  demeurera  en  suspens,  et  que  ceux  qui  n*en  sont  pas 
contents  pourront  concevoir  la  moindre  espérance  qu'elle  pût 
estre  traversée. 

«  Tout  ce  que  j*ay  appris  que  Milord  Gadogan  a  fait  pour  ins- 
pirer aux  États  Généraux  de  faire  diligence  m'a  paru  très  bon. 
Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir,  si  en  secret  il  n'a  rien  fait  de 
contraire,  ce  que  vous  pourrez  facilement  reconnoitre  par  le 
fait  dont  je  vas  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  *. 

(c  Le  Marquis  de  Prié  a  marqué  beaucoup  de  mécontentement 
de  notre  alliance;  My  Lord  Gadogan  a  dit  a  un  ami  de  M.  de 
Chateauneuf  le  18  de  ce  mois,  qu'il  attendoit  le  Marquis  de 
Prié  ce  jour  là  chez  lui,  pour  le  convaincre  que  l'alliance  défen- 
sive que  l'Angleterre  faisoit  avec  la  France,  n'estoit  point 
contre  les  intérêts  de  l'Empereur.  Si  ce  que  Milord  Gadogan  a 
dit  est  sincère  et  que  véritablement  il  ait  parlé  au  Marquis  de 
Prié  pour  lui  faire  entendre  raison,  il  y  a  apparence  qu'il  vous 
en  aura  informé  par  M.  Walpole;  au  lieu  que  s'il  ne  vous  a 
rien  fait  savoir,  on  peut  craindre  que  ses  conférences  avec  le 
Marquis  de  Prié  n'ayent  un  objet  contraire,  et  ne  tendent  èi 
faire  quelque  intrigue  pour  différer  et  traverser  la  conclusion 
de  nôtre  Alliance.  Quoiqu'il  en  soit,  je  vous  supplie,  Monsieur, 
de  supplier  le  Roy  de  faire  presser  les  Etats  Généraux  de  ter- 
miner celte  affaire,  parce  que  je  suis  persuadé  que  nous  n'au- 
rons un  véritable  calme,  que  lorsqu'en  France  on  ne  pourra 
plus  douter  que  cela  est  absolument  terminé.  Monsieur  de  Gha- 

1.  Les  soupçons  de  Tabbé  n'étaient  pas  fondés.  Lord  Gadogan  était  assez 
tiède  pour  ralliance  sans  les  HoUandais,  mais  il  suivait  les  instructions 
de  son  gouvernement  en  essayant  de  démontrer  aux  Autrichiens  que, 
dans  le  projet  de  traité,  il  n*y  avait  rien  dont  ils  eussent  à  s'inquiéter. 
Stanhope  rassure  Dubois  dans  sa  réponse  du  25  octobre. 
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teauneuf  a  reçu  une  lettre  de  Mons.  Dlbenrille  da  1.3  dont 
je  vous  envoyé  un  Extrait  parceque  vous  y  estes  nommé,  et 
que  tout  ce  qui  vous  regarde  me  tient  au  coeur. 

«  Je  tiens  d*un  endroit  très  sur  que  My  Lord  Marlborougb 
qui  se  montre  rarement  à  Bath  où  il  est  encore,  n*est  pas  si 
bien  que  ses  amis  le  disent,  et  qu'il  lui  prends  souvent  des 
defaUlances  qui  présagent  une  soudaine  chute  ;  le  bruit  s'est 
répandu  depuis  quatre  jours,  qu'il  alloit  estre  destitué  de  ses 
charges;  et  M'  Stanhope  qu'on  dit  qui  va  estre  fait  Lord  sous 
le  nom  de  Ghadworth  aura  le  commandement  des  troupes  sous 
les  ordres  du  Prince. 

«  Je  souhaite  tout  ce  qui  peut  vous  estre  le  plus  avantageux; 
mais  je  say  que  l'Europe  a  besoin  de  vous  pour  son  repos. 

«  On  a  reçu  aujourd'hui  une  lettre  de  M.  d'Iberville  du  17  qui 
porte  :  Les  Thorys  crient  que  cette  Alliance  leur  coupe  la  gorge, 
le  desespoir  les  porte  à  tenir  des  discours  d'une  insolence 
incroyable  contre  M.  le  Duc  D'Orléans,  et  contre  M.  l'Abbé  du 
Bois  :  il  y  en  a  qui  parlent  ouvertement  dans  les  caffez  d'assas- 
siner S.  A.  R.  ce  sera  bien  autre  chose  si  il  peut  y  avoir  pis, 
quand  ils  sauront  les  conditions  du  traité,  car  ils  ne  peuvent  se 
figurer  que  l'on  oblige  le  Prétendant  de  sortir  d'Avignon. 

«  My  Lord  Marlborough  a  quitté  Bath,  et  est  allé  demeurer 
à  Bristol,  on  ne  fait  plus  de  mistère  qu'il  tombe  souvent  dans 
des  défaillances  qui  sont  regardées  comme  un  signe  infaillible 
d'une  chute  prochaine.  » 

XXll 

A  la  Haye,  le  21  d'octobre  1716  *. 
Monsieur, 

«  Je  viens  de  recevoir  un  Courier  de  France  par  lequel  on  me 
donne  avis  d'un  incident  imprévu,  sur  lequel  comme  sur  tout 
ce  qui  peut  arriver,  je  ne  prendray  point  d'autres  mesures,  que 
de  vous  en  rendre  compte  et  de  vous  supplier  de  me  faire 
savoir  positivement  ce  que  vous  jugez  à  propos  que  je  fasse  : 
voulant  dans  toutes  les  choses  qui  regarderont  le  Roy  de  la 
Grande  Bretagne,  et  l'Angleterre,  ou  qui  pourront  avoir  raport 
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à  vous  du  à  moy,  n'avoir  point  d'autre  règle  pour  ma  conduite 
que  de  suivre  vos  conseils.  M.  le  Duc  D'Orléans  a  été  informé 
que  le  chevalier  de  Saint-George  après  avoir  été  incommodé 
des  hémorroïdes  etoit  attaqué  d'une  Ostule,  et  que  l'on  croyoit 
qu'il  nepouvoit  pas  se  dispenser  de  se  faire  faire  incessamment 
l'opération.  Pour  savoir  la  vérité  du  fait,  on  y  a  depeschc 
Guerin  Chirurgien  de  la  Charité  de  Paris  neveu  du  S**  Maréchal 
premier  chirurgien  du  Roy  :  on  saura  par  son  raport  à  quel 
point  est  cette  maladie,  et  si  véritablement  il  faut  lui  faire 
l'opération  sans  aucun  delay.  Cependant  je  ne  veux  pas  être  un 
moment  sans  vous  apprendre  ce  qui  m'en  est  mandé  :  et  quand 
on  m'offriroit  de  signer  je  le  refuserois,  jusqu'à  ce  que  j'aye 
reçu  vôtre  réponse,  et  que  je  sois  informé  de  la  volonté  du  roy 
de  la  Grande  Bretagne  et  de  votre  sentiment  à  quoi  je  me  con- 
formeray  entièrement.  Ainsy  je  vous  suplie  de  me  mander  ce 
que  S.  M.  Brittanique  souhaitera  que  l'on  fasse  ;  si  il  se  trouve 
vray  que  l'on  soit  obligé  de  faire  l'opération  au  Chevalier  de 
S*  George  M.  le  Régent  prendra  toutes  les  mesures  que  vous 
jugerez  à  propos  :  et  pour  plus  grande  seureté  il  sera  aise  si  le 
Roy  le  souhaite,  de  faire  passer  secrètement  sur  les  lieux  un 
chirurgien  de  votre  part,  ou  tel  autre  homme  de  confiance  qu'il 
vous  plaira  pour  rendre  compte  au  Roy  et  à  vous,  Monsieur,  du 
progrès  de  la  maladie  et  de  la  guerison. 

«  M.  le  Duc  D'Orléans  me  mande  qu'en  attendant  qu'il  put 
déclarer  au  conseil  de  Régence  qu'il  s'étoit  obligé  par  le  traité 
avec  l'Angleterre  de  faire  passer  le  Chevalier  de  S'  George  au 
delà  des  Alpes;  prévoyant  que  les  montagnes  pouvoient  être 
fermées  par  les  neiges  ;  ou  que  le  Chevalier  de  S'  George  pour- 
roit  se  servir  de  cette  raison  pour  différer  son  départ,  il  avoit 
fait  faire  secrètement  les  dispositions  nécessaires  pour  le  faire 
passer  par  mer,  afin  de  lui  ôler  toutes  sortes  de  prétextes. 

«  J'ay  écrit  d'Hanovre  à  M»'  le  Duc  d'Orléans  que  nous  n'avions 
pas  intention  de  rendre  publique  la  signature  que  je  ferois 
icy  avec  my  lord  Cadogan,  ou  M.  Walpole,  et  que  nous  étions 
convenus  que  jusqu'à  ce  que  nous  fussions  d'accord  avec  les 
Etats  Généraux  et  que  nous  pussions  signer  conjointement 
avec  eux,  nous  garderions  cette  signature  en  poche  par  ména- 
gement pour  les  Etats  Généraux  qui  pourroient  croire  que 
nous  avions  voulu  faire  un  traité  particulier  sans  eux,  et  que 
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vous  souhaitiez  les  ménager  aussi  bien  que  nous,  et  ne  leur  pas 
donner  ce  sujet  de  mécontentement  et  que  je  n'avois  demandé 
cette  signature  que  pour  une  seureté  réciproque,  afin  que  si 
M.  le  Régent  vouloit  prendre  quelques  mesures  pour  préparer 
le  départ  du  chevalier  de  S^  George,  il  le  peut  faire  avec 
seureté.  Quoyque  j*ay  écrit  dans  ce  sens  la  à  M.  le  Duc  D'Or- 
léans, on  luy  a  dit  que  d'abord  après  cette  signature  de  M.  Wal- 
pole  et  de  moy,  et  sans  attendre  la  signature  publique  des 
trois  Puissances,  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne  pourroit  exiger, 
qu'on  fit  partir  le  Chevalier  de  S^  George  et  que  Ton  exécutât 
ce  qui  est  réglé  pour  Mardick  de  sorte  que  les  Etats  Généraux 
voyant  par  la  qu'on  avoit  fait  tout  ce  qu'ils  pouvoient  souhaiter 
de  la  France  sur  ces  deux  Articles,  demanderoient  d'ailleurs  ce 
qu'ils  jugeroient  à  propos  et  refuseroient  d'entrer  dans  l'al- 
liance à  moins  qu'on  ne  leur  accordât  tout  ce  qu'ils  desire- 
roient. 

«  Ainsi  pour  mettre  en  repos  l'esprit  de  M.  le  duc  D'Orléans 
sur  cette  vision,  je  vous  suplie,  Monsieur,  de  me  faire  la  grâce 
de  m'ecrire  deux  mots  dans  une  lettre  que  je  puisse  envoyer 
à  M.  le  Duc  D'Orléans,  ou  vous  aurez  la  bonté  de  marquer  que 
vous  ne  souhaitez  point  que  les  Articles  que  j'ay  signé  avec 
vous,  et  que  je  signeray  avec  M.  Walpole  ou  my  Lord  Gadogan 
soient  publiques  avant  que  nous  signions  avec  les  Etats  Géné- 
raux et  que  jusqu'à  cette  signature  publique  du  traité,  vous  ne 
demandiez  point  que  la  France  exécute  les  conditions  du  traité 
touchant  le  chevalier  de  S'  George,  ni  touchant  Mardick, 
a  moins  que  M.  le  Duc  D'Orléans  ne  juge  h  propos  de  le  faire  de 
son  bon  gré  et  pour  sa  commodité. 

«  J'ay  eu  l'honneur  de  vous  écrire  deux  fois  depuis  mon 
arrivée  à  la  Haye,  et  dans  la  crainte  que  vous  n'ayez  pas  resçu 
mes  lettres  je  joins  icy  des  duplicata.  Je  me  flatte  que  vous  vou- 
drez bien  faire  souvenir  le  Roy  de  mon  respectueux  attache- 
ment à  sa  personne,  et  certainement  il  ne  sera  jamais  trompé 
par  ce  qui  passera  par  moy.  M.  le  Duc  D'Orléans  m'ordonne 
par  le  Courier  que  je  viens  de  recevoir  de  vous  faire  mille  ami- 
tiez  de  sa  part.  Je  suis  avec  une  reconnoissance  qui  ne  finira 
qu'avec  ma  vie,  etc. 

Dubois. 
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«  Mes  ennemis  chagrins  du  succès  de  votre  negotiation,  et 
d'un  portrait  que  j'ai  fait  de  vous  avec  des  couleurs  très  diffé- 
rentes de  celles  qu'ils  avoient  employé  pour  vous  peindre,  et 
de  ce  que  M.  le  Duc  D'Orléans  l'a  lu  à  plusieurs  personnes  et 
leur  a  reproché  de  s'être  trompés  ils  ont  jette  dans  son  esprit 
la  difficulté  dont  il  est  parlé  dans  ma  lettre,  sur  laquelle  je  vous 
suplie  de  m^écrire  une  lettre  que  je  puisse  envoyer  et  qui  leur 
fasse  voir  que  vous  êtes  bien  éloigné  d'avoir  voulu  abuser  de 
ma  confiance  en  vous  et  que  vous  n'avez  jamais   songt^   à 
demander  que  le  Chevalier  de  S^  George  sortit  et  qu\m  détrui- 
sit Mardick  avant  la  signature  publique  des  Ministres   des 
trois  Puissances  Alliées.  Vous  me  ferez  un  véritable  plaisir  de 
me  donner  ce  moyen  de  démentir  la  malice  de  ces  envieux.  Je 
compteray  toute  ma  vie  sur  votre  vertu  et  sur  vos  bontoz,  et  je 
vous  suplie,  Monsieur,  d'être  persuadé  de  mon  respect  et  de 
ma  rcconnoissance. 

«  My  lord  Gadogan  a  fait  bonne  contenance  en  me  parlant, 
et  en  parlant  aux  Députez  de  l'Etat  touchant  TAUiance;  mais 
il  ne  m'a  jamais  dit  que  ce  fut  une  bonne  chose.  11  a  de  fré- 
quentes conversations  avec  le  Marquis  de  Prié  ;  j'ay  dit  à  des 
geas  qui  le  voyent  tous  les  jours  que  personne  au  monde  ne 
parloit  plus  honorablement  de  luy  que  vous.  Je  crois  qu'il  ne 
sera  pas  inutile  que  vous  fassiez  mander  à  M.  Walpole  et  à  luy 
^e  la  part  du  Roy  de  porter  les  Principaux  de  l'EUit  à  finir 
Ulliance.  » 

Réponse  de  Stanhope  savamment  pondérée,  oblif;eanlo 
^unom  du  roi  à  la  fois  pour  Dubois  et  pour  le  duc  d'Or- 
'éans,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  prétexte  au  manque 
Je  sincérité  que  les  cours  de  Hanovre  et  de  Londres  redou- 
tent tant  de  la  part  des  Français,  et  à  les  empêcher  de  se 
''étirer  du  traité. 

XXllï 

Goerhc,  octobre  le  25»  1716  ». 

Monsieur, 

J'ay  reçu   Thonneur  de  la  Dépêche  de  votre  Kxcellence  du 
^^*  avec  les  doubles  de  vos  lettres  du  17  et  20  lesquelles  ou  se 

*•  En  français,  Regencies,  vol.  8. 
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sont  égarées,  ou  bien  venant  par  la  poste  ordinaire  qui  ne  fait 
pas  tant  de  diligence  que  votre  Courier,  pourront  peutestre 
m*cstre  rendues  en  quelques  jours.  Si  vous  avez  reçu  la  lettre 
que  je  me  suis  donné  Thonneur  d^écrire  à  votre  Excellence  hier, 
elle  peut  servir  de  réponse  à  ce  qui  concemoit  nos  affaires  dans 
ces  deux  lettres,  et  à  vous  témoigner  combien  le  Roy  avoit  pris 
à  cœur  de  faire  de  sa  part  tout  ce  qui  estoit  humainement  pos- 
sible pour  accélérer  la  conclusion  du  Traité.  Je  me  donne 
rhonneur  de  vous  en  envoyer  le  double,  parce  qu'il  se  peat 
qu'elle  ne  vous  aura  point  esté  rendue,  et  même  qu'elle  ne  le 
seroit  point  du  tout,  parce  que  je  Pay  envoyée  a  nos  Plénipo- 
tentiaires avec  ordre  de  ne  vous  la  donner  qu'au  cas  que  véri- 
tablement ils  trouvent  les  dispositions  en  Hollande  telles  qui 
ne  laissent  aucun  lieu  de  douter,  que  dans  huit  ou  dix  jours, 
ils  ne  fussent  prêts  a  signer  avec  vous. 

Quant  aux  Extraits  des  lettres  qui  font  mention  de  moi, 
que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  communiquer,  je  vous  en  suis 
très  obligé,  et  d'autant  plus,  que  bien  qu'il  me  fut  d'autre  part, 
et  même  dans  quelques  Imprimez  revenu  quelque  chose  d'ap- 
prochant, cependant  vos  Extraits  estant  plus  circonstanciez  me 
font  mieux  démêler  le  véritable  fondement  de  pareils  bruits, 
qui  n'est  autre  que  la  démangeaison  de  quelqu'un  qui  n'est  pas 
de  mes  amis,  de  m'attirer  de  l'envie  et  de  me  commettre  avec 
ceux  que  j'honore  le  plus  ;  au  reste,  Monsieur,  il  ne  se  peut  rien 
de  si  obligeant  que  l'intérêt  que  vous  voulez  bien  prendre  à  ce 
(jui  me  regarde,  et  j'ose  vous  assurer  que  cela  est  bien  reci- 
procjue,  et  que  je  profiteray  avec  plaisir,  de  toutes  les  occasions 
qui  pourront  marquer  combien  sincèrement  je  vous  suis 
dévoué. 

Quant  au  contenu  de  votre  lettre  du  21^  il  est  bien  vray  que 
par  la  Convention  à  signer  le  Roy  seroit  en  droit  d'exiger, 
qu'aussitôt  aprcs  la  signature  d'icelle  on  exécutât  le  Trailté, 
mais  comme  l'intention  du  lloy  est  de  faire  agir  le  plus  vive- 
ment (ju'il  pourra  de  concert  avec  les  Ministres  de  France  pour 
accclerer  la  signature  des  Etals  avec  les  <leux  autres  Puissances, 
Sa  Majesté  consent  très  volontiers,  (|ue  cette  première  signature 
ne  soit  point  rendue  publique  pendant  un  terme  certain  d'un 
mois  par  exemple,  qui  sera  plus  que  suffisant,  selon  toutes  les 
apparences  pour  donner  le  tems  qu'il  faut  aux  HoUandois  à  s'y 
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préparer,  et  pendant  le  dit  terme  Sa  Majesté  m'ordonne  de  vous 
assurer,  qu'elle  n'exigera  point  l'exécution  du  Traitté. 

Vous  voyez  bien  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  un  tems,  car 
sans  cela  s'il  arrivoit  (ce  qui  parroit  incroyable)  que  les  Hol- 
landois  n'y  accordassent  point,  notre  Traitté  seroit  nul.  C'est 
pourquoi  je  ne  doute  point  que  cette  assurance  que  j'ay  ordre 
de  vous  donner,  ne  dissipe  entièrement  la  crainte  des  Inconve- 
niens  que  vous  appréhendiez,  et  que  vous  ne  signiez  le  Traitté 
avec  nos  Plénipotentiaires  aussitôt  qu'ils  auront  reçu  leurs 
pleins  pouvoirs,  lesquels  doivent  être  arrivez  avant  que  celle  ci 
vous  soit  rendue. 

Quant  à  la  maladie  du  Prétendant,  quand  môme  elle  seroit 
au  point  qu'on  vous  marque  cela  ne  pourroit  causer,  par  raport 
au  tems  de  sa  sortie,  qu'une  différence  de  quelques  semaines, 
lesquelles  pourront  peutestre  s'écouler  avant  que  notre  Traitté 
soit  rendu  public,  selon  ce  que  je  viens  de  marquer  ci-dessus, 
et  vous  pouvez  très  certainement  conter/que  le  Roy  ne  voudroit 
point  donner  du  chagrin  h  Monseigneur  le  Régent  pour  une 
semaine  ou  deux,  de  plus  ou  de  moins,  et  il  m'a  ordonné  de 
vous  témoigner  qu'il  conte  absolument  sur  la  bonne  foi  de 
M.  le  Régent. 

My  Lord  Cadogan  m'a  fait  un  raport  de  ses  conférences  avec 
M.  le  Marquis  de  Prié  tout  à  fait  conforme  à  ce  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  vous  en  dire. 

Le  Roy  m'ordonne  de  vous  remercier  de  ce  que  vous  m*avez 
écrit  de  lui  dire  et  je  puis  vous  assurer  qu'il  compte  sur  vos 
bons  offices  pour  cultiver  de  plus  en  plus  la  bonne  intelligence 
qui  est  déjà  établie  entre  votre  maître  et  lui.  Je  vous  prie  de 
faire  agréer  à  S.  A.  R.  Mons'  le  Rcgent  mes  très  humbles  remer- 
cimens  de  l'honneur  qu'il  a  bien  voulu  me  faire  de  se  souvenir 
de  moi,  et  de  l'assurer  que  je  m'estimeray  très  heureux  de 
pouvoir  contribuer  à  cimenter  la  bonne  union,  qui  est  déjà  si 
heureusement  commencée.  Je  suis,  etc. 

J.  Stanoopiî: 


Melhuen  explique  à  Stanhope  que  l'original  de  la  lettre 
de  M.  de  Torcy  du  23  mars  1713,  réclamé  par  Tabbé  Dubois, 
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n'existe  pas  au  Foreign  Office.  Cette  dépèche  de  Methoen 
complète  ie  dossier  de  Fappendice  ci-dessus  au  diapitre 
XXU. 

XXIV 

Meihuen  à  J.  Stankope. 

WhilebaU,  18  (29)  décembre  1716  <. 

Milord  Cadogan  ayant  dans  sa  lettre  da  22  c.  (n.  s.)  à  milord 
Townshend,  donné  l'information  que  Tabbé  du  Bois  lui  avait 
exprimé  le  désir  que  la  lettre  originale  du  marquis  de  Torcy 
aux  plénipotentiaires  du  roi  français  '  à  Utrecht  concernant  les 
titres  de  la  feue  reine  ',  les  styles  et  les  formes  observés  dans 
les  traités  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  fût  montrée 
ici  à  M.  dlber\'ille,  j'ai  fouillé  les  livres  au  bureau  du  Nord  *  et 
trouvé  que  l'original  de  cette  lettre  n'a  jamais  été  transmis  ici, 
l'évéque  de  Bristol  et  milord  Strafford  en  ayant  seulement 
envoyé  la  copie  au  ci-devant  lord  Bolingbroke,  et  l'ayant  informé 
en  même  temps  dans  leur  lettre  du  l*'  avril  1713,  que  M.  Mes- 
nager  leur  avait  montré  Toriginal. 

Cela  étant,  je  priai  hier  M.  d'iberville  de  se  rendre  à  mon 
cabinet  et  je  lui  montrai  ladite  copie,  qui  était  reliée  dans  un 
livre  ^  et  le  paragraphe  de  la  lettre  qui  s'y  rapportait.  11  en  fut 
très  satisfait;  et  il  m'informa  en  même  temps  que,  bien  qu'il 
eût  re(;u  une  longue  lettre  de  l'abbé  par  la  dernière  poste,  elle 
ne  mentionnait  rien  de  cette  afTaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  afin  que  l'abbc  n'ait  aucun  prétexte  de 
soulever  davantage  des  scrupules  ou  des  difficultés  à  ce  sujet, 
j'ai  écrit  à  M.  d'iberville  ce  matin  par  ordre  de  Son  Altesse 
Royale,  etje  lui  ai  envoyé  la  copie  de  la  lettre  du  marquis  de 
Torcy,  ainsi  que  la  traduction  de  ce  paragraphe  de  la  lettre 

1.  Kn  anglais.  Domeslic  Varions^  n"*  23. 

2.  The  French   King's  Plenipoientiarys.  Methucn,  par  cette  forme,  évite 
d'écrire  mi  de  France. 

3.  La  reine  Anne. 

4.  Les  <]ivers  pays   de  rKiiropc  claicnt   répartis   en   deux  groupes  au 
Forcign  Of/îrc,  le  Nord  et  le  Midi,  confiés  chacun  à  un   secrétaire  d'ÉlaL 

").  C'esl  sur  ce  livre  même  que  M.  Nuël  Sainsbury  a  fait  faire  les  copies 
mprimées  iei,  p.  415  et  suiv.  —  Voir  aussi  p.  409.' 
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de  nos  plénipotentiaires  qui  s*y  rapportait,  desquelles  pièces 
vous  avez  les  copies  ci-incluses. 

J*ai  écrit  aussi  à  milord  Cadogan  par  la  poste  de  cette  nuit 
pour  l'instruire  de  ce  que  j*ai  fait  *;  et  je  lui  ai  envoyé  des 
copies  de  ma  lettre  à  M.  d'Iberville  et  des  autres  papiers. 


L'extrait  suivant  de  la  lettre  de  Methuen  à  Stanhope, 
relatif  au  titre  de  Rex  Franciœ  donné  à  Louis  XV  dans 
rinstrument  latin  du  traité  de  la  Haye,  parait  être  Tordre 
du  cabinet  de  Londres  dont  parle  Lémontey  (voir  ci-dessus, 
p.  410). 

XXV 

Methuen  à  J,  Stanhope. 

Whitehall,  11  (22)  janvier  1717  ». 

<c  Le  traité  avec  la  France  et  la  Hollande  et  l'article  séparé  y 
relatif  entre  Sa  Majesté  et  les  États-Généraux,  comme  aussi  les 
deux  déclarations  données,  par  les  ambassadeurs  français, 
furent  lus  à  Son  Altesse  Royale  au  conseil  de  cabinet  ;  et  il  n'y 
fut  fait  d'objection  sur  aucun  point,  excepté  la  seule  expression 
de  Rex  Franciœ  dans  le  titre  du  traité,  à  propos  de  quoi  je  vous 
ai  déjâi  écrit,  de  même  qu'à  milord  Cadogan.  » 


1.  Voir  ceUe  lettre  plus  haut,  p.  415,  moins  explicite  que  celle-ci. 

2.  En  anglais.  Domestic  Vanous^  n**  23. 
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